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TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PERIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux ; h Noiici 
des Caufes civiles & criminelles ; des Mcmoirc 
Si Plaidoyers iniércffàns j de ce qai iah Loi ou 
Règlement dans le Royaume > des Livres de Langue , 
de Droit & de Jurifprudence ; enfin de tour ce qui 
a rapport à. la Magiftraiure , i l'Eloquence & ai. 
fiarreau , &c , S:c. 

Par M, MARSt Avocar au Parlement y d-devani 
Avocat aax Confeils du Roi, & Confe'dler au Conjeit 
Souverain de feu S. A. Mgr. le Duc de Bouillon 

LaifTe loraber beaucoup d'épis , 
Pour' (ju'eHe en glane davantage. 



TOME VINGTIEME. 
NoMÉRO Vingt -/wA ''-'^X 
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Chez l'AuTEUR, rue & hôtel" S^pedCe, 



1785. 

Avtc AppTcbsilon, & Privilège du "Ro'u 
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AVIS. 

V-^ N foufcrit à touce forte d'éf o^ue , pour cette Gazette , î^ 
Paris, chei I'Aoteur. 

Le prîxeft de ij livres pour Paris & k Province, pour rets* 
voir , pendant un an , l'Ouvrage franc de port. ' 

Il (éra fourni , tous les jeudis , une l'euillc in-oSavo de fciz« 
pages, & une Table des Matières :ousles JÎk mois. 

On trouvera chez l'Aufeur , les dix- neuf Volomes formant!» 
Colleflion de cet Ouvrage , depuis le mois de Dci^^bre 1775, 
qu'il a commencé. 

LesMagiilrats, les Jurirconrulrcs, les Praticiens, lesGensde 
Lettres, les Libraires, &:c. qui voudront faire inférer , dans ce» 
Feuilles, tjuelfjues Notices, Queftions, Rcponfcs, Remarque»^ 
Mémoires, Critiques, £xtrahs, Conlultations , Livras , Prof- 
petlus , &c. , auront la bonté de les adreJTcr , francs de port., 
dircftement à M. MARS, Avocat au Pablïmém , en J» 
demeure nos et hôtel Serpente. 

L'affranchificment ell 1i oéceffaire , (]ue , fans cette précau- 
tion , les lettres & paquets feroienc mis au rebut à la Pofts 
même ; &; les pert'onnes qui feroient à l'Auteur l'iionneur de lui 
écrire , ou de lui adrelTer quelques Ouvrages, fe trouveroiene 
privées de voir dans (es feuilles leurs avis ou leurs produûions. 

Il croit devoir propofer Tes excufes relativement aux Lettre» 
qu'il reçoit , &: qu il eft Ibuvcnt obligé de laifler fans réponfes , 
attendu leur multiplicité: îl ne les perd pas néanmoins de vue, 
& on peut être afluré que ce qu'elles contiennent d'intérelTanc 
pour l'objet que l'Auteur "s'eft propofé , trouve toujours place 
dans foti Recueil. 

Les perfonnes dont l'abonnement eil expiré, font priées de le 
faire renouveller fans diftërer , pour éviter la ceflation de l'en- 
voi j ainfi qu'il eft d'ufage , pour ceux qui ne prennent pas la 
précaution de faire payer. 

Nous avons promis de renfermer les articles , queflions & 
réponjfs dans l'efpace d'environ trois pages & demie ; nous tien- 
drons fcrupuleufement noire parole ; en confêqiience nous réité- 
rons la prière que nous avons déjà faite, de ne pas nous adrelTer 
des réponfes & des quellions trop étendues , ce qui nous cau- 
feroit le défagrément de les omettre, 

La Table du Tame Dix^neiif paroîtra incejfammciiti u 
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PARLEMENT DE PARIS. 

Seconde Chambue des EnquÈtbs. 

Quittance de dot fous feing-pnvé , e/l-tlU yaUblt 
contre des tiers? 
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îame Guerin de Villeneuve, mariée en 17(5»' 

avec le fieuC Cudel , Chevalier de Se, Louis, ayanc 
fait prononcer eii 1773 la féparacion de biens, 8c la. 
refticution de fes droits dotaux, les ficurs Guieion 3 
Trccourt & Perniù^ Créanciecs du mari, prérendirent 
faire annuller la quiirance de la dot palfée en 1766, 
fous prétexte qu'elle avoir été ïi\K fous fiing-privc pci' 
dant la durée du mariage ^ &c fouiinrent que la doc 
n'avoir point été payée , ou que li elle l'avoic cic , 
la Dame rfe /-^//eniîuye s'c[oit eoiparée des deniets & 
ne pouvoit plus les teptendre, en vertu de fa répa- 
ration , fur Jes biens du mari. Us accumuloient des 
Ax 
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circonftances & des pccfomptlons de fraude telles » '! 
que fur l'appel d'une Sentence du Bailliage de Mâcon, 
intervint Artci le 19 Août 1778, en la féconde Cham- 
bre des Enquêies, au rappotc de M. de Taniay qui 
renvoya les Patcies au Bailliage, puuc y coutelier fuc . 
la nullité de la quittance de dot, parce qu'un incident 
de forme ne peimit pas de pioiionccr dérïiiitivement < 
fur le fond. 

Une Semence du i j Juin 17S0, jugea néanmoinr ' 
la validité de cette quittance j & adjugea la demande 
Cil reftitution de la doc & des autres avantages de 
mariage. 

Appel en la Cour, où les Créanciers foutinrenf • 
que l'Arrct de 1778 étoit un préjugé donc le Bail- 
liage n'avoit pu s'écarter i qu'au lien d'avoir défendu ' 
la quittance des fonpçons de fiaude qui l'enviton-r 
noient , ces foupçons n'avoient fait que prendre une 
nouvelle force; que la nullké d'un écrh de ce genre , 
jicéfumc frauduleux par lui-même ^ lotfqu'il eft fait ^ 
confiante matrunon'to, étoit textuellement prononcée 
par l'article i^o de l'Ordonnance de 1629, enregif- 
iréCj foit au Parlement de Paris, où les Parties plaî- 
doient, foti à celiii de Dijon, dans le reOort duquel - 
les époux avoient coniradté & avoient leur domicile, 
&c les biens fournis à l'hypothèque de la doc lis invo- 
quoienc auiïï ta déclaration du 19 Mars ]6ijâ, 8C 
citoient Louet , Papon , BaJJei , Expilly , Bacquei , . 
le D'iclionnair^ des Domaines , &c. comme donnant 
tous pour maxime incontellable ^ que les quittances de 
dot , fous feing-privè ,font nulles à i'egaid des aéan- 
ciers. C'cioient les moyens développés dans deux , 
mémoires imprimés par M. Charpentier de Beaumonc , 
Avocac des Créanciers. 

M. Robin de Mo^as , chargé de la défenfe de U 
Dame de yUleneuve, lépondoit que le danger qu'elle ' 
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tvoit couru de perdre fa doc , croit le fruit d'une 
mauvaiTe défenfe , qui avoir laiiré à l'attaque des 
Créanciers un avantage trop fenfible , & occafionné 
l'Arrêt de 1778 \ mais que la Cour reviendroit aifé- 
ment à la vérité , dès qu'on la lui préfeuceroic comme 
il convient , & qu'on mettroic fous fes yctix un [ableau 
fîdele des faits Se des zikes qu'on lui avoit lailTé 
ignorer. 

Il faut diftinguer, difoit-il , le cas où le conrrac 
de mariage porte , tomme ici , la promeflë d'une dot 
fixe , avec terme pour la payer j Se où l'on voit une 
quittance palfce par le mati _, en conféquence de ce 
contrat, lorfqae les débiteurs de la dot viennent la lui 
payer & s'acquitter de leur obligation ; d'avec le cas 
où le contrat de mariage ne portant rien de fembla- 
ble , le mati déclare pendant le cours du mariage, 
avoir reçu une fomme pour ia dot de fa femme. 
Alors on poutta préfiiiner une libéralité déguifée 
entre les époux, un détour imaginé pour frauder les 
ctcancîeis, & ptocuter à la femme le moyen de leur 
foufttaire les biens du mari. On fera du moins réduit 
à la néceflïté de montrer aux créanciers quelle a été 
l'origine de la dot , & dans quelle fource les deniers 
en ont été puifcs. On élèvera U queftion unde mulier 
liahuit ; Ôc faute de pouvoir établit la vérité & la lîn- 
cérité de la quittance, elle fera réputée frauduleufe & 
nulle à l'égard des tiers qui n'ont pu parer à la fraude. 

Mais l'efpece cil différente ; la mwe de la Dame 
</c /■'i//e/2fiwv« a conftituc, dans le contrat de ttwriage, 
ane fomme fixe , dont elle promet lui payer Tin- 
té; CI jufqu'd l'acquittement qu'elle fe réfetve d'en faire, 
en tout ou en pattie , îorfqu'il lui rentrera des 
fonds, par des ventes ou des rembourfemens de capi- 
taux. Les ades prouvent que ces deux événemens ont 
eu lieu , Se qu'aulTi-t&t que 1» mère a touché ces 
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fonds, elle i payé au mari la lolalité de la dot, 
s'eft: conteiicce d'en prendre mie qulccance fous feing- 
privc , qui eft même tcès-détaillée , & forme una 
efpece de traiifa£tion enne la belle-mere Se le gen- 
dn:. Aînli le conirat de mariage , les a6);e's & les , 
■pièces juftilicatives des négociations pat lefquelles U < 
dcbitcice s'cfi ptocuré les fonds néceilàires pour fa 
libératioiij fonnent un enchaînement de preuves cjuî ' 
^CAbliireiii [ouc à la fois , & l'origine des deniers qui 
ont fervi à payer ta dot, & la linccricc de la quit- 
tance , Hc U certitude de fa datej ce qui exclud tout 
fûupçon de fraude , ou de fimul.ition , ou de libéra- 
lité déguifée. U eft abfurde après cela , de dire quo 
la-fetnme s'eft emparée des deniers, ou de recher- 
cher quel emploi en a été fait ; î! fuffit de répun- 
^;e qu'une femme qui exifte fous l'autorité du mari , 
pe doit aui-un compte. Le mari a reçu , &c quand ce ^ 
feroic fa femme , il feroic préfumé de droit, tanquam 
poieniior. is'èire emparé des deniers, | 

Airifî dans l'hypothiîfe prccife où la ccuiteftation fe I 
préfente , la quittance fous feing-privé eft auili valable | 
qu'une quittance donnée pat adte public ; c'eft la , 
diftinilion efTenciçlIe faire par Bafnagô. , Ltgrand , 
Coquille ^ Vajtin , Brillon, Bmonnier , yJugeard , &c. | 
elle répond feule ans autorités citées dans les mémoi^» J 
tes des Adverfatres. j 

On les difcutoit enfiiite, & on faifoit fentirqu'elli 
n'itaienc point applicables à l'efpece. On rcpondoic d ^. 
Va«ticle rjo de l'Ordonnance de 1619, qu'il réful- 
loit du téiiKiignage de Brillon 8c BreLonnïer , que est 
iirticte n'étoit point exécuté , même dans les trois oti 
quatre Park-niens qui avoiem été obliges d'enregif- 
irer cette O(dotir)ance ; que la Déclaration de ifigâ 
ç'étckit qu'une loi burfale, qui d'ailleurs ne ftatuoii 
ïiçfl fw lç5 (juittatiççs .de dçc \ ^ue le Dji^iionyaice des 
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Domaines étoit compofé dans le même efprit de fif-^ 
calixé , qui voudroic afTujectir au contrôle les moin- 
dres engagemens des citoyens ; que la citation de 
Denifart , qui ne fait que rapporter TOrdonnance 
de i6z^y fans parler àes réclamations de tous les 
Parlemens y n'avoir pas plus de force j. & Ton expli- 
quait le véritable fens de cette Ordonnance ; on repré • 
ientoit encore que la femme ne pouvoit jamais fouf- 
frir de ce qu'il auroit plu à la mère & au mari de^ 
fe. contenter d'une quittance fous fcing-privé ; que 
s'il étoit mènie pofîible d'annuller un pareil titre , la 
femme n'auroit pas moins fon recours fur les biens, 
du mari , qui ne pourroit jamais défavouer fa, pro-^ 
pre quittance; & que l'hypothèque de cette action; 
remontanjc toujours a l'époque du mariage» elle pro- 
duiroit le même effet, & excluroit par conféquent 
l'es créanciers , dont les plus anciens droits ne da- 
toient que d'un tems poftérieur, même à la quittance 
de dot. On réfucoit enfoite toutes les ptéfomptions. 
particulières de fraudes qû'iîs oppofoienr. 

Tels fonc. \t% moyens développés par M. Robin de^ 
Mo^aSy dans deux Mémoires imprimés. 

Arrêt en la même Chambre , au rapport du même- 
Magiftrat , le 5 Septembre 1781 , qui confirme 1* 
Sentence ^ & condamne les Créanciers aux dépensL 
tnvers la Dame de Fillcfieuvc,.^ 
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jetta appe! comme d'abus des refus réitérés de l'Ordî- 
iiaire. Le 19 Août 1783 , il obtint Aticc qui lui 
permit de prendre polTciTion civile & temporelle de 
fon bénéfice, ce qu'il fit le 13. Enfin U caufe por- 
tée d l'Audience , il propofa j par le minillete de^ 
M. Golner, deux moyens d'abus : infracîion des Loix 
dt rEglije & de l'Eut , par un refus deftirué de 
motif i & dans ce même refus , vexation ciraclérifee. 
Les faints Canons , a -t-il dit , les anciennes Ordon- 
nances, l'article j de l'Edit de 1695, veulent que 
les motifs de l'Evèque foietit énoncés dans l'afbe de. 
refus de vifa, ou d'infliiuiion canonique. Dans un. 
aéle, qui cjl de jujlice & non de grâce , les vues fecce-' 
les aefont jamais des caufes légitimes de refus , aux 
yeux d'un Juge ; tout ce qui ne parait pas , ç/? comme- 
ce qui n'exijle point. On ne préfume point conforme 
aux Loix , ce qu'on a craint de foumeare à leurs regards, 
Vid. la lettre de M.' l'Arciievcque de Lyon à M. l'At-. 
clievcque de Paris, piç;. 114 , 145 , 187J P taies t 
traire des Coll. tom. } , pag. ijcj & fuiv. Mém. da 
Cl. tom, lo, col. 1516; Joujfe,{\iv l'art. 5 de i'Eà. de 
ifi^î ; Gokard , trait, des bénéf. tom. 5 , p. î77; traite 
de la difpofirion forcée des bénéfices par M. l'Abbé 
Rathier y tom. ij l'Evéque ne peur pas même , fuî- 
Tant le texte des Canons & la dodrine des plus habi- 
les Jorifconfultes, refufer les faims Ordres à celai 
qui les requiert j afin de remplir un bénéfice qui les 
exige, Vid. Plaies , tom. j , des Collât, chap. 7. 

Un refus de vifa , difoit encore le fieur le 
N. . . . un refus fondé fur une révotation de pou- 
voirs , dont les motifs font inconnus , eft aux yeu» 
de 11 Juftice ■& de la raifon , un refus fans caufe» 
Admettre pour explication de motif de refus, le pro- 
pre fait du Prélat refuf;int , un a£le d'autorité arbi- 
Uaiie 4 ce feroîr rendre les Eyêques maîtres fouperaïas 
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tous Us emplois de leur Diocefe, au mépris de 
'un & de t autre patronage , des expecl<xm<es les plus 
VefptUahles , & des Loix de l'Etat. Traie, de la difpo- 
iiion forcée des bénéfices, pag. iS & 29, tom 1; 
iVid. aulli l'Arrêt du 15 Novembre 1761 j rendu au 
■rand Confei! en favear du fieur Lamheic , au Jour- 
lal du Grand Confeil, chap. ^5, 

Refafer à un Prêtre l'inliiturion canonique, ajou- 
toic le fieur le N.... c'eft publiquement accufer fa 
dodrine & fes mœurs, appeller le foupcon fur loute 
fa perfonne j le dénoncer comme un fujet indigne, 
& lui faire un affront que parcagenr ceux qui l'ont 
nommé, Ce refus elf-îl deftitué de motif? C'efl: une 
diffamation calomnieufe, un aile inique & vexacoire. 
Vid. Piûles , loco citati , pag. ijS , Joujje , loc, cit. 
Traie, de la difpo/ition fortéc des Bénér. tom. 2. , pag. 
Si r.ir[, 45 de l'Edir de 1^95 . tr.et les Evêques 
fabri de la prife à partie , peur la Ordonnances 
'xndues en mature de Jurifdiciion volontaire; c'eft ncan- 
loins u[ie maxime conftance, qu'ils peuvent être intï- 
■mé* & condamnés aux dépens , lorfqn'il n'y a per- 
fonne qui fomiennc les aiSes abulifs émanés de lenc 
auroriié. Cerre intimation eft alors une forme nécsf- 
faire , afin qu'il y aie uno partie contre laquelle on 
puifld faire jncer [■'appel. Jouffe , fur i'arr, 4; de 
i'Edit de I (î(j î ; trair. de la difpofition forcée des Bf néf. 
tfom, i, pag. 46; & 471. 

B Â CCS moyens , M. l'Evèque de Q. . . . défendu par 
pW- /*: Chapelier, fils, oppofoit la. révocation des pou- 
iroirs fouffette par le fieur le N. . . , fans réclamation , 
depuis 1775 , & l'efpece d'indécence qu'il y auroît 
dé fa part j s'il donnoit finCVitucion canonique , pour 
lin Bénéfice à charge d'ames, d an fujec auqne! il croit 
nvgir jiiftement recité l'approbation requife pour con- 
ïtlTer, 
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Par Arrêt c/« j i Mat 1785 j conforme aux concltt» 
Cous de M. /.oj dt Beaucours , Avocat Général, ta 
Cour a die qu'il y a abus dans le refus d'inCtirution 
du réwéteiid Evcque de Q. . . a renvoyé l'AppelUn^ à fe 
pouvoir patdevanc M. l'Archevêque de T. . . . & con- 
damné M. l'Ëvéque de Q.... aux dépens. 

II a paru dans ctiis affaire un Mémoire Ae 'M, 
Cohter. 



KÊFQKSz à cetiâ Qucjliofi propofee dans ces Feuilles 
Tome XKi pn^e 94- 

Une femme s't't.inc remjri^e, devenue veuve, doit-elle être 
caaixdiila coiume lurrice de lés enfan» ilTus du preuicr lit. 
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ous les Coutumes d'Anjou & du Maine , les pères 
& mères nobles ont la faculté d'accepter la garde no- 
ble ou d'être Tuteurs naturels de leurs enfans : ih peu- 
vent préférer le bail à la tutelle naturelle , ou la tutelle 
naturelle à la garde noble; mais l'acceptation de la 
garde-noble emporte la répudiation de la tutelle ; par 
coiifécjUCHt après avoir accepté la garde -noble s'ils convo- 
lent en fécondes noces , perdant le bail de leurs enfans, 
il doit être pouivu de tuteurs à leurs mineurs ; au lieu' 
que s'ils n'acceptent pas la garde-noble , ils reftcnc 
luictirs naturels de leurs enfaus, même en convolant 
çn fécondes nâces. 

Voir le Commentnire de M. de St. Fafi , fut l'art. 58 
de la Coutume du Maine, Tome I, page iqo- 

U n'en eft pas de même de la femme roturière qui. 
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en fe remarunt , perd U tutelle naturelle de Tes enfant 
mineurs; voir ibid. fut l'an, loi, p»ge 208. 

Pourquoi fous la Couiume du Mairie, (î la femme 
toraiiere devient veuve d'un fécond maiî » elle ne 
reprend pas U tutelle naturelle de fes eiifans; mais 
elle peut être inlVituée leur tutrice pai délibération de 
la f::inille j s'il n'a point cié nommé de luieur en Juf- 
lice jus mineurs , aulliiôt que leur mère a convole eii 
fécondes noces ? 

Sous la Coutume de Normandie , la mère noble oa 
roturière n'eft point tutrice natutelle de fes enfans: 
elle peut être préférée en ladite tutelle aux autres pa- 
TCns. Mais fï elle fe remarie , les parent la peuvent 
faire deftituer de la tutelle : devenant veuve une fé- 
conde fois , elle ne reprend donc point la qualité de 
tutrice qu'elle a perdu pat le convoi, à moins qu'elle 
ne foit de nouveau inftituée tutrice par les parens de 
fes mineurs. 

Par M. Oliviet de St. Vaft, jivocac à Alenfon. 



l V. 

QUESTIONS. 

J_jES biens dent la femme perd la propriété en vetiu 
du fécond chef de l'Edit des fécondes noces, font-its 
imputables fur le fupplémenc de légiiime de fes enfans ? 
par exemple, Pierre , domicilié en pays de Droit 
écrit, riche de cent mille livres , ayant fleux enfans , 
fait fon teftamenc , par lequel il lègue à fon aîné U 
fomme de trente mille livres pour tous fes dtoits Ic- 
gitimaires , & à fon puîné celle de dix mille livres , 
auQI pour cous dtoits de légitime , & inftiiue fa femme 
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pour fon héritière : celle-ci convole en fécondes nôceSf 
les foixanie-dix mille livres qu'elle a reçues de Ton mari 
reviennent à leurs eiifaiis: doivent - ils partager par 
nioiiié, ou le puîné eft-il fondé à prélever avant par- 
tage fon fupplémenc de légitime dans la fuccefliott 
paternelle ? 



j4.utre. On demande, fi les eiitreprifes faites oa X 
faire fur les pâturages des ParoilTcs Se Communautés 
ti'Habicans , celles que des enlevemens d'iietbes , ba- 
teaux , &c. &c. , faits dans des marais & pâturages 
communs, &: tous tcgtemens fur la manière d'en ufer, 
font de la compétence des Officiers des Maîtrifts des 
£aux & Forets , ou de celle des Juges Gniyers ordi- 
naires des Seigneurs ? Si les éreftions des Juges des 
Maîtrifes contiennent un démembrement, d cet égard, 
de U Juftice des Seigneurs Haut - Jufticiers , Se une 
attribution de portion de leurs juiifdicfbions aun Juges 
defdices Maîtrifes j ou s'ils en joiiiflent paï ptévention 
ou concurremment avec les Juges des Seigneurs ? 



V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

"Mémoire de M. Barre , pour Meffire Morel de 

Fromental , Comte de la Claviere , Açpellant- 
Contre Us Jîeurs Boiron , Intimés. 

. Le Comte de la Claviere réclame une rente noble , 
feigneuriale & foncière , dont l'origine remonte au 
quatorzième liecle , & qui eft d'ailleurs établie fur 
Us titres les plus authentiques ^ fes Adveifaires, qui 



J 
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c'en coritefteiît point l'exîftetice originaire , réduïfenc 
leurs moyens à la fuppolicîon d'une prefcripcioii ccen- 




Précïs de .M. Gattrez, ;'(3«r le Jleur Vigent , N/ga» 

tciani i Bordeaux , Jppellam. 
nire les Jleurs Taissole & Rose j fe d'ifam Syndics 
des Créanciers de la faiUlie du fieur Du & 
compagnie f j^e'gocîans à Tours. 

Un Ncgocianc a payé à un tiers la valeur des mar- 
chandifes donc on lui avoic annonce l'envoi, qui n'a 
pis été eïFedluci n'eft-il pas fondé à revendiquer la 
lomme qu'il a déboucféc, lorfqu'elle fe trouve encore 
enriere & comipe en dépôi entre les mains du tiers ^ 
iîmple Correfpondanc qui n'y prétend rien ? 



VI. 
I LÉGISLATION FRANÇOISE. 

j4rréc du Confàl d'Etat du Roi, du S Oàobre 1784, 
6 Lettres-Patentes fur icetui , du 11 Novembre de la 
même année , rcgijlrées en la Cour des Aides le zS 
Novembre fuivant, qui, fur les offres des Tanneurs, 
Fabricants , Marchands & Commiflionnaires des cuirs , 
établinënc les droits qui feront payés pendant dix- 
huit années , fur les cuirs & peaux j amenés & vendu? 
i la nouvelle Halle aux cuirs , eue Monconfeil , pour 
-rembourfer les avances du prix de l'achat du rercein 
& de la condrudion de Udïce Halie. 
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Arrêt du Confe'il d'Etac du Roi , du 7 Avril 1785» ' 
qui ordonne que les Cutcs, Vicaires ou Deiïerv.ini '. 
dans les ParoilTes , & aiicces dépoiîcaires des cegidres 
des fcpiiliures , feiont cenus d'en donner communication 
aux Prépofés de l'adminiltratian des Domaines 1 à leur 
première réquilîtion . foit que les aftes defdices fépul- 
lures foieut infccits fur des regiftres particuliers j ou 
fur des regidces communs aux aâes de bapiêmes &c de 
mariages. 



Arrêt du Confe'U d^Etat du Roi , du 7 Avril ■4,-j'i^f 
qui ordonne que la régie des biens de la maifon des 
Chanoines réguliers de Sainte-Croix de la fireionnerie, 
confiée au fieur de St. Julien , Receveur général du 
Clergé, fera continuée fous rinfpeÛion de (leur Arche- 
vêque de Paris , & régie la manière dont il fert 
pourvu au rembourfemeac des dettes de ladite maifon. 



'Arrêt du Confeil £Etût du Ko'u ^ du 16 Avril 
1785 , portant règlement pour alTuret la fourniture 
qui doit être faire à la Chambre Syndicale de Paris ^ 
de neuf exemplaires de tous les ouvrages imprimés 
ou gravés j & pour prévenir l'annonce, par l'avis des 
papiers publics , des ouvrages prohibés ou non permis. 



K. B. L» SouuxmiviLt t 

, pom n'ipiouvK au 
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GAZE T TE 

DES TRIBUNAUX. 

I. ' 

PARLEMENT DE PARIS. 
G R AKD* Chambré. 

Caufe entre lejteur Gentil de Villarnûux , Seigneur 

du Fief des fennet , 
Et le Jîeur Robin de Scevole, Seigneur de VilU'. 

bajfiere. 

Jagemeat d'appointenient i faire preuve , doit canFenir, en mSme 
temps, les faits fui lefqueU ks témoins doivent dépofer. 

vj'est U di^ofition précîfe de l'article pcemier'; 
dtt titre ii, de l'Ordonnance de 1667 , qui eft conçu 
en ces termes : « Et matières où il cchéta de fai^e 
i> des eiiquêies, le même Jugement qui les ordonneri, 
i> contiendra les faits des Parties, -a L'article xo pro- 
nonce la peine de nullité pour rinobfervatioti de cect^ 
formalité. 

Ga^tttdts Tribunaux, Tome 'XX. 1785. B 
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C'eft auflfi ce qui vient d'ctre juge par l'Arrêt renda 
[ans cette Caufe. 

De la feigneurie de Vennes ; fituée en Berrij ap- 
tartenaiice au lïeuc Gentil y dépend une alTez grande 
luaniité de terrein. Une partie, Se c'eft lapluscon- 
idcrable, a toujours éié Se eft encore inculte; l'autre, 
ayant été mife en valenr du confentcment des Sei- 

f neufs de Venues j le lieur Genùl perçoit le droit 
e terra^e fur les fruits qui s'y recueillent. 

En Betri , les terres incultes fervent de pâturage 
iux beftiaax, parce que, fuivant la Coutume, elles 
ne font aucunement défenfables en quelque temps que 
:e foit ; mais aufli le propriétaire peut , quand il lui 
ïlaîc, )eur en interdire l'entrée \ en conféquence de cette 
laculté , le fieur Gentil, au mois de Juin 1777^ fie 
jfaire défenfes aux Habitans des ParoilTes vui(ïnes de 
mener i l'avenir les bcftiaux dans les landes dépen- 
dantes du Fief de Vennes , Se les fit publier un joue 
de marché , à fon de tambour , dans les places publi-, 
ques de la ville d'Argenton. 

Sur la fin de la même année 1777,' le lîcur GentUt 
Lpour parvenir plus sûrement à la culture des landes 
'de fa feigneurie , les fit environner de fofTcs. 

Le fieur de Scevole regarda ce nouvel afte de pro- 
.priétc comme un trouble fait à la pofieifion qu'il die 
■ovoir des mêmes landes , & le j Janvier I778 il forma 
fa demande en complainte en ta Jurtice d'Argenton, 
déclarant par l'exploit, que dans le caj " où le canton 

de Brande le irouveroic j après rarpentcment qui 

en feroir fait, conrenir plus de Soo boilTelées , il 
H ne prétendoit rien dans l'excédent, lequel, au cas 
M qu'il s'en trouvât, fetoit adjugé à celui ou à ceux 
u qui fe trouveroient bien fondés à le revendiquer 

en vertu de titres valables &C authentiques , fuivîs 

de bfinne &c due pofiètlîon. m 
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La défenfe du fieur Cencil à ctrte demande , a èi& 
de foucenii qu'aux ternies de ta Couiume , les cerreing 
incultes n'étant pas deU'nfables , le fieur de Scevole y 
pas plua* qu'un autre , n'avoit jamais pu acquérir la 
poUëlTion Lies landes dépendantes du Fief de Vcnnes 1 
il a conclu, que pour fitvoir à qui elles aiipatienoienc, 
il falloir coiifulicr les titres rtTpedtifs des Parties. 

Pénétré des difpoiîtiDns de (a Courume , le Juge 
d'Argenton rendit le i Mai 1778 , une Sentence fut 
délibété que voici : 

« Attendu que le feul p'turage es terres non cultivées 
M qui font en chaume & en brande, n'attribue aiicuii 
» droit de propriété ou de polfedion au préjudice des 
)t vr.lis propriétaires j félon t'artii:le 1 1 , du titre lô 
» de la Coutume du Berri, & que ni les dcfenfes, 
jj ni les pcrmillions de pacages alléguées par leç Parties, 
n à l'exclufion de l'auire , rie font pjs des preuves 
it fuiïifantes d'une potTeflion exclufire , nous difons 
» que les Parties procéderont au pétlioire ; ce faifant , 
)> expoferouE leurs moyens , tant de fair que de droit , 
I» & rapporteront de part & d'autr? leurs titres de 
M propriété de la brande dont il s'aeîtj pour ce fait, 
M être e^fuite ordonné ce qu'il appartiendra , dépens 
n réfervcs. » 

Le fieur dt Scevole a interjette appel de cette Sen- 
tence au Bailliage de Châteautoux ; JI a prétendu être 
en pofTedîonj notamment d'an & jour, des "landes 
en queftion , en a donné pour preuves , 1°. qu'il y 
avoit fait pacager fes belliauX j 1.°. qu'il y avoit fait 
couper des bruyères ; 5". qu'il avoit permis à fes voi- 
fins d'ufer de la même faculté; Se invoquant l'Ordon- 
nance de HÎ67 . qui défend de cumuler le polîtifToire 
avec le pétitoire , il a prétendu que le Juge d'Argenton 
devoir , avant toutes chofes j ordonner la preuve dÉB 
faits de poneflion par lui articulés. 
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Le (leur Gentil faucint de nouveau que la po(Tênîon 
ne pottvanc avoir lieu pour les terres incuiccs (ïcuées 
tn Berri, le Juge d'Argenton avoir bien jugé en or- 
donnant le rapport des titres reTpeitifs dss Parties. 

En cet état. Semence du Bailliage de Cliàteaiioux 
du 6 Juin 178), quia infirme celle du Juge d'Argenton, 
& otdoiiiié que les Parties feroient refpedîvemenc 
preuve des faits de polTeffijn par elles articulés, & a 
condamné le fleur Gentil, intimé, eii l'amende & aux 
dépens. 

Ce dernier a interjette appel en la Cour, a demapdé 
l'intînnatiun de la Sentence du Bailljge de Château- 
roux , & la confirmation de cc'le du Ju'ie d'Argenton, 

Deux moyens de nullité propofés par le fiiiur Gentil, . 
contre la Sentence; le premier j tiré des articles do 
l'Ordonnance de 1G67, cités en commençant. Faute 
par le Juge d'avoir iufcré dans fa Sentence les prétendus 
faits de poirellïon articulés par ie fieur Scevole. 

Le fécond , pour avoir condamné le fieur Gentil tît 
l'amende , lorfqu'il n'ctoit qu'intimé , qualité qui no 
pouvoii jamais l'expufer à la condamnation d'amende. 
L'Appetlant feul la mérite, & doit la fubir quand il 
fiiccombe , par forme de réparation de l'ofteiife qu'il 
a faite au premier Juge en fe plaignant de fa Sentence ; 
quand il rcullit , l'amende doit à la vérité lui être rendue; 
irais dans ce cas même, l'Intîmé qui alors fuccombe 
dans le fécond Tribunal , n'efl: pas pour cela condamne 
en l'amende , par la raifon qu'il n'a fait aucune offenfe 
au premier Juge. 

Le fieur Gentil a d'ailleurs foutenu, qu'au fond li 
Sentence étoir injufte : elle ordonne que les Parties 
feront preuve des faits de poffe/fion par elle articuîés , 
comme s'il pouvoir être queftion'de faits de polTenion 
dans la circonftance oià la pûrtêffion donr on fe prévaut 
n'eft que la fuite d'un droic d'ufage accordé pat U 

I 
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Coutume de Berci à tous ceux qui vivent fous fon 
empire. Le fieur di Scevole en faifant pacager fes bef- 
tiaux dms les landes réclamées, y faîlant couper âei 
bruyères, n'a Niir en cela que ce que tout autre que lui 
a fait , &c avoit le pouvoir de faire , ainfi qu'il l'a 
reconnu en loiivenant qu'il a permis k fetf voifius d'ufei: 
de la même faculté ; dans une pareille pofirion , aucune 
des Parties ne peut être maintenue dans la po(rtllïoii 
du terrein contentieux j Tans jullifier de titres valables, 
ainii que l'a pen'é le ptemiet Juge d'Argenton , doni 
la Sentence doit par cette raifon être confirmée. 

Arrêt du il. Mars 17S4, au rapport de M. Robert de 
St. ^(/ice/ïf, qui a infirmé la Sentence du Bailliage de 
Châteauroux , émendam , confirmé celle du Juge d'Ar- 
genton , donc la plein; & entiete exécution eft 01- 
Qunnée , & condamné le fieur de Scevole aux dépens. 

M. Thirrîa deFatfenne a fait imprimer unPrécis pour 
le fieuc GentiU 
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GRAND" CHAMBRE. 

^Caufe entre le fliur Miroir, 

't U Jïcur Robert. 
Compécciice \les Juges fcigneiiriau» pour droits cenfaels. 



N matière de droits feigneuriaux , le Juge du 
Seigneur eft-il telleme; t compétent , que le Seigneur 
qui veii.t faite aflign^r fon vaflal ou cenfitaire , domi- 
cilié hors de fa feîgneurie , en paiemenr de droits de 
fief ou de cenfive , puilTe le traduire en fa juftice , 
contre la règle générale qui veut que le Demandeur 
futve la Jurifdii^ion du Défendeur ? 

B 3 
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Cette qneftioti vient d'Èire décidée en faveur d«' 
la Juftice Seit;iieiiriale \ voici les ci rcon (lances. 

Le fi-jur Miroir, Acquéreur de partie de la Tecre - 
de youVj avoic dans (on loi dc-s (lorrions de rotura 
fituée dans la .ccnlîve de l'autre co Seigneur, qui eft 
la Dame Bertin. lioberi , qui eft fou Fermier, a fait , 
giiigner le lieur Miroir , domicilié à Paris, en la Juf- 
tice de youx , pour être condamné au paiement des 
jods & ventes & cenlives de la partie des terres en 
roture coinprifiis dans fon acquilition, 5c ^tanc dans' 
U cenfive de la Dame Birci/i. 

Le fieur Miroir a demandé fon renvoi au Chare- 
telet , fur le fondement qu'étant domicilié à Pans, 
on ne pouvoir le traduire ailleurs que devant fon Juge 
naturel, fclon la te^\e , aclar fequitur forum rei ; néani 
moins Sentence eft intervenue en la Jullice de Faux ^ 
qui , faiis avoir égard à la demande en renvoi , a 
prdonnc que le fiear Miroir dcfendroit au fond. 

Appel de fa part comme d'mcompcteiice. Son 
moyen émit fondé fur la reglo li-delTiis, d'après; 
laquelle il foutenoit qw'fe mal i propos \^ Juftice de 
Voux avoir retenu la ciufi d'un défendeur domicilia 
à Paris, qui a pour Ju^e naturel ie Cliirelet. 

Le fieur Robert s'atitoriloit de l'art. U , du rit. 14, 
de l'Ord. de i66y , pour fouienir que s'agifTant d« 
droits réels, de cenfive de la terre àç T^oux , le Jug3 
de Faux ctoîc en cette matière Juge privilégié d'at« 
rribution j, & qu'il avoir pu par cette raifoii retenic 
1^ caufe , fans avoir égard au déclinatoire demandç 
pir le fieur Miroir. L'art, de l'Ord. eft ainlî conçu : 
V: N'entendons néanmoins exclure les Juges des Sei- 
t\ gneurs de connoîttç de tout ce qui concerne le? 
n domaines , droits 8i rçveiius de la terre mcme , 
V des baux , foi^s-baux & joiiiiïances ^ circonftance$ 
M & (îépçnc[?nces , foù que l'affâitQ foie pourfuivie 
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tt fous le nom du Seigneur ou du Procureur-Fifcal ^ 
C'eft d'après ces dcftjnfes qu'il a éié rendu , le 19 
Janvier 1785, Ariêt coiit^^orme aux couclulîons de M. 
l'A vocat-Gcnéral Je Sr. Pargeau , qui fur l'appel d'in- 
compétence a igis l'appellation au néanc ^ avec amende 
Si. dépens j fauf à fe pourvoir par appel llmple. 



II. 

PARLEMENT DE BRETAGNE. 
Grand' Chambre, 



^^r Cupitiiine de Navire & fis Armateurs j pour chan~ 
^P" gement de route & de voyage, 

JLjE lieur Lefevre, jeune Officier di; Navire Mar- 
chand , Commis chez le fieur Deche-^eaux , à l'ifle de 
France , voy'anr que les aff,iir«s de fon Commettint lui 
permecioient une abfence , forma pour fun compte 
parcicuTier, l'entreprife de fe iranfporrer au Cap de 
BkMine-Efpérance avec des marcliandifes fur lefqueU 
quelles il crue devoir ctaSlir fes fpccntations \ c'éioîc 
principalement des modes & des bois de canelle \ il 
traira le iS Décembre I7S}, pour fon paffage au 
Cap j & pour le fret d'environ trente ou quarante 
tonneiux de marchandifes, avec le ficur Bargeau ^ Capi- 
taine du Vaiir^au \' Amitié, pour du premier tems qu'il 
plairait à Dieu envoyer , aUer en droite routa au Cap 
de Bonne -Efpèrance. 
1 Aptes une navigation affez heureufê , le vaîlîeaa 
Bcive à II vue du Cap le 15 Janvier 1784, vecs 
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fept hepres Se demi du foii:. Pendant la nuit il s'clevéf 
une brife ; le (leur Bargeau cingle au large , Se quitte 
la terre. Pendant les ^4» 25 , £5, 17 & 28 Janvier, 
il refte à la hauteur du Cap j s'en approche i s'en 
éloigne, comme s'il eût eu deflein d'y entrer, Sc 
qu'ih ca eût été empêché par les vents. Ennuyé bien* 
tôt lie fc-indre, il gouverne le 29 Janvier directe- 
ment vers la France, A fon réveil , le fieur Lefevre 
apprend cette funefte nouvelle j il voit fa place che:^ 
Je fieur Deçhc^eaux perdue, fes fpéculniions rcnver- 
fées , la valeur de (es n^archandifes anéantie , fa 
ruine enfin confommée. 

U adreiïe au fieur Bargeau dés plaintes que celui-^ 

Îi n^écoyte pas. Le navire, fe trouve bientôt, à fix cenç 
içues du Cap. On mouille à Tlfle Ste. Hélène pour 
"jf prendre -db Peau Sc des vivres. Le fieur Léfevr'é voie 
renaître Tefpoir de retourner aii Cap ou )i Tlfle do 
France y il vend fes bi>is de canelle ; mais le Capi-s 
taine refufan.c jdç les lui livrer , il eft forcé d'aban- 
donner fes qouyelles fpécalations 3, Se, de fe remba^:^ 
quer fur te' navire V Amitié. 

Enfin le vaiiïeau mouille dans le port de POriçnn 
le 27 Avril X784; & dès le premier Mai, le fieur 
Lefevre affigne devant les Juges de l'Amirauté de cetiQ 
Ville le Capitaine & les Armateurs» pour être con- 
damnés d'accepter Tabandon de fes maichandifes » 
luivant le prix qu'il en. avoit trouvé à S ce. Hélène, 
^ en iQooo liv. 4^ domn^ages d< intérêts. 

Les Défendeurs s'excuferenc fur la conftance du 
mauvais tems , qui avoit dû mettre , à l'entré.e du navir^ 
^U Cap , des oklacles invincibles ; ils alléguèrent un 
procès - verbal du Capitaine & de fes Officiers. Le 
fieur Lefevre n'y avoit point été appelle ; le ftylç de 
ceK aiSlre proûvoit que la rédaârion en étoît poftérieurQ 
I jf^ 44Wi U avoiç éçé vérifié ai( Greffe de rÀmi- 
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tante i rOrient , mais par \t Capitaine & fon frerc^ 
avec un autre Officier feuletnenc. Pour démontrer 
de plus en plus Tinexa^bitude de ce procès-verbal , le 
iieur Lefevre infifta fur le dépôt du journal de route , 
& celui du regiftre des délibérations prifes dans le 
vaifleau \ mais on fut fourd a Tes demandes. 

Dans cet état, Sentence intervint Je 14 Mai, qui 
débouta le fîeur Lcfcvrc , jurant & affirmant le Capi- 
taine, que bar la confiance du mauvais tems il na- 
voit pu malgré (es efforts ^ entrer au Capj qu'étant 
de relâche d Ste. Hélène , il y avoit reçu ordre du 
Gouverneur de pàrcir fans délai , & que le fieuc 
Lcfévrc avoit déclaré préférer vendre fes marchan- 
dites à rOrient ^ plutôt qu'au prix qu'il en irouvoic 
dans l'Ifle Ste. Hélène. 

Sur l'appel en la Cour , le Capitaine a perfide dans 
fon refus de préfenter fes livres. Le fîeur Lefevre 4 
prouvé par des certificats , que plufieurs navires étoient 
entrés au Cap les 20, ii , 21, 30 de Janvier 17S4, 
& les premiers jours de Février fuivant. De ces faits « 
de Tare. S, tit. i , liv. 3 , de TOrdon. de i6gi, il 
à conclu ,' que la force majeure eut-ellè exiflé, com- 
me elle n'auroit duré qu'un tems, elle n'eût fait que 
fufpetîdrê Pexécution du pa£be convenu entre le Mar- 
chand Se le Capitaine, elle n'eût pas ai^torifé une 
défertion fans retour, ni un voyage à deux mille fepc 
cent lieues du porc de la deftination. Au furplus , il 
a foutenu qu'il falloit une preuve écrite pour détruire 
un engagement écrit; que fi le igrment peut être 
déféré f c'eft au foùtiea du titre , vc non contre fn 
teneur. 

La caufe portée à l'audîance de la Grand'Chambre^ 
a été plaidée par M. Gohier y pour l'Appelant; par 
M% le Mq ne de^ Forges^ pour les Intimées & jugée le 3 1 
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Janvier (78; , à la fatij-faition du (îeur Lefcvre, con^ 
formcmenc aux concLulions de M. du Bourgblanc , 
AvocatGciicral. 

« La Cour , &c. a mis l'appel & ce au ncanc , cor* 
M rîgeanc & réformant , condamne cotijointemenc & 
w folidaireinent les Parties de le Moine, de payer 
« i la Partie de Gohier , la fomme de 15144 Uv. 
M pour la vjleuV des marchandifes dudic Lefevn:, Il 
» mieux n'aiment les Parcies de id Moine, par eftima- 
n [ion d'experts , à leurs frais , fur le pied qu'elles 
M euneni éié vendues au Cap de Bonne-Efpérance » 
j> dans le courant de Février 1784, à ta dcdui5tion 
3> du fret & du pafTage dudic Lejevre , depuis l'ifle 
M de France jufqa'au Cap de Bonne - Efpérance j con- 
« danine par iticme voie de foliditéj les Parties de 
ï» le Mqine , de payer à la Parrie de Gohier , ycoo 1. 
M pour dommages-iniétcts , & aux dépens des caufes 
» principale d'apjel & incident x. 

I" .' 

III. 1 

RÉPONSE à la Quefiioa inférée Tome iS , page 38» 

de cette Galette. . 

\J N Acquéreur qui a payé comptant le prix de fou ■ 
acquifition , &: qui n'.i poinr dépofé fon contrat au ] 
Bureau des hypothèques , ne peut être alTïgiié en dé- 
claration d'hypothéqué par un créancier chirof>r^phaire 
qui a formé fou oppofitîon aux lettres de ratification. 

Pour agir en inrerruption & en déclaration d'hypo- 
théqué , il faut avoir une hypothèque & un droit réel 
fur le fonds; or le créancier chirographaire n'a ni l'un < 
ni l'autre : le fouirigné a traité cette dernière queftion 
dans fon Commentaire, tome 4» pages jSo & 411. 1 

L'Auteur du Répsicoire de Jurîfprudence , aa mot 
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hypothèque, flccide de mËme j qu'il n'y a que les 
crcancteis hypoihécaiies ou privilégies qui doivent ctre 
zeçus à enchérir, parce qu'il n'y a qu'eux qui aieut le 
droit de fuivce la chofe en quelques mains qu'elle puiffe 
paffer. 

Mais cerce dernière efpece n'a aucune analogie avec 
la première , & ubi lex non diftinguit^ n<:c nos dijlin- 
guère debemusj qui dit toui n'excepte rien. 

51 Pourra pendant les deux mois , porte l'article 5 
a de l'Edit du mois de Juin 1771 , tnut créancier U- 
» gitlme du vendeur fe pri^jencer au Gn^e , 6'c. 

Il paroît donc qu'il faut conclure que le créancier 
chirographaire peut enchérir comme le créancier hy- 
pothécaire ; d'ailleurs les créanciers chirographaires 
peuvent audi-bien fe rendre oppofants au fteau des 
leitres de racifîcacion, que les créanciers hypothécaires 
Se privilégiés: la diflributioii des den ers de la vents 
devant fe faire par contribution , entre les créanciers 
chirographaires oppofants , même par préférence aux 
créanciers hypothécaires ôc privilégiés qui auroiene 
négligé de faire leur oppondon. 

Pourquoi au furplus les créanciers chirographaires 
ne feroient-ili pas reçus à furenchétir comme les 
créanciers hypothécaires , puifque les uns Se les autres 
cherchent à éviter d'être en perce, Ôc que Sa Majeftc 
a voulu favorifer le plus a^if j fans avoir égard à I« 
qualité de la dette ? 

Inutilement allcgueroit- on , qu'en dccrer volon- 
taire, il n'y avoit que le créancier hypochccaire admis 
i forcer le décret; parce que l'Edit de 1771 , qui 
déroge à tous Edits , Déclarations , Arrêts & Régla-, 
jnens, & chofes contraires à fes difpofitions , permee-- 
tant indiftindement i lous créanciers de furenchêrir ^ 
il fcmble en tcfulter une conféquence fans réplique , 
que le ctcaiicîec chîtogiaphaiie doit ccie aulli-bleD 
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admis 1 furenchcrir que le. créancier hypothécaire: 
celui à qut«il eft dû par un Timple billet donc ia 
date eft conftatée par le contrôle ou par le décès de 
la perfonne qui l'a figné , étant auflî-bien créancier 
légitime que ceux qui ont des obligations pafTées 
par^rlevant Notaires » ou des aâes reconnus en jugement. 
Un créancier chirographaire en enchériflant fait l'a- 
vantage de tous les ciéançiers» puifqu'il met au bieq 
vendu un plus haut prix , qui doit fervir à les payer^ 
oÇ Pacauéreur n cil pa> dans le cas de s'en plaindre ^ 
ayant dû favoir en requérant , que tout créancier légi- 
time avoit droit de furenchérir j comme il avoit la 
faculté de faire oppofition au fceau ; ici l'acquéreur 
eft rembourfé ; mais dans le cas. de l'interruption & 
de ladion en déclaration d^bypothéque , Tacheteur ié 
trouve jiuiné & perd ce qu'il a payé au vendeur : 

Sourquoi les Coutumes ont exigé qu'aucun ne pût ufec 
^ e l'a :>ion hypothécaire , que lorfq^'il a une hypo- 
thèque , un droit réel y un droit de fuite fur la chofe ^ 
'"'" conféquent le créancier phirographaire , quoiqu'il aie 
né oppofition au fceau, eft lans qualité pour agir 
en déclaration d'hypothéqué. 

;, ' Par M. Olivier i>b Saint-Vast, Avocat 
à A Un f on. 

'■ ' IV. . 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

■ ■ • 

ÏÀÀmoire de M- Gattrez, pour M«. R. .. . Procureur 

au B alliage de T.. ... Intimé. 
Contre plujieurs des héritiers £..•••. Appellam.. 

P^ • R Officier public , connu K eftimc de 

^Mktoucitoyens » & donc la conduite a toujours été irré- 



par 

forme 
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pfocîiable j acte néanmoins déféré ati Public ^ aux 
Ma^iftrats, & accufé d'avoir fpolîé une fucceiîioîi. 
Les premiers Juges n'ont décerné contre lui qu'ùii 
décret de/o/r-oa/ ; ils ont enfuiie ren?,u tine Seiiti:nce 
qui prononce ia civilifation. Les Adverfaires de M*. 
Â . . . en ont interjette appel. 

V. 

LETTRE 

Ecrite à M. GuYOT , Ecuyer, ancien Magijèrat , Editeur 



i Repcr 



: univerfcl de JuTif prudence. 



3 E vois, Monfieur, dans YAvertljftmcnt que M. Lerajle, 
ancien Profellèiir de Droit, Avocat en Parlement , a 
mis à'Ia tête du premier volume de l'Encyclopédie mé- 
thodique, quant' i la partie de la Jmifprudence dont il 
eft Réda^leuc , ce qui fuit : 

f Pour remplit l'obligatloii qu'avoient contrailce 
« MM. l'Abbé Reml & Boijjouy de donner un tableau 
» général du Droit , je me propofe de donner à la (uite 
I) du Diflionnaire de Jurifprudence , un tableau , ou 
»» plutôt un fyftcme complet du Droit, qui embraffera 
a toutes fes divifions , & qui diftinguera les differens 
» objets auxquels il a rapport, tels que les perfonnes, 
>' les chofes &c les avions. Ce premier tableau formera 
u on corps complet de Jurilprudence , & montrera. 
w l'enfemble & la liaifon de toutes fes parties. 

9> En rapprochant enfuite tous les mots qui traitent 
w d'une matière particulière , & les mettant dans l'ordre 
1» dans lequel ils doivent être lus , on aura un rraiié 
» méthodique fur chaque partie. Ainfi ce nouveau 
» Dictionnaire de Jurifprudence joindra aux avantages 
» de cette forme j ceux d'un corps deDioit Si. des ttairés 
M particuliers. 
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» Je terminerai l'ouvrage par un catalogue raîfontié *^ 
•> lies livrei de Dioic & des Âuieucs les plus eltimés; ] 
n jY joindrAi la notice des meilleures édirions. Je rs- 

■ garde ce cravail comme riès-imporianr , en ce qu'il 

■ taciliceraà ceux qui fe deftiiient à Iccude de la Jurif" ] 
» prudence, la connoiHance des fources où lis doivent 

)) puiser , & leur dontiL-ra les moyens de fe former une 
» biblioihcque choifie. » 

Je ne me propofe poinr, Monfieur , de me livrer ici | 
à aucune réflexion fur les avantages que promet aux i 
Soufcripteurs de l'Encyclopédie me'thodique cette por- ! 
tioii du plan de M. Lerajle , ni fur l'analogie qull | 
y a & qu'il doit nécelTai rement y avoir entre la partie 
de la Jurifprudcnce prife dans l'Encyclopédie méiho- ; 
dique & le Répertoire univerfel dont vous êtes l'Edi- 
teur; les avamagei Se l'analogie ne peuvent pas fans 
doute être contcllcs & s'apperçoivent d'eux-mêmes} 
mais , Monfieur, ne pourriez-vous pas, par fuite de votre 
zèle & de vos foins > prendre, avec les Editeurs de l'En- 
cyclopédie méthodique, des arrangements tels que vous 
pullicz être en état d'offrir à vos Soufcripteurs de nou- 
velles conditions qui puifTent les faire jouir des avantages 
annoncés dans l'AvertiiTement ci-defl"us , &c finguliére- 
ment de celui de completter votre ouvrage de la même { 
manière que le fer» la nouvelle Encyclopédie ? 

Je ne puis pas croire que la majeure partie de vos 
Soufcripteurs , qui peut bien ne s'ctre pas abonnée pour 
l'Encyclopédie, qui , fi je ne me rrompe , ne peur pas 
ctre acquife pour partie , ne foit auifi curïeufe que j« 
le ferois moi-même , de réunir tous les objets que je 
viens d'indiquer. Vous pourriez fans doute, Monfieur, 
prelTentir ou tonfulter le goût de vos Soufcripteurs pat 
Un profpeilus un peu plus déraillé que ne left TAvcr- 
tîilement de M. Lerajle ; il feroit important que cela 
ne retardât en lien l'exécution de vos piemiers enga- 
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Igemens ; Se dans tous les cas permeriez-moi d'cfpérec 
de recevoir de vous une tcponfe par la voie que j'em- 
prunte, d'un Journal dont l'utilité fe fjit fentir iLique 
jour, 2i qui efl le premier dépôt de U Jurifptudeiice 
qu'il efl Cl important de connoîcre. 

^J'aî l'honneur d'ècre, 
Monfieur, 
Votre , &c. B ROUET, 
vocat au Parlement j l'un de vos Soufcriptears, 
Paris $ Août lySî- 



VI. 

ÉLOQUENCE. 

Parallèle de Charles XII & de Scanifîas, dans rOraifom 
funèbre de Stanijlas. 

» iJ N Citoyen » fi loin des emprefTemens de l'ambî- 
» [ion , ne tournoie pas fes regards vers le Ttôtie ; 
» mats Dieu vouloir l'y conduire, par ces voies qui 
n confondent notre prudence , & qui manifeilenc toute 
n la profondeur de fa fagelîe. Du fond du Nord tt 
n appelle un conquérant pour être l'indriiment de fes 
» dcHèins ; & f-our nous montrer tout ce qu'il peut 
» faire des hommes , il enchaîne la deftince du Prince 
M le plus pacifique, à celle du Héros le plus belliqueux, 
» On ne vit jamais, avec tant de vertus, des car-ic- 
» teres fi difFétens. Tous deux pleins de courage , 
3) l'un femble braver la more , l'autre ne la craint pas j 
11 tous deux judes Si. incapables de s'avifir pat des 
» moyens indignes de la majellé royale : l'un attend 
«> tout de la terreur de fes armes j l'autre voudroit plus 
w devoir d l'amout des hommes: l'un cAime ces venus 
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49 qui font le honneur àts Empires ; l'autre brille p$lf 
j9 cecce force qui peut les renverfer : tous deux fupé- 
fii rieurs à ladverucé : l'un montre de la hauteur dans 
p> les difgraces ^ l'autre n'y déploie que de la con(lance : 
9> l'un étonne par (on inflexibilité ; quoiqu'abattu , il 
9» menace encore defes regards intrépides, augmente fes 
» prétentions avec fes perces , s'aigrit par les revers , 
» compte pour rien le fang des hortimes, &c aime 
j> miçux s'enfevelir fous des ruines , que de furvivre 
» â *fa défaite; lautre ne voit dans la. guerre qu'un 
» fléau deftruâeur; la pitié élevé un cri touchant dans 
99 fon coeur au milieu des combats; l'amour des hommes 
39 commande, en quelque forte, à fon courage ; le de- 
3i voir feul peut le rendre inflexible; la gloire dune 
99 réfiftance opiniâtre ne le touche plus , lorfqu'elle en« 
99 traîne de nouvelles calamités ; & toujours difpofé â 
:>> faire des facrifices au bonheur de l'humanité , il ob« 
91 tient le droit d'iptéreflfer & d'attendrir... Une feule 
99 entrevue unit à jamais ces âmes que l'héroïfme rap- 
.9» prochoit. Charles XII v\i dans le jeune Palatin de 
9» Pofnanic^ an ami digne de lui^ il voulut , en pla** 
j> çant le fceptre dans fes mains , repipHr l'intervalle 
.» qui les féparoit; & V Alexandre de notre iiecle eut 
99 4a gloire ae couronner Titus. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, fiancke de port i% liv. 

On foufcrit en tout temps , chez M. MARS, Avocat au Parlement y 
Hue 6c Hôtel Serpente. Son Bureau, qui efl le feul où l*on puiffk 
s*abonnery cft ouvert tous les jours. On lui adrâTera Ips Mémoires, Conful- 
tations , Queftions , Réponles , Arrêts , Livres , Extraits , DilTercacions » 
Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer , lesquels me seront poiiIt 

REÇUS s'ils ne sont AFFRANCHIS. 

N. B. Comfne cet Ouvrage eft fingulUrement utile aux Gens d*affaiteSf 
V Auteur a l'mttention de le faire connoître dans tçutes les failles où il y € 
des Juges » des Avocats « des Procureurs , des Notâtes , &c, 

A\ S. Les Souscript,eurs de Juillet. voudront bien rcnouvcUcr leur 
abonnement , poux a'épsouver aucune difcoatinUaciûfi. t 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gkako'Chambre. 

Caufe entre le Jleur B & fes deux Domejîi^ues ^ 

& M. le Procureur CénéraL 

Cas où les Juge» cwdinaircs connoilTcnc des matières (jui font 
de la compéceacc des Mûtrifcs. 

J^jORsQUE l'intércc public réclame , f.ins délai , la vigi- 
lance des Juges ordinaires , pour rcmcdier à un obftacle 
mis dans une rivière , alors ces Juges peuvent fup- 
plcer à rinai5l:ion des Officiers des M-iitrifesi c'eft ce 
qui a été jugé par l'Arrêt que nous allons rapporter. 
Une maladie épidémique fit périr, l'été dernier, 
aux environs d'IAoudun, un grand nombre de ciiiensj 
les Maures les iîceni jeter dans la rivière. Dans le 
nombre de ces animaux morts de l'épidémie , il fo 
trouva deux très-grands chiens de chalfe. La civière 
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érant très-érroite , Se n'ayant pas allez de rapidicc,' 
elle ne pnc les entraîner dans fon cours. La putréfac- 
tion s'opcra promptement , & l'air devint infecté i 
point que les ii.ibîtans conçuteni les plus vives in- 
quiétudes. 1 
Le Procureur du Roi, inllruii de l'alarme publique^ , 
fit faire des perquiliiions ; il apprit que ces deux chiens ■ 
avoienc appartenu au (ieur B, ... 8c qu'ils avaient cté 
jettes dans Ja rivière par fes Domeiliques. Il fit fur le 
chimp rendre, à fa requête, une Sentence de PdlicCf , 
qui condamna le (îeur B. ... de deux de fes domefti- . i 
ques, à faire lirer du lit de la rivière les deux cliièns, 
à les faire tranfporter dans un lieu éloigné , où , après 
avoir cteufé une foflê profonde , ils feroient dépofés 
& couverts de chaux j & que la fofle feroit refermée i 
avec de la terre ; la mètne Sentence fit défenfes de 

fins à l'avenir jetter rien dans la rivière qui puifle 4 
oliftruer ou corrompre Se infedet i'aic. j 

Cette Sentence fut fignifiée j mais non exécutée j 
■ce qui obligea le Procureur du Roi d'en faite rendre ] 
une féconde, qui l'autorifa à faire faire les opérations i| 
ordonnées pat la première , aUx frais Se dépens du fieuc ! 
B. ... & de fes deux domefliques , dont feroit délivre 
exécutoire contre eux. Ces opérations ordonnées pat l 
la féconde Sentence, furent faites fans délai , & l'exé- 
cutoire fut fignifié. Les deux Domefliques du iTeur 
J?. ... en inierjetterent appel comme d'nicompétence , 
prétendant qu'il n'y avoit que les Officiers de la Maîtrife ' 
qui pouvoient connoîire du délit prétendu commis par 
eux dans le lit de la rivière j conformément i l'atr. 4 , 
du tit. I. de l'Ordonnance des Eaux & Forêts de 1^69, 
qui eft ainfi conçu : " Voulons pareillement qu'ils 
» connoiffent de tous différends fur le fait des illes , 
n iflors, des curemens de nos rivières, bornes 5fi > 
Il folles qui font fur les rives.» 
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M. l'Avocac Général , prenant le fait & caufe de fon 
Subftitut , a foutcim la validité de la Sentence, & que 
les Officiers royaux , dans le cas particulier du filence 
des Officiers de !a Maîtrife , avoienc eu raifon de re- 
médier aux inconvéniens qui pouvoient réfulcer du délie 
commis. 

Arrh du 16 Janvier 1785 j conforme aux conclu- 
fions de M. l'Avocat Général de S:. Fargeau , qui a 
mis l'appellation au néant , avec amende & dépens. 



i. 



L 



GRAND' CHAMBRE. 

'Convention de fodité pour l'Inoculation Suttonienne, 

E fieur Suttan, Angloisj nacuralifé François, & 
pra[iquaiit rinucuiaiion par la tnérhode Suttonienne, 
a fait en 1776 , avec le fieur Oryan , Itlandois , 
Médecin établi i Lyon , un aéle de fociccé j fous feing- 
piivé , par lequel le fieur Suttan s'oblige d'inftcuire de 
l'inoculation par fa méthodcj le fieur Oryan; lequel 
promet de fon œié ne la pratiquer qu'à Lyon Ëc dans 
un aroiidilTement de 14 lieues , tk de remettre au fieur 
Sutton une portion déienuiiiéc du produit qu'il retirera 
des inoculations qu'il fera ; & pour afiurer l'exécution 
de l'adle , le fieur Oryan èc le fieur Badger fon 
beau-pere , Anglois , établi i Lyon , ont parte, en fa- 
veur du lieur Suctoii , un engagement fous fcmg privé, 
pir lequel , dans le cas où le contrat de fociété fetoit 
violé par le fieur Oryan, ils fe (oumettent tous deux 
foiid.iirement , à payer au fieuc Suttan une lomme de 
j mille livres ftetliiigs , faifant 1 10 mille livres argent 
de France , pour lui tenir lieu d'indemnité. 

Le fieur Sutton prétendoit aufil avoir rendu dea 
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fervices au Heur Oryai, par l'achaE de quelques efîecs 
& le piè[ de quelque argent , ce qui montoit à j milll 
livres , dont le ficuc Oryan Se fou cpoiife lui avoienc 
palTc deux promelTcs. 

Il patoît que la bonne intelligence a fubliUic entre 
les deux alToués jufqu'eii 17S0 , que le fieur Suttoa 
a rétlanié devant h SéncchaufTce de Lyon , le paiement 
des deux promeires; &c comme le fieur Suuon lui de- 
mandoit aulli le compte des inoculations faites à Lyon , 
pour exiger fa portion du produit , alors il s'eft élevi 
entt'eux une contcftation à l'égard de la convention de 
fociécé i ils s'en font rapportes à des arbitres , qui, 
avec le concours d'un jucifconfulte choifi pour tiers- 
arbitre , avoient penfc qu'elle devoir cire exécuice , 
tant qu'elle ne leroit pas attaquée par la voie de» 
Jettres de refcifion, & avoient par-là indique le fuccès 
de cette voie. 

En con(équence le (îeur Oryan a pris des lettrei 
de refcifion , tant contre la convention & le caution- 
nement, que contre les billcrs qu'il a prérendu n'êrte 
3u'une fuite , déguifce fous la forme de billet j àçt 
eux engagemens. 

L'article des billets a été jugé en faveur du (ieut 
Sutton , par une Sentence de la Sénéchauirée j doni le 
(ieur Oryan a interjette appel en la Cour. 

De fon côté , le /ieur Suttan en a foutenu le bien 
jugé; mais ii a interjette appel de la Sentence arbitrale} 
& comme le fieur Oryan a infifté dans fa demande 
en entérinement de fes lettres de relcifion , le fieur 
Sutton a mis en caufe le fieur Badger , Se a conclu 
contre tous deux à ce qu« , dans le cas où la convention 
feroit annullcej ils fuiTent condjmnéi foiidairemenc 
i lui payer les ^ mille livres ileilings Itipuiées pouc 
indemnité. Le fieur liaàgtr a adhéré aux. lerires de 
refcifion &c aux demandes du fieur Oryan ^ il a fou- 
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'ICno que fi ia convention fociale ctoit annullée , l'xâe 
■éç cauiionnement romboii du même coup , & en roue 
cas il a pris des conclufions de garantie concre le fieur 
Oryan. 

■ L'efpece Se la nouveaucé de la qiieftion rendoient 
tette affaire importance. «Tous paiftcs de ce genre, 
i» difoic le lîeur Oryan , défendu par M. Bcliot, dans 
» un Mémoire imprimé j fonr nuls : le fieur Sutioa 
n s'eft alfurc d;s avantages certains , une porlion du 

■ produit des inoculations que je ferois ; mais rien ne 
j> prouve, & j'affirme qu'il ne m'a point fait connoître 

une nictîiode d'inoculation , différence de celle que 

je connoiffbis comme luij puifqu'avant la conven'- 

tion j'avoii craité cette matière daiis un Ouvrage 

public : il n'a donc rien mis dans certe fociérc où 

» j'avois cru qu'il mettroit quelque chofe de réel'j 

= il n'a donc rien à prendre fiir le fruit de mon tra- 

n vail ; la convention qui m'alTjjectic à travailler toute 

ma vie pour lui , 8c me rend fon tributaire & foiï 

» efclave , eft donc nulle; d'ailleurs comme il répugne 

à toutes les Loîx qu'une focié[é puilFe être écer- 

» nelle , celle-ci doic tomber au moment où je veuX 

» m'en délier, & le cautionnement doit tomber auflî, 

j> parce qu'il n'eft qu'un acceffbite de l'obligaiion piiil- 

» cipale. » 

Le fieur Sadger, défendu par M. Darigrand , em- 
ployant audi les moyens propres à fa défenfe , difoit 
a l'égard de la convention de la fociété j les mêmes 
chofes que le fieut Oryja, favoîr ; que le fieur Sueton 
n'avoii 'fait connoître aucune méthode particulière 
d'inoculation ; que l'afte qu'il avoit foufcric conjoiil- 
temeni Se fo'idaitemeni avec le fieur Oryan fon cendré, 
neioit qu'un cautionnement qui tomboit fans difficulté 
avec l'adte principal ; qu'à toutes fins il feroit au moins 
|ufte de réduire confidérablement l'indemnité promili 



Ci 



â 




GAZETTE 

au fieur Sutton ; & en tout cas , que l'aâion de garantie 
qu'il exerçoit coiMre le fieur Oryan étoit inconteftable, 
éc reconriLie telle par le lliur Oryan. 

M. Robin de Mo^as , dcfeiifeur du fieur Sultan , 
a ptcfeinc dans un Mémoire & une Adàuion imprimés , 
des réflexioUK fur la foi des cuntracs , & de^ iîiis de 
non-recevo'r coince le fieur Oryan \ établi la validité 
de la convention de fjtiéié Se du camionnemeiic ; 
réfuté les moyens & les objeifèions de Tes Adveifaires; 
prouvé que fi la convention fociale cefToit d'être 
exécutée, l'indemnité des ^ mille livres {^eilings ne 

Iiûurroic pas être fujetre à céJuftîon , & a défendu- 
es deux billets dont on lui conteftuit le paiement. 

-Cette défenfe , difoit M. llûbin de M?^as , efttrop 
folidc pour ne pas convaincre tous les efpriis. " Les 
» Tribunaux François ne peuvent pav même oubliée 
n que des Anglois qui ont contracté , en Trance , des 
» conventions fore communes en Angleterre, devroienc ' 
n être jugés d'après refpcît Se l'intention des Loix de 
u leur pays, fi leurs conventions avoient quelque chofe 
u de contraire aux Loix Ftançoifes : mais on a prouvé 
» qu'elles ne bielTenr les loix & les ufages d'aucun 
>■ Peuple, d'aucun Gouvernement i qu'elleî ne ren- 
H ferment ni dol , ni fraude, ni Icfion , rien en un 
» mot d'illicite. Un art , une fcience font une pro- 
n priété réelle , la plus noble , Se la plus facrée de 
u [DUicsj quiconque gratifie un tiers de connoilTances 
» acquifes par de longs travaux , lui tranfmet une 
n partie de fa propriété; elles font fufceptibles d'ap- 
w prédation j & par conféquent d'une afTociarion j 
» & quand la perfonne gratifiée veur fe délier des 
w conditions fous la foi defqiielles elle a reçu ce bien- 
1» fdit, on ne peut jjmais l'écouter : quand l'objet mis 
3> en fociété eft fufceptible d'une fc'paratîon facile , 
» Si que les afiTociés veulent faire divorce , chacun 
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» peut reprendre fa propriété , & le paâre focïal eft 
« rompu ; mais ce n'eft poinc au fruit du génie que 
» peuvenc s'appliquer les règles ordinaires établies 
i> pour les fociétés de chofes matérielles , ou inercaii- 
1) [illes : là , un atTocié qui fe retire j n'emporie que 
11 fon bien propre; ici j le lieur Oryan emporteroic 
» fans recour la propriété du fieur Suaoa , ce quî eft 
» bien différent. Or la retraite d'un airocîé n'eft per- 
M mife qu'autanc qu'elle ne nuit poinc au co-alfocié. 

Arrêt au rapport de M. l'Abb c Taudeau , Is premier 
Mars 1785 , qui confirme la Sentence de la Scué- 
chauSee par rapport aux deux billets, & infirme la 
Senrence arbitrale ; en conféquence déboute le (îeuc 
Oryan de fes lettres de refcifion, ordonne l'éxecution 
de la convention de fociétc; linon, & en cas d'inexé- 
cution , condamne tes lîeurs Oryan & BaJger , foli- 
dairement ati paiement des 5 mille livres ilerlings 
portés par l'aâre de cautionnement, & aux dépens envers 
le fieur Sucton , fauf au fieur Badger à exercer fa ga- 
rantie contre le fieur Oryan, tant pour le principal 
que pour les dépens. 

GRAND' CHAMBRE. 

Caufe entre Us ^dmintjîrateurs du ManL-de-P'ie'cé , 
Çt les Propriétaires des maifons voijints de cet écablif- 
fement. 

Monc-de-Piéié . comme idifice public , excepté Je la Loi gcnéralo 
qat fixe la hauiear des bàcimens. 

V^'est ce qui a été jugé pat un Arrêt du 11 Mars 
17S5, tendu fur les conclufions de M. l'Avocat Gé- 
Dcial Joly de Fleury. 
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L'élévation exceffîve des bâtimens dans la rapitale, 
miifoit à la falubiKi; de l'air en l'imeciLept^ni ; ello 
•rrêtoK l'aâiivicc des ftcoitrs dans les cas d'mcciidie , ^> Ci 
Ce fut puur remédier à des inconvénient uiulnpliés , 
(jue Sa Majirté rendit am Déclaration le 10 Avril 
17S4. L'article j de celte Lui Hxe U hauti^uc des_ 
inailuns Ôi bâtimens de la Ville 6c faiiibourgs de Paris , 
autres que les éditi.es publius, dans le^ tues de jo 
pieds de largsur & au-delT.is, à 60 pieds d'élévation ; 
dans les rues depuis 14 jufqiie' & cuii^pns ttf , ^ 4S 
pieds, & dans les aurrc^ ru.s, i )o (îeds feulemenc 
d'élévation; le (ont, y compris les nunfardcs , aitl- 
ques , toits & autres conllru£l:ions quelconques au> 
defTos, de l'entablement : &c l'art, ordoiiiic la rédnûioa 
des maifons & édiftces excédents ces hauteurs. 

Des Letirei-P.iten[es du 15 Août 1784, interpréta- 
tives de la précédente Déclaration , y ont apporté 
quelques changement j au lieu d'une hauteur unique, 
elles en fixent deux j une pour les fat^ades , qui eft 
leglée à j'f pieds dans les rues de 50 de largeur , Ôc 
à 4; dans celles de 14^ la féconde hauteur donnée 
regar'le les combles; l'élévation en eft réglée à 10 ou 
il; pieds , félon le corps- de -logis fimple ou double en 
profondeur. 

L'éciblilTemeni du Mont-de-Picrc a deux corps d© 
bÂtirnens, le principal f.tr la rue des Blancs-Manteaux, 
Se l'autre C.t ia rue d^; Paradis ^ ces deux lues n'ont do 
largeur q<â 14 pieds: celle des Ëlancs-Manteaux a 
même quelque choCe de moins. 

Lei Propriétaires voilîns de ces deux bâtîmens j 
voyant qu'on fe propoloir de leur donner une hauteur 
beaucoup plus coiifidcrable que la loi ne le permet , Sc 
qui poiirroit ilfer à 6S ['ieds nopi compris le comble 
qui poiivoic être encore de 1 5 à zo pieds, fe font 
oppofés à CCI exhauOement» & ont requis l'exécution 
Déclaraùon. 
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Les AdminiftrateLirs du Moni-de Piéic ont fonte nu 
'«lie !e Mdm-de-Picré ccoit dans ie cas de l'exieption 
portée par la Loi pour les édifices publics , & pat 
cecre taifon , difpenfés de fuivre ftridlcmtni la hau- 
,rcur domiée. Les Propriétaires ont défendu à cette ex- 
ception ; enfin Arrêt eft intervenu en Javeur des Ad~ 
miniflrauuis du Mont de-Piéte. 

La Caufe a été plaidée par M. Hardouin de la /îey- 
nerie , qui a fait un Mémoire pour les Propriétaires, 
& pat M. JDouket , pour les Adminiftrateurs. 



LIVRE NOUVEAU. 

Questions fur l'Edit des Hypothèques du mots de 
Juin 1771 , par François de Cokaii de Sainte- 
FoY , Avocat au Parlement de Touloufe ; à Touf 
loufty cke^ J. B. BrouillbTj Libraire. 1785. 

^I nous donnons l'analyfe de cet Ouvrage , ce n'efl 
point dans l'intention de le criciquer , c'eft feufemenc 
pour prévenir les personnes qui le liront , que ce n'eji que 
le recueil di:s opinions d'un Jurfconfulte , fur un grand 
nombre de cas , qui peuvent fc préfemer journellement ^ 
& qui peuvent être dcfcutees & contredites. Jiifte appré- 
ciation qu'en a faite le Cenfeur Royal dans fon appro* 
bation. 

On ne peut difconvenir que cet Ouvrage ne ren- 
ferme des décifioiis très-judicîeufes; mais on ne psut 
aufli fe dtHîmuier qu'il contient quelques erreurs, que 
l*AuieLir efl invité de réparer dani le fupplément qu'il 
fe piopofe de tionner. En voici eiitr'auires de frap- 
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pantes j qui ne peuvent être paffées fous niencd i 
caiife des dangcreufes fuites gui pourroient eu téfulter 
pour le Public. 

Dans la jioie fur l'article 8 , page Si 3 l'Auteur pré- 
tend j après avoir atinoïKe que l'extrait du contrat de 
vente ne doit demeurer expofé que deux mois , que 
ce délai expire, il ne doit plus être permis de s'oppofer; 
" & quoique, pour leur commodiié , ajouce-c-il, les 
» Officiers de certains Bailliages ne fceilent les lettre* 
» de raiifîcarion qu'un jour de la femaine j ou du mois , 
M dans l'intervalle du jour de l'expiration des deux 
M. mois, à celui du fceaii prochain, il ne peut être 
i> formé aucune oppofition valable. » 

Quelq'ies réflexions fuffiront pour démontrer la duC- 
feté de cette aifertion. S'il n'étoii plus permis, comme 
l'avance M. dr Sce. Fay , de former oppofition ( lorf- 
que les lettres de ratification ne font prifes rji fcellées) , 
aprc5 le délai de deux mois, que la vente refte expofce 
au tab'eau, ou que les oppofitions qu'on formeroic ne 
fuITent pas valables , il feroit inutile , s'îl n'y avoît point 
eu d'oppofitions , de prendre des lettres de ratification } 
mais il eit certain, que tout créancier a droit de formée 
fort oppofition , jufques au fceau ^ quand même les 
Officiers de cerrains Bailli.iges , ne les fcetleroient qu'un 
jour par femaine ou pat mois , parce que les hypothè- 
ques ne font purgées par les lettres , qu'autant qu'elles 
font fcellées j or, jufques à ce que ce préalable foit 
rempli , l'oppofition doit donc être admife i Cela eft (i 
vrai, que j'ai vu dans pluficiirs Tribunaux de Dauphiné, 
accueillir des oppofilions formées i l'Audience du Sieqe, 
oià le fceau elt cenfé fe tenir , aux offres que faifoit 
l'oppofant de la réitérer à l'ilTue d'icelle , entre les 
mains du Confetvateur, en la forme ufitée , & de pa- 
reilles oppofitions ont toujours étp cottées fur le repli 
des lettres , qui nom été fcellées t]u'à la charge d'icelles. 



Voyez Al. Brokardi en Tes Ob/ervurions/ur cet Edic, 
an. 2.6 , pag. i 69 , qui eft de noire feiitinienc. 

Ce 11 'eft point un abm , comme le prétend l'Auteur 
de ces qucftions en fes additions , page 179» de fcellec 
à l'Audience les lettres de ratification j il feroit au con- 
iraire à dcfïrer que cet uf,ig- fût géncnlcment adopté, 
par la raifon, que l'homme d'nffj.rcs , tlurgé de formée 
une oppoiition, avant oublie de remplir cette forme, 
pourruii tncore ta faire cotier , en voyant préfenter les 
lettres au fceau, an lieu que cet oubli porte fouvcnc 
au créancier un préjudice que l'on cviteroic par-là. 
Dailleurs cet ufage n'a rien de contraire à l'Edit; les 
Confetvateurs doivent, fuivant l'art, iz , prcfenter 
au fceau les lettres de ratification ; dès qu'il n'exifte 
dans ancun Siège Royal de bnrean de Chancellerie , 
où les préfenteront-ils ? fi ce n'cft à l'Audience publi- 
que de ce Siège. ? 

On peur appliquer aux futenchetes ce que nous ve- 
nons de dire, i llcgard des oppolïiionsj aucun dc!ai 
fatal ne court, tant que les lettres ne fon: pas prifes , 
& qu'elles ne (onr pas fcellces : il eft vrai que l'acquc- 
renr a le droir d^; prendre le[tres à l'expiration des 
deux mois , Se de les faire fceller au premier fceau ; 
mais s'il néglige de le faire, on peut former des oppo- 
firions & faire des furencheres jufques à ce que «s 
formalités foient remplies. 

En fes additions, page 175), M, de Ste. Foy a en- 
core avancé, qu'en Pays de Droit écrit, le fils de 
famille n'eft difpenfé de s'oppofer pour fes créances 
fur fon père, qu'autant qu'elles procèdent des cas do- 
taux de fa défunte mère , d'après l'efpric de l'art, ii 
de l'Edic. 

Nous adoptons bien ce fyftême dans le cas où le fils 
de famille gère & fe comporte comme une petfonne 
libte i mais ii en doit être autrement loifqn'il n'eft pas 



GAZETTE 

émancipé. L'article 17 de cet Edit , femble cependant ' 
le comprendre dans fa difpotition , pir cstce exprenion 1 
g<Snétale: "Toures perromies de quelque qualité qu'ellei 1 

M foient. ... feront tenues de former oppofliion ' 

■I fous peine de déchéance de leurs iiypoiiiéques j 

néanmoins n'y étant pas précifémenc nommé , on doit 
fuivte à fon égard la dilpofiiion du droit, & ne pas , 
étendre nn cas à l'autre ; en vain on argumenteroic de | 
l'article ;ij il ne peut avoir lieu que dans les Pays d« ' 
Coutume , puifqu'i! ne téferve que le douaire non ou- 
vert, inconnu dans ceux de Droit écrit j on don s'en 
cenir à la dilHndlion qui a été faite. 1 

D'ailleurs des raifons d'équité , militent encore pour 
faire décidtr que le fîls de famille n'cil pas tenu de r 
former oppofition pour les créances qu'il a fur les bieni ] 
de fon père , de quelque nature qu'elles procèdent ; , 
parce que, i". en l'ays de Droit éeritj le fils de fa- | 
mille non-émancipé , n'a aucune liberté , il efl; entière- , 
mène fous la puilHince & l'autorité paternelle; & la | 
crainte qu'elles infpirent, le doit fans difficulté dif- 
penfer de remplir cette forme vis-à-vis fon père. 1". Sf 
le fyftcme de M. de Ste. Foy prévaloit , chaque jour 
il arriveroit, qu'un père diO^pateur, ou prévenu rontro 
l'un de fes enfans , aliéneroit fes biens, pour aflouvir 
fes pallions ou fatisfalre fa haine . empccheroit ce fils 
de s'oppofer, & il le priveroit non-feulement de la por- 
tion que ta Loi 6: la Nature lui donnent dans fes biens 1 
mais encore de ceux qui lui feroient échus ; enfin quel 
feroit le fils qui ofecoit s'expofer an courroux de fon 
père , 6: s'attirer fa haine & fa difgracc en formant 
une oppofit'on contre lai? Non, jamais une pareille 
décifion n'efi entrée dans l'efprii du Légiflateur i qui 
nous devons cet Edit; elle bleife à la fois , la nature, 
la raifon & la Jultice j Hc détruitoit infenfiblement le 
lefpeft filial & l'uttachcmeni paternel. M. Brohard 



eft également de iioice avis^ en Ces OUrei 
page iSo. 

M. de Sie. Foy j en fa quefl, i, fur l'arc, 19 j page 
100, rappocce l'avis de M. dd D^uve^ Avocat à joigny , 
d'aprcs lequel il fouiîent , que les Juges ordinaires foJic 
compétents pour connoîtrc des inftances d'ordre des 
créanciers opporaiics aux lettres de raiiâcatiou , &c des 
main- levées d'oppoiicions j & que l'arc. 10 des Lettres- 
Patentes du 7 Juillet lyyij qui attribue aux Officiers 
des Bailliages & Séncchauflces , la connoilTuice des 
conceftations qui pourront naître fur l'exécution des 
Edits des mois de Février & de Juin 1771, ne concerne 
que les fondions des Confervateurs des Iiypoihéques, 
& la Régie & recette des droits ciéés fur les ventes 
des meubles , pat l'Edit de Février 1771 , & fur les 
ventes d'immeubles par l'Edit de Juin fuivant. 

Non- feulement M. Srohard , en fes Obfecvations , 

pages 45 & IZ9 , & M. R , en fon Coiamcncairc 

fur l'Edic , page 9 , font d'avis contraire , mais encore 
nombre d'autres Jurifconfultes éclaires , qui ont été 
confultés fur ce point; 5c chaque fois qu'en Dauphiné 
on a oppofé dans des inftances pendantes devant des 
Juges ordinaires des lettres de ratification, les contef- 
taiions ont toujours été renvoyées aux Bailliages & Sé- 
néchaulTées qui ont feuls droit d'en connoître , aind que 
des main-levées d'oppofirion & diftribution de prix. 

L'interprétation que l'on a donnée à l'article 10 des 

Lettres-Patentes du 7 Juillet 1771 , eft plus fubtile que 

fondée; il y eft expreiïémenc ordonné, " que les contef- 

j» cations qui pourront naître fur l'exécution des Editt 

■ des mois de Février & Juin préccdens j feront 

j> portées en première inftance devant les Officiers des 

_ » Bailliages & Sénéchaulfées , & par appel aux Parle- 

Ka mens & Confeils fouverains d'où ils reffijrtironr. 

m* DansTArtct du Coiifeil, fur lequel Lettres -Patentes 
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fonc intervenues j ii efl: encore ajouté , clrcanftances . 
& de'/jendanccs j ce qui déiiioncre bien pufinvenienc , 
& dune mjnrere nun équivoque , que les Baiiliagi 
& SéncthaufTces on[ le droit j privativetnent à tous 
Juges ordinaires, de coiinoîcre de coûtes les contefta- 
lions relatives à l'Edit ; jl étoîc impolllbb de fe fervic 
de termes plus formels pour l'exprimer, d'ailleurs, 
lorfque la Loi efl: précife , les diflindions font inutiles. 
Les mo[ifs d'incéréc public, Se l'impollibilitc morale 
que l'Auteur fait valoir, ne peuvent nous frapper; per- 
fonne n'ignore que plus l'on évite de degrés de jiirif- 
didion , moins il y a de frais ; le Gouvernement l'a 
fi bien reconnu, que l'on cherclie à les diminuer tous 
les jours , l'Ordonnance des fubftitntions , Se nombre 
d'autres rendues depuis, en font une preuve ^ ainfi ce 
font les mêmes vues qui onc fait attribuer aux Baillifs 
& Sénéchaux , la connoiflance des conteftatioiis fur 
l'Edit ; lorCquc les immeubles, que l'on veut purger 
des hypothèques , font fiiués dans pluHeuts Juitices' 



Royales , telîortiffantes ; 



Parle» 
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fiourvoit pat requête , pour renvoyer à l'une d'icelles , 
a conteftation ; & fi elles reffortiiTent à diffécens Parle- 
mens, on fe pourvoit an Confeil ; cette formalité n'en- 
traîne pas dans 6qs frais bien difpendieux. 

Il y a encore nombre d'autres queftions dans cet 
Ouvrage, qui peuvent être difcuiées avec autant d'avan- 
tage; mais pour éviter d'être prolixe, nous n'entreronj 
pas dans un plus grand détail, L'Auteur s'appercevra 
allez dans la fuire , des erreurs oii il eft tombé; notre 
intention n'a point été , comme nous l'avons dit en com- 
mençant , de critiquer l'Ouvrage, nos obfervations ne 
tendent qu'à prévenir le Lecteur de ne pas adopter 
indéfiniment toutes les décifions qui y fonr renfermées ; 
il doit diftinguer celles qui entrent dans refpric de^J» 
Loi , d'avec celles qui ne font que pute fubiiUtc. 



TRIBUNAUX. 47 

Par M*. Cockard , Procureur au Bailliage de Vienne 
en Dauphiné j & Procureur du Roi en la Viguerie 
roynle de Sce. Colombe en Lyonnais. 



B MEMOIRES NOUVEAUX, 
Mémoire des Jîeurs Gaillard £■ Dorfïuil , Entre- 
preneurs du fpeclade des fariélés amufantes , fi" 
Conjukation de M, Virmeil. 
Contre les Comédiens François. 

^_^ES ccrirs répondent an Mémoire & à la Conful- 
tation publiés par les Comédiens Frant^ois , dans lef- 
quels ils foutiennenr , qu'une loi précifc de Louis XIV 
leur attribue à perpétuité le droit exclufif de tepté- 
fenter des comédies à Paris: quej toute concurrence 
feroit contraire au progrès de l'arc , & qu'elle eiiiraî- 
neroit la décadence du Théâtre François. 

Les fleurs Gaillard Se Dorfeuil pcéiendenc au con- 
traire i". qu'aucune loi n'accorde aux Comédiens 
François le droit excluGf qu'ils prétendent avoir j 
2.". que l'effet néceflTaire de la concurrence eft d'en- 
tretenir l'émulation , de donner plus d'énergie aux 
ulens, & d'augmenter le progrès [i) de l'art. 



CO Ce n'eft point du théâtre Jes Vaticccs ni de ccur (jiil lui 
teiretnfalenc <[u'on doit aitendre ce progrès ; ce feroit d'une 
Troupe qui, cré^c à l'inflar de celle des Comédiens François, 
aoroit la peimiUioa de repréfericer des pièces du granrî genre, 
le même toutes celles qui depuis Jong-temps lonc négligées Se 
cmiéccmcnt oubliées par les CoiBédieos da ihcâcce de la Nation. 
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Obfervations & Confultation de M« Robin de Mozai , 
foufcriu aujji de MM. Mavcler & Léon , pouf 
Us Entrcprtnturs des /peclacies forains à Paris* 

Contre les Comédiens François. 

Ces Ob(^rvacions font une réponfe aux Mémoire & 
Confulcaûon qui otu paru pour les Comédiens François 
& que nous avons annoncés. 

La Confulcacion faic connoicre l'objet de cette affaire, 
qui efl: de faire maintenir les Spcâacles Forains.. Çp 
fourient que << Terreur principale de la prétention des 
<« Comédiens François^ procède de ce qu'ils con(idérenc 
» les p ivileges qui leur ont été concédés , comme une 
t> propriété patrimoniale , tandis que leur véritable 
d> nature eft un bien domanialj perpétuellement fournis 
9> a rœii de PÂdminiflration , qui peut régler en tout 
9> temps la mefure» l'étendue & les bornes de la part 
»> qu'elle juge si propos d'alligner à chacun de fes 
91 conceflionnaires* 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 15 liv. 

On foufcrit en tout temps , chez M. MARS, Avocat au Parlement, 
Rus & HÔTEL. S EiLP ENTE. Son tiureau , qui efl le feul où l'onpmffk 
s'abonneTy eft ouvert tout les jours. On lui adretfera les Mémoires , ConfuU' 
cations , Que/liom , Réponles , Arrêts , livres , Extraits , DiiTertatiom , 
Lettres , &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels me seront point 

JLEÇUS S*ILS HE SONT AFFRANCHIS. 

K. B. Comme cet Ouvrage efl fingulîirement utile aux Cens d^aféùres « 
V Auteur a l*Atttntion de le faire connoître dans toutes les Filles où il y m 
des Juives , des Avocats « des Procureurs « des Notaires , &c, 

N. B. Les Souscri^teuils de Juillet voudront biea rtoouvellcr leur 
tbonnefxienty pour ft'épreurer aucune difcentinuation« 
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PARLEMENT DE PARIS, 
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Spoliation d'hoirie. 

J_j*AFFAmE cft ainfi préfencée dans un Mémoire pouf 

le Chevalier de P la Demoifelle fa fœur, & 

les Dames C. . . i , & B, . . . incervenânîes , con[re lé 
Baron de A . . . &: le fieor de V. . . 

Le Chevalier de la C . . j oncle commun des Parties, 
eft mort en 177S, célibataire Si âgé de plus de 80 
ans. Sa fucceflion , qui, de l'aveu des Adverfaires, 
devoir valoir cène mille. éeus , & dans laquelle il de-- 
Voit fe trouver environ moitié de ce capital en argent 
comptant^ qui devoit picfenrer un j^ros mobilier Sc des 
titres de créances , n'a pas ofFerc j à la levée des fcellés > 
un ccu d'argent comptant, pas un titre de créance, Se 
le mobilier n'a produit qu'une fomme de ifioo livresj 
il n'etl rcilc que des immeubles. 

Ca\ecte des Tribunaux, tome XX. 178J. £) 
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Cette dépradaiion coule a eu lieu, dit-on, pendant les 
derniers mois de la vie ilu Cht-valier de la C ... , qne 
{es intîrmicés & Jon grand âge avoient plonge djnsU 

démence. Les co-hcritiers du Baron de P & du 

fieur de y. ,. . ics ont prelfcs de fe réunir à eux , U 
de porter enfembis leur piaince à la Juftice , pout J 
tâcher de découvrir les auteurs de cette fpoliatton: 
les lieiirs de P. ... & de /^. ... fe font refufés à cette 
recherche du crime , & ont tâché da déterminer lewi 
co-héritiers au filence, & de Its prelTer de faire lU) 
partage amiable qui auroit éloigné toute plainte. Leti# ' 
projet n'a pas réuHi. Le Chevalier de P. , . . & la de- 
moifelle de i*. ... fa fcciir , ont rendu plainte. Cent 
feize témoins ont été entendus, leurs dépoficions oui 
prouvé la fpoliationj & en ont mis les auteurs à dc- 
couverr. 

Un Arrêt rendu du confentement des fieur & de- 
moifelle de P. ... a dans la fuite civilifé l'atfaiie* 
converti les charges & informations en enquêtes j fiC 
renvoyé les Parties devant le Bailliage de Clermotil 
féant à Varennes. 

Sur l'appel, en la Cour, de la Sentence définitive 
du Bailliage, a éclaté la divifion qui a régné entre 
les fpoliateurs. Après avoir été unis pour détériorée 
la fuccedion dont il s'agit , ils ont fini par s'accufer 
l'un l'autre j chacun d'eux, en proteftaiit de fon inno- 
cence pcrfonnelle, a rejette le crime fur fon complice. 
Le fieur de f^. ....qui lenoit ^ difoir on, dans fes 
mains une partie des dépouilles , prétendoic fe difpenfer 
de les rendre , & demandoît encore , en voulant fe 
joindre aux autres co- héritiers , à partager avec eux 
les reftitutions auxquelles le Baron de P... . dévoie 
être condamné, comme étant, difoît-ilj le feu! &' 
uniq'ie coupable. Le Baron de P, . . . à fon tour a 
fiivi la même marche, &c dirige fes coups contre le 
iîeuc de f. ... 
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Voilà le fond du procès ; & voici difFérens rrairs 
auxquels on pourra leconnoître les coupables. 

La manière d'exifter du feu Chevalier de la C . . 
offre un phénomène fingulier. Une pafllon domiiianie 
pour l'or lui avoic faii abdiquer le commerce dis 
nommes & le rang que lui donnoii fa nailTance : rerirc 
dans une de fes terres , fituce en Clermoiuois , ÎI 
exidoit-là pour fon tréfor bien plus que pour lui- 
même. Toujours couvert de vêtemens grodîers, vivant 
des légumes de fon jardin , d'un porc annuellemenc 
deftiné à alimenter fa maifon , de quelques pigeons 
tirés de fa volière, dent le furplus , vendu avec par- 
cimonie, ajoutoit 150 livres à fon revenu, ôi de 
quelques livres de viande prifes de temps à autres 
chez le Boucher ; voilà quel étoit fon extérieur & l'in- 
tcrieuc de fa maifon: un valet , une fervante de bafle- 
cour, une gouvernante compofoient fon domeftique , 
plus utile que coûceux dins le défert d'une cam- 
pagne. Jouilfant là de 3^00 livres de rente, fon occu- 
pation de tous les jours fut, pendant les crois quarts 
de fa vie , d'accumuler de l'or. C'eft ainfi qu'il étoic 
parvenu à fs compofei une fortune de plus de j o milla 
ccus en efpeces. Plus tourmcnié par fon tréfor , qu'on 
ne peut l'ctte par l'excès de la mifete , il porcoit le 
délire jufqu'à le garder pendant la nuit avec des armes 
à feu & un domeftique. Ainfi fon exigence étoit con- 
centrée dans fon conre-fort. Ce n'eCt pas là un tableau 
de fantaifie. Sa pallion pour l'or j fa foUicitude à. 
l'amalfer , fa vigilance à le garder , fa manie fordide 
pour fa petfonne & pour fa table , tout eft prouvé 
par les dépolirions des témoins. Le Baron de P. . . . 
& le fieur de A'.... parlenc eux-mêmes de cette avarice 
dans les cermes Us plus forts. 

Le refte du Mémoire du Chevalier de P & 

conforts a pour objet de réunir les preuves fur la con- 
D 1 
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{illance de la fortune du défunt en argent comptine t 
& d'accufer les fieurs de A • . & de ^. • • i^ de 1 ayoU 
enlevée, 

"Dans ces fortes de crimes ^ qui cherchent lombre 
& le myftere ^ il eft prefque impoffible de fe pro- 
curer des témoins de viju. Ce font des délits occultes 
qui fe commettent dans le fecret , & c*e{l pourquoi on a 
admis la règle que dans les délits fecrets , les indices 
violeots & les préfomptions fortes fuffifent pour U 
condamnation. 

Les coupables prétendent ici que les condamnations 
ne doivent pas être prononcées contre eux folidaire- 
ment *, mais ils ne font pas attention , qu'en matière 
de délits la condamnation eft toujours foliciaire. Dans 
Pèfpece j dit le Chevalic»* de P. . . , on voit à décou- 
vert un projet & u« complot formé entre les deux 
coupables de fpolier Thoirie du Chevalier de la C • .; 
l'un fe fera approprié l'argent, l'autre les effets & les 
papiers j peu importe: Thcritier qui fe plaint & qui 
prouve la fpoliation , n'a befoin que de montrer leur 
délit commun , leur complicité; il n'eft pas obligé de 
rapporter contre chaque complice la preuve que celui-ci 
a ipolié tel effet , & l'autre tel objet \ il lui fuffit 
de montrer les fpoliateurs par les mains de qui l'hoirie 
a été dévaftée : la peine leur devient alors commune & 
folidairej & quand ils objedtentque les délits fontper-^ 
fonnels^ que la peine doit frapper contre les feuls cou- 
pables , cela s'entend de la peine afHidive , de la peine 
corporelle , mais non pas des dommages - intérêts , 
des peines &: des réparations pécuniaires qui , fuivant 
la loi & fuivant la Jurifprudence de tous les Tribunaux» 
font toujours folidaires. 

L'affaire , portée à la féconde Chambre des Enquêtes, 
un incident produifîtun partage d'opinions fur la quef- 
ùon de favoir (i on liroit les recollements des témoins , 
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ettte-procèdure, qui contenoic lès plus forres-{>f«u ves y 
ayant écé faire enfuite de la Sentence de règlement à 
rextraordinaire , laquelle ayoît ctc infirmée par TArrèc 
qui avoit civilifé TafFaire, ce qui fembloic entraîner la 
chute des reeollemcns, La troifieme Chambre des En- 
quêtes vuida le partage, jc^fe décida pour- la leâure 
des recpllemensj ceux-ci faîfant corps avec les dépofi- 
tionsj &. rArrêt de civilifation les ayant cbnfervés , 
en cppvertifTanc les charges &' informations en enquêtes. 
En conféquence le même jour, 6 Septembre 1785 » 
la féconde Chambre a jugé 1|^ fond, au rapport de 
M. GuilUmin de Courchamps ; TArrêt infirme la Seur 
tence du Bailliage, & réduit à }(j mille livres le$ ad- 
judications qu'elle ayoit faites, condamne le B^ron de 
P.. . . & le iîèur de V. . • , foUdairement à rapporter 
cette fomme à la fucceffion , avçc les intérêts du jour de 
fon ouverture , du partage de laquelle fprame ils fe* 
ront exclus lors de la divifion qui fera faite de l'héré- 
dite entre les autres co-héritiers ; les condamne foli- 
daireiiient en tous le$ dépens des caufes principale &c 
d'appel/ 

M. le Chevalier de P, • . . & les Dames înterve- 
tianres écoient défendus par M. Robin de Mo\as; & 
le Baron de P.. . • & le fieur de ^, • • . par MM. Co- 
thereau Gr Forei. 
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GRAND'CHAMBRE. 

Dans ^uel cas une donation faite entre-vifs , peut-elle 
être réputée faite à caufe de mort i 

JVV' Rage, Baiîly de St. Antelme, fit une dona- 
tion de tous fes biens; favoir j en ufufruit à U Dame 
Barder fon epo'jfe j & en propriété aux fieuts Pa- 
lardy pete & Hls, neveu de fa remme , & moutut le 
20 Mats I7S4. 

Le }Q du même mois, fa veuve fit auni une dona- 
tion entre-vifs de tous fes biens ; ûvoir , en ufufiuit , 
aptes elle, à t'Abbc finf/'ier fon trere, &; en propriété 
au même fieuc Palardy père. Elle futvécur 7 mois Sc 
demi; l'Abbé Barriera joui de l'ufufruir jufqu'en 1776 
qu'il eft mortj & après lui le fi-ur Palardy père eft 
entré, en polfellion des biens donnés. 

En 1778 le lîeur Couherc du Vernet a attaque cette 
donarion , qui a été confirmée par une Sentence de la 
SénécbautTée de Riom en Auvergne. 

Sur fon appel en la Cour , il a foucenu que cette 
Sentence ne faifoît contre lui aucun préjuge , parce- 
que la queftion n'avoir poinr été agitée ; qu'étant le 
plus proche parcnr de la donatrice , & pat confcquent 
plus habile à lui fuccéder, il croit en droir de lelefei 
les vices du titre qui le dépouilloic \ que la donation 
. éroit le fruit d'une fugj»eftion pour laquelle il n'avoît 
pas befoin d'arriculet des faits , parce que la preuve 
en étoit dans trois ou quatre a6bes qu'on avoir fait 

Précipitamment foufcrire à la Dame Barrier , dans 
efpace de huit ou neuf jours qui s'écoulèrent entre 
la mort de fon mari & la donation attaquée; que cette 
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Jonation , quoique qualifiée encre -vifs, dévoie être 
icpucée faite à caufe de mort , & par cunléquenc cioii 
nulle, fuivanc l'arcicie j de l'Oidoiinaiice de 1731, 
qui n'en admec plus de ce genre ; qu'une focre crainte 
oe la mort avoit dicté cet afte à cette veuve qui^ 
venant de perdre quelques jours auparavant Ton mari , 
redouioic pour eiJe-rr.ême une mort d'autant plus 
prompte, qu'elle étoîi rgée de 66 ans, & déjà pa- 
ralytique de la moitié du fon corps ; que l'article 
36, du chapitre I4 de la Coutume d'Auvertine, qui 
régit les biens Si les perfunnes , réputé donation à caufs 
de mort celle qui eft faite par perfoime malade de 
maladie dont on efptre la mort de prochain , ou dont 
la more s'enfuit prochainement ; qu'il importe peu que 
la Donatrice ait furvécu plus de 7 mois , paice que 
dans cette mtittere, die Ricard, on a moins égard au 
temps plus ou moins long qu'un Donateur Jurvic * 
qu'aux difpofîiions du corps 6 d'ejpnt dont il était 
frappé lo'Jqu il a difpcfé. Or, quand il l'a fait dans un 
état de maladie &c dans la ciainte &c l'appiélienlion de 
]a mort , fa difpofition eft réputée faire à caufe de 
mort -y c'eft pourquoi la Coutume & la Loi la décla- 
rent nulle- 
Contre ces moyens , le fieur Palardy oppofoic que 
le fieur Couhen fe préfentoit avec défaveur: fon pete, 
témoin de tous les faits fur lefquels on voiidroit au- 
jourd'hui fonder des moyens de fuggeftion & de 
penfée de la mort , intcreiîe à attaquer un aifte qui 
auroit blelTé fes droits, l'avoir refpefé pendant toute 
fa vie: comment fon fils ofe t-il s'élever contre une 
telle approbation ? L'Abbé Barrier , qui, quoiqu'on 
en dife , cioit capable de fuccéder , puifqu'il étoit 
forti des Jéfuites avant fa trente-tVoifienie année, au- 
ifoit eu intérêt d'attaquer un titre qui le dépouilloic 
D4 
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ée 11 propriété , fi ce titre eût été vicieux j 2c il l'a 
au concraire refpedé. Les autres hccitiers de droit 
n'ont point voulu faire caiife commune avec le ligue 
Couherc f Se il avoue qu'il s'eft arrangé avec eux, & 
<|u'il a acquis leur adion : il Ce préft;n[e donc comme 
acquéreur de droits lUigieux ; mais fous tous ces diffétens 
rapports il eft non-recevable. 

Au fond , couie dirpolîtioa qui n'cd pas prohibée 
pat une loi formelle , eft licite : la Donarriee , animée 
des mêmes fencimens que fon mari , pour la même 
Donataire, l'a gratifié, aullitôt qu'elle l'a pu, it elle 
ne l'a pu que lorfqu'elle a été hors de la puilTance 
maritale ; elle n'a fait qu'imiter l'exemple que lui 
avoir donné fon mari ; toute idée de fuggeftion tombe 
par cette réflexion même, & d'ailleurs elle doit ctce 
établie fur des faits articulés & prouvés, & non fur 
des foupçons & allégations ; les attes par lefquels oti 
prétenri qu'elle eft prouvée , s'expliquent aifément , & 
ne laiHenc pas la moindre prile avix foupçons : la 
proximité encre l'aiïls attaqué, & la mort du mari, 
eft une circonftance indifférante, nulle loi ne mar- 
quant le terme dans lequel une veuve peut , ou ne peut 
pas faire une difpolïcioii de fes biens : fon filence 
«n un mot pendant 7 mois &c demi , eft une appro- 
bation qui effacs tout foupçon de contrainte ou da 
fuggeftion. 

Cela feul écarte le moyen que l'on emprunte d'une 
prétendue crainte de la mort : comment s'alTùrera-i-on 
aujouid'hui des feniimens qui, en 1764 , animoient k 
Donatrice ? On ne doit point awS\ abandonner la 
Jettre &c tes expreflious des ai^es , pour courir après 
des conjectures irompeufes : l'ade porte l'expreffion, 
les cataderes Se la forme d'une donation entre-vifs j 
pour. la faire dégénersi en donation à caufe de mort j 
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H faut) fulvant la Coutume de Paris , qu'elle ait été 
faite par un Donateur gijfant au lit, malade de la. 
maladie dont il ^décède. La Coutume d'Auvergne 
veut voir au0i un Donateur malade de maladie dont 
il décède prochainement. Ce mot prochainement j fi 
éh veut l'expliquer par les Loix Romaines , fera une 
furvie de lo jours. Les Commentateurs de la Cou- 
tume d'Auvergne ne demandent pas plus de 14 jours. 
Les autres Coutumes n'exigent pas une furvie au- 
delà de 40 jours ; & ici la furvie 'a été de près de 
8 mois. La Donatrice n'écoit pas gijfance au lit ; elle 
n'eft pas morte prochainement ; Se la paralysie dont 
elle etoit afFeftée depuis longues années , n'eft pas 
mife au rang de ces maladies mortelles qui ne laif- 
fent voir au malade qu'une mort promptement iné- 
vitable. 

Le fieur Côuhert propofoit deux autres moyens de 
nullités qui ont cté^ également combattus j on ne rend 
compte ici que de la queftion principale , qui a été 
approfondie par les Avocats des Parties. M. Bouquet 
de la Marche , pour le fieur Couhert ; & M. Robin 
de Mo^as ^ pour le fieur Palardy. 
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jirret en la Grand*Chambre /^ 19 Avril 1785 ^ 
au rapport de M. Lefevre £Ammecoutt ^ qui confirme 
la Sentence ^ & condamne le fieur Couhert aux 
^dépens, 
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II. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. H e n n. i o n , pour l' Adminijlraltfir 
général du domaine de la Couronne. 

Contrt le Jieur Audifret , & les Officiers Munici- 
paux de la Ville de Moulins en Bourhonnois, 

VJN traite dans ce Mémoire h queftîon de favoïr, 
iî U province de fiourbonnois ell allodiale , même i 
l'égard du Roi. 



Mémoire de M. Massé , pour le Jieur Paquiëb. Dolh au, 
' Tréforier de France au Bureau des Financts d'Or- 

Iléans, Défendeur. - 
Contre tes Sieur & Demoijelle Geobgeon , Âppellani. 
Il s'agit dans l'affaire traitée dans ce Mémoire , de 



Confultadon de M. Henrion , pour M. le Duc de 
NiVERNOis , M. l'Evêque de Nevers , M, le Duc 
DE PRASLIK , M. le Comte de Vergennes , M. It 
Baron de Choiseul , (/autres Seigneurs y propriér 

taircs de fiefs en Nivernais. 

Il s'agit de favoir fi , dans le Nivernois , par la fimple 
ceiïation de paiement du cens & du bordelage, pen- 
dant jo années, le Tenancier prefcric la libération de 
ces droits , affranchit fon héritage de la direâe Seigneu- 
riale & le transforme en aleu. 
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favoir , lî un gardien noble e(l tenu, dans la Cou- 
tume d'Orléans, d'acquitter un legs de lo raille livres, 
fait par le conjoint qui prédécéde , qui ordonne ex- 
preflémenc par fon teftamenc , que ce legs fera payé 
mr les immeubles feulement j fins qu'il puilFe être 
pris fur le mobilier. 



LIVRES NOUVEAUX. 

Commentaire fur l'Edit des Hypothèques , per M. 
GrenieRj Avocat en Parlement, exerçant en 
la. Sénéckaujféc d' Auvergne & Siège Prijldial de 
Riom. 

J_i'EDiT du mois de Juin 1771 , a introduirune nou- 
velle forme, pour le crémcierj de conferver fon hy- 
pothèque, & pour l'acquéreur des bieijs qui en font 
grevés, de les en affranchir. H étoic utile que cette 
Loi eut un Comraeijiateur qui joignît , à beaucoup 
de favoir j ime tcès-grande juftefle d'efpric. Plufieucs 
Jùcifcanfulces ont entrepris cet ouvrage ; mais fans 
affigner à chacun d'eux le rang que fa dodtrine peur 
lui mériter \ nous croyons que M, Grenier n'a pas été 
le moins heureux. Le Commentaire qu'il vient de 
publier, réunit à beaucoup d'ordre, une grande clarté 
& des décifidns conformes aux vrais principes. Il paroîc 
que ce Jurifconfulte, fénétré de cette vétité, qu'une 
Loi nouvelle doit ctre interprétée par la Loi ancienne, 
a fouvent puifé fes déciGons dans les maximes reçues 
fur la matière des décrets volontaires : il a mis au jour 
la Jutifprudeiice de fon Siège &. celle du Paclement. 
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n i prévu des quellions difEciles, Sc les a dccîij^es 
avec beiucoup de fens^ enfin j quand on a lu rOiivrage 
de M. Grenier , on defire qu'il ait l'anibicioD de pré- 
tendre à de nouveaux fuccès. 

Cet Ouvrage, donc le ptix eft de broché, fe 
vend à Riom , chez Martin Dégoutte , & à Paris chez 
Serviercj lue Sc. Jean de Beauvais ^ Fabre y place du 
Pont Saiuc-Micheli Dupais fie Méquignoriy au Palais. 



(Suvres de feu M. Gabriel , Doyen &ancien Bâtonnier 
de l'Ordre des Avocati au Parlement de Mel\. 

Les Ouvrages qu'on propofe au Public j n'ont pas 
une utilité bornée au reflort du Patiemenc de Metz, 
Il eft avantageux aux progrès de la JurifpriidenLe etl 
général , que celle de chaque Tribunal foit connue. Un 
Recueil judicieux fur les ufages d'une Cour devient. 
un dépôt qui en alTure la ftabilicé , & qui les tcanfaiet 
fans incertitude à la poftcricé. 

Le reflorc du Parlement de Metz eft compofé de 
Principautés & de territoires démembrés de diverfes 
Souverainetés qui ont été réunies il !a Couronne , &C 
dont la LégiCation primitive renferme une foule d'u- 
fages bizarres & difparates. En y appliquant les ptiu- 
cipes du droit & ceux des loix françoifes, le Parle- 
ment les a fouvent modifiés. Il a cîevé un nouvel édi- 
fice fur d'anciennes ruines; mais c'eft un labyrinthe 
dont les détours ne font guères connus que des Ma- 
giftrats & d'un petit nombre de Juiifconfultes. Les 
frapniens qui en font publics , fur-tout en matière 
civile , font prefque nuls j fi l'on en excepte les com- 
mentaires eftiniables mais trop fuccin£ts de MM. An- 
cillon & Dilange fur les Coutumes de Metz Sc de 
l'Evèché. 
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Ces confidéraiions font préfiimer que le Public re- 
tevra avec fatisfadtion les ûEuvres de fea M. Gabriel. 
C'eft à fes méditations ptofondes , â fou travail con- 
tinuel , qu'il a dû l'.ifcendan[ dont il a joui , & que 
le Barreau eft redevable de ttois Ouvrages foEt inf- 
tcuâifs. 

Le plan en eft de réfumer btiévemenc fur chaque 
matière les principes généraux , d'examiner enfuite les 
changemeJis qu'y apportent les Coutumes qui onc 
force de loi ou d'ufage dans le relTort; & après avoir 
marqué les points que la Jurifprudcnce en a fixés j 
d'approfondir ceux qui relient indécis, ou qui paroif- 
fent fufceptibles de changement. C'eft avec cette mé- 
thode qu'après avoir trace l'hiftoire des loix de chaque 
partie du relTort , avant fa réunion à la Couronne, 
M. Gabriel parcourt fuccellîvement tout ce qui eft re- 
latif à la fociété conjugale, au douaire, aux tutelles, 
à la différence des biens j aux donations j aux tefta- 
mens , S: enfin aux fuccelîions. 

Un rraité qu'il a compofc fur les Dîmes, & un 
autre fur la force des Preuves, où il a difcuic des 
opinions générales, fout également rapprochés de la 
jurifpcudeuce du Parlement de Metz. 

M. Gabriel n'avoir pas defliné fes Ouvrages au 
Public ; il les avoir compofés pour l'inilruétion des 
jeunes Jurifconfultes ; & c'eft dans cette vue qu'il en 
a fait un legs à l'Ordre des Avocats au Parlement de 
Metz; mais le méiite de ces Ouvrages fe faifant fentic 
de jour en jour , l'Ordre des Avocats s'eft déterminé 
à les rendre publics , & la Société Typographique de 
Bouillon s'eft chargée de cette publication. 
Les Œuvres de M. Gabriel font : 
i'. Un Recueil <f autorités & réflexions fommaires 
fuT les faux & vrais principes de la Jurifprudcnce en 



matière de Dîmes, & Jur leurs conféquences ^ en un 
gros volume în-ii. 

i". Des Ohfervations fur Us Coutumes ^ j vol. in-4''[ 
de Soo pages chacun. 

3". Un Traité fur la forte des Preuves, z vol. 
in- 1 z, 

La Sotïétê Typographique de Bouillon ne demande 
aucun paiement d'avance ; elle n'exige qu'une foumiflfîon. 
Les perfonnes qui défireront fe les procurer, font 
priées de fe faire infcrire à la Société Typographique 
de Bouillon , ou chez les Libraires des Villes ci-après 
nommés, avant le 30 Septembre de la préfente année, 
paffe lequel tems elles ne feront plus admifes i pro- 
fiter du bénéfice de la foufcription. Les prix feront 
pour elles : favojr , % livres pour le Recueil d'autorités 
& réflexions fcnmairei fur Us faux £■ vrais principes 
de la Jurifprudence en matière de Dîmes , & jur lears 
confèquences : 5 livres pour chaque volume in-4''. des 
Ohfervations fur les Coutumes , de 1 livres aufll pour 
chaque volume in-i 1 du Traité delà force des Preuves, 
le tout en feuilles , Se dont elles ne paieront le prix 
que lors de la remife qu'on leur en fera, fuivant la 
reconnoilfance qui leur en fera fournie aunîtôt qu'elles 
fe feront fait infctite. 

Les perfonnes qui voudront fe procurer les OiH 
vrages de M. Gabriel , & qui ne fe feront pas faic 
infcrire avant le jo Septembre de la préfente année, 
paieront j livres le Recueil d'autorités & réflexions 
fommaires fur les faux & vrais principes de la Jurif- 
prudence en matière de Dîmes , & fur leurs confèquences ; 
iz livres pour chaque volume in-^.". des Ohjervations 
fur les Coutumes , & j liv. auflî pour chaque volume 
du Traité de la farce des Preuves , le tout en 
feuilles. 
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On pourra fe faire infcrire j 

' A Bouillon , à la Société Typographique , 
A Bar-le-Duc , che^ le Sr. Mecujfan. 
A Befançon , che^ la Veuve Charmet. 
A Metz, cAeç le Sr, Bouchard ^ rue derrière It 

Palais. 
A Nanci , cAeç le Sr. Mathieu. 
A Sarc-Louis , che^ le Sr. Leijîenfchneïder. ' 
A Strasbourg, cAe^ /( Sr, TreutttU 
A Paris, cAf:j leSr, Beli/it Libraire ^rue St. Jacques ^ 
pris St. Yves. 



tr LÉGISLATION FRANÇOISE. 
jtrrit de la Cour de Parlement du ly Avril lygr ^ 
qai confirme des Sentences rendues par le Lieutenant 
Général lie Police au Châtelet de Paris j par lefquelles 
des Marchands forains & des Bouchers de la ville de 
Veçfailles ont éié coiidrinmcs en des amendes pour 
contra vendons aux rég]i.mens concernant l'approvi- 
iîomiemeiic des marthés de Sceaux & Poijfy. 



I 



.jArrêt duConfeil d'Etui du Roi , du 20 Mai I7S5, 

3 ai enjoint à tons M .rch.mds forains qui feront ufage 
es voitures des Rouliers, au lieu de celles des Mcia- 
geries , pour fe tcanff-'o ror dans les foires , de fe munie 
d'uu permis de !a Feiiuc gi.uérale des MelTageiies. 
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Jrrct du Confeii dtEtat du Roi ^ du i-j Mai 17%$% 
par lequel Sa Majefté ordonne , qu'à compcer da 
premier Juin prochain , & jufquau premier Oâobre 
fuivanc, il ne fera perçu , pour cous droits, aux diffé* 
rences encrées du Royaume ^ que fix deniers par milliet 
pefanc de foin, paille & aucres fourra;;es qui feront 
apporcés des pays étrangers : veut Sa Majefté que ledic 
droîc de (9 deniers foie exempc des le fols pour livre 
&c de cous aucres acceffoires , qui feroient perçus au 
proHc de quelques Villes , Seigneurs ou Particuliers i . 
veuç aufli Sa Majefté que les fourrages qui auront été 
apportés de Técranger, foient exempts de tous droits 
de péage , pontonage , travers , en judifianc par les 
conducteurs, du paiement de« droits â l'entrée »da 
Royaume; fe rcfervant Sa Majefté de pourvoir aux 
indemnités qui pourroient être dues , à raifon de cette 
exemption. N*entend Sa Majefté , rien changer à la 

f>ercepcion des droits dus à Tentrée des Villes, pout 
es fourrages qui devront y être confommés. 

mmm^mm ■ ■ ■ i i ■— — — ^— — ^i— ■*— t— a^— a^ 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport ij /iV* 

dh foufcric en tout temps , chez M. MAR,S, Avocat au Parlement f 
Rue fie HÔTEL Sekpente. Son Bureau, qui tfl le fcul où l'onpuiffit 
s*abonner, e(k ouvert cous les jours. On lui adreffera les Mémoires, Confid- 
cations , Queftions , Réponlcs , Arrêts , Livres , Extraits , ÙiiTerutions f 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesc^uils ne seront poiMt! 

ILEÇUS s'ils ne sont AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage ejî firtguliérement utile aux Oens d*af aires ^ 
l'Auteur a l'attention de le faire connoUre dans toutes les Pailles où il y é 
des Juges M des Avocats , des Procureurs f des Notaires , &c. 

N. S, Lis Souscripteurs de JuiLLEt voudront bieilrenouTeUerletf 
abonnement, pour n'éprouver aucune difcoatinuation. 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



I. 

PARLEMENT DE PARIS. 



G B. A N d' C 



H A M B R E. 



.Injiance entre le Jîeur le Sergent de LilletTë , 

Et Jean Vincent RenÉj Ré gïjfeur général des do' 
maines du Roi. 

QueflioQ d'Aubaine & de déshérence élevée dans la lucceflîon 
d'un Autrichien, 

J\. QUI du Seigneur, foi'c Hauc - Jufticier , fojt 
Vicomrier , ou du domaine du Roi, doivent appar- 
tenir les itiinieubles délaifles en Arioîs par un Autri- 
chien , décédé dam la Flandre Auirithienne lans hé- 
ritier j foit que l'on conlîdere fa fucceilion connue 
déshérence ou comtïie aubaine P 

Cette queftiolî intérefloit également tous les Sei- 
gneurs du Royaume , parce qu'indépendamment des 
dirpotïtions particulières de la Coutume d'Artois, qui 
Galette dts Tribunaux, Tome XX, 1785. E 
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ne connoîc pas Texercicedu droit d'aubaine, la décifion 
paroîc devoir être la même pour cous les biens poffédés 
en France par les Sujets d'une Puiiïance , à i'égara 
de laquelle le Roi a renoncé au droit d'aubaine. 

L'Arrêt rendu dans cecte affaire, l'a décidée en faveur 
du Seigneur , & paroît avoir été déterminé par le 
moyen décifif qu'en Artois l'aubaine n'a point lieuj 
& que la déshérence y appartient au Seigneur. 

Le fieur Tilgat^ Prêtre, né à Oftende dans la Flandre 
Autrichenne , eft décédé dans la ville dTpres en 17^2: 
copime Autrichien , il joui^Toit en France de tous lés 
droits accordés à cette Nation par nos Souverains} 
ainfî il pouvoir y poflTéder des biens, comme citoyen 
François : aiidi étoit-il propriétaire de quatorze me- 
fures de terre en fief, fituées en Artois dans la mou- 
vance du fief Vicomtier de Moncove , dont le fîeur 
Sergent de Lillette eft Seigneur* Le fîeur Tilgat eft 
mort fans laiffer d'héritiers ; fa fucceffion par confé- 
quent s'eft trouvée ouverte à titre de déshérence. La 
Coutume d'Artois prononce la réunion a la table du 
Seigneur j des héritages vacans par déshérence ; l'art, 
eft ainfi conçu : << Si les héritages ne font pas relevés Se 
}> droitures en dedans les jours pour ce introduits ^ 
» favoir , le fier en dedans 40 jours , & les cotteries 
3> en dedans 7 jours', ils reviennent de plein. droit à la 
» tabUdu Seigneur dont ils font tenus, qui a droit de 
» régaler, prendre & appliquer à fon profit j les profits 
91 d'iceux. 91 

A ce titre , au décès du fieur Tilgat , le Seigneur 
de Moncove auroit dû entrer en propriété des 14 
mefures de terres ; mais ayant ignoré le décès , des 
particuliers s'étoient emparés du bien. 

Le fieur de Lillette inftruit de l'invafion y quelques 
années après , a commencé par faire faifir l'héritage 
par exploit du 3 Juin I7(>8, enfuitea fait affigner \q% 
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dctenceuis , pour voir décrérer la faifie & prononcer 
la téunion. En efFec , une Sentence du fiureau des Fi* 
□ances de Lille , a ordonné que le rief feroit & de- 
meureroit réuni au Domaine de Moucove, pour, par 
le Seigneur , en jouir coiiforn.émcnt à la Coiirume. 

Mais le fieur de Beauvais , -R-ceveur des Domaines 
de fiandre, inftri.ii[ auffi de U déshérence de la fuc- 
ceflîon du fieur Tdgat, préfenca, le premier Août iTjSf 
au Bureau des Finances de Lille , une Requête par 
laquelle ii expofa que le fieur Tdgat étanr more fans 
héritiers , fes immeubles appartenoîent au Roi à titre 
de déshérence , & demanda permiffion de faire aflî- 
gner le fieur de LilUtte pour être condamné à les lui 
abandonner. 

Le fieur de LiUette s'eft ptéfenté for l'afiiîgnatioR 
qui lui a été donnée. Se a fourenu que U fuccellion lui 
ctoit dévolue aux termes de la Coutume d'Artois. 

Le Receveur du Domaine a infiflé dans fa demande, 
6e prétendu que le fieur Ti/gat n'étant pas né François , 
le Roi auroic pu réclamer fa fuccellion i titre d'au- 
baine; mais que comme ce droit n'avoir pas lieu contre 
les Aviirichiens qui fonc coiifidécés comme tégnicoles 
en France, le fieur Tilget devoir être regarde comme 
Sujet du Roi , &c fa fuccelfion dévolue au Souverain à 
litre de déshérence. 

En cet étar, les Receveurs Généraux du Domaine 
ayant été fupprimés, Vincent René , Régifleur, a repris 
la contellation A la diligence de fon Direâêur à Lille, 
& l'a inftruite dans le même fyftcme de fimple dés- 
hérence ; il a ajouté feulement que le Roi avoir un titr« 
particulier pour y prétendre, en ce qu'il croit Seigneur 
Hjut Jufttcier du territoire , &: que, quelle quefiîtia 
dilpofition de \x Coutume, le Roi n'/ étoit pas 
fournis. 

£i 
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Le lîeur le Sergent de Lillette a foutenu , qu'en Arroîi,' 
les biens vacaiis p:ii di-^hcrcnce , aiiilî que les épaTCC 
afipartenoienc au Seigneur Vicomtier j & même aax 
fiiiiples Seigneurs ditefts & îmmctiiats, & que la Cou- 
tume exet^oir fou empire fur le Roi comme fur tout 
autre. 

En cet état , Sentence du Bureau des Finances d« 
Lille du 30 Mats 1781 , qui a adjuge au Régijfeur fes 
fins & concliiilons, avec dépens. 

Le fieur de Lilltue en a interjette appe! en la Cour, 
& a demandé que le Régitreiit fût déclare non-rece- 
vable dans toutes hs demandes ^ ou en tout cas , qu'il 
en i\\z débouté j avec dépens. 

Le Re'giJJ'eur de fon côté a demandé b confirmation 
de la Sentencej l'afFaite a été inftruite pat cccii & dans 
des Mémoites imprimés de part Ht d'autre : de M* 
Doukec pour le Receveur du Domaine , & de M. Barré, 
pouc le Seigneur de Moncove. 

La détenfc du RégilTcLtr a été à peu-près la même 
qu'en première inftance > & y ajoutant j il a prérendu 
que le Roi ou le Domaine avoir droit aux biens du 
Iteut Tilgat , foii à titre d'aubaine , patce que l'exeinp- 
tioti accordée aux Autrichiens , n'a lieu qu'en faveuc 
de leurs héritiers; que lorfqu'ils n'en laiffenc pas, les 
Seigneurs ne peuvent en profiter; qu'alors les droits 
du Roi reviennent , & la fucceflîon lui appartîenc 
comme aubaine; foit à titre de déshérence, parce que 
les Seigneurs ont ufurpé fur le Roi ce droit qui étoie 
inaliénable, & que la Coutume d'Artois ne donne aux 
Seigneurs Vicomtiers que les épaves & les fucceilîons 
des bâtards morts ïtiteftats , & non par les déslié- 
rences. 

La défcnfe du Seigneur de Moncove a été fondée 
fur trois ptopofitions principales. 

La preniieie , que la fuccelîioi! du Cum Tilgat a été 
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ouverte en désliérence , & non pas à titre ci'aubaine, 
qu'à ce utre elle appartii^nt au fieur h Sergent de Lilleiu^ 
pour ce qui efl dans fa mouvance : il a ciré Tes preuves 
des termes & de 1 tfprit des Traités faits entre les 
Puiffances Françotfe & Autrichienne, dont l'effcE cft 
de donner à leurs Sujets refpeitifs, les uns chez les 
autres , la plénitude de l'état de citoyen.' 

La deuxième , que dans la Coutume d'Artois, non- 
feulement le droit de déshérence apj'attient au Sei- 
gneur 6; non au Roi; mais encore que dans cette Cou- 
tume, comme dans pluficurs autres, il n'eft pas né- 
ceiïaire d'avoir le titre de Seigneur Haut-JulHcier pour 
l'exercer: les dirpofitions formelles de la Coutume, 
les induiftions que plulîeurs autres fournilTent , & enfin 
l'opinion des Auteurs , ont formé fa démonftra'tian, 

La troiticme , que quand même la fuccellion du 
fieur T'dgat feroic ouverte à litre d'aubaine, ce qui 
n'elt pas, il n'en réfulieroic rien dans l'efpece parti- 
culière en faveur du Roi , parce que l'aubaine n'a 
pas lieu dans la Coutume d'Artois , qui en a une 
difpofition exprelTe djns l'article 40 , connu en ces 
termes : " en Artois on ne ufe point de autbanitè. » 

Le Roi ne peut refufer de fe foumettre à fa dif- 
pofirion , parce que le genre de fanétion qu'a reçu 
cette Coutume , & les tetmes des Traités de paix qui 
l'Artois à la Couronne , ont afTuré irrévo- 



cablement ce privilège. Il a été 



nu par la Jurif- 



fcvrier 1654, fur [ps concluhons de M. Talon, dar 
la fucceflion du fieur Caffius Hollandois , Chanoine 
d'Arras , Se décédé dans cette ville fans héritiers ; 
l'autre du 30 Juillet 171 fi , encre le Duc de Bouillon 
Se le Comte A'Arherg, Liégeois, fur la fucceflion 
du fieut SpinotiZ, dont les domaines ficués eu Attois, 
furent adjugés au Comte à'Arberg, 

^1 , 
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Les quefttons font bien traitées dans les Mémoires 
ies Avocats. 

L'Arrêt rendu le 6 Juillet 17S4, au rapport de 
M. Ticon , a mis l'appellation & ce au néant , émen- 
dant j déchargé le fîeur LilUtte des condamnations 
contre lut prononcées » a débouté le Régijjcur au Do'^ 
maine de toutes fes demandes, & Ta condamné aux 
dépens. 

GRAND' CHAMBRE. 

Caufc entre le ficur U ambakt , Procureur à Grand» 
villiers j 

Et le Jieur Becquerel. 

Jt LUSiBURS héritiers du Reuï Belhomme , ont chargé 
un Procureur de faire procéder à l'inventaire de ies 
meubles & effets. Un Icul qui s'eft vu en nom dans 
les aéles de la procédure , fans avoir donné de pou- 
voir par écrit , eft- il recevable à propofer un défaveu 
contre ce même Procureur ? Telle eft la queftion 
agitée dans cette caufe , le fait en eft fimple. 

Philippe Belkomme eft décédé en 1779, & a laiffc 
une veuve & quatorze héritiers. Un feul de ces" hé- 
ritiers éroit domicilié à Beaudeduit ^ lieu du décès du 
fieur Belkomme ; les autres demeuroient aux environs » 
\ Paris 6c ailleurs. 

. Quand il fut queftion de procéder à la reconnoif-* 
fançe & levée des fcellés appofcs fur les effets du dé- 
funt, le fieur Blanchart ^ muni d'une procuration de 
trois héritiers qui étoient à Paris , donna pouvoir aU 
iîeur Iiamiare de requérir la levée des fcellés , de faire 
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faire inventaire & tout ce qui écoic utile poar la 
conferyation des droits des héritiers. Le Procureur fit 
içe qui étoit nécelfaire , il agit au nom de tous ^ il 
avoit des pouvoirs de plufieurs , & il ne lui en falloir 
qu'un feul pour être en règle ; mais au moyen de ce que 
quelques héritiers n'étoient ni préfcns ni reprcfentési 
en noms, le Procureur-Fifcal aflîfta à toutes les vaca- 
tions de l'inventaire : du nombre des abfens étoit le 
/leur Becquerel , qui voulut arrêter les opérations , & 
partager à fpn gré les biens du fieur Btlhomme. 

Comme le temps de la moiffbn étoit arrivé, les 
héritiers repréfentés par leur mandataire & la veuve 
Belkomme demandèrent au Juge la permiffion de faire 
'vendre la récolte des fruits. Le iîeur Becquerel s'y 
oppofa, prétextant que la récolte pouvoit fe partager; 
cependant par Sentence contradictoire il fut débouté 
de fon opposition. 

Appel au Bailliage d'Amiens, ic confirmation de 
la Sentence de la Juftice de Thoix. 

Appel de cette Sentence en la Cour j où le fîeur 
l'^ambart , défendu par M. Choel des Ambrieres j qui 
a fait un Précis fur l'affaire, s'eft vu forcé de défendre 
à la demande en défaveu , propofée contre lui par le 
fieur Becquerel: le fieur l'^ambart z, foutenu ce défa- 
veu non-recevable& inadmiflîble. Non-recevable ^ puif- 
que Becquerel avoit plaidé fur l'inventaire de la fuc- 
ceflîon dont il s'agit , tant à Thoix qu'à Amiens ; & 
que c'étoit après avoit reconnu les qualités de l'inven- 
taire , qu'il avoit propofé fon défaveu. 

Pour requérir la levée d'un fcellé j difoit M. Choel ^ 
fi le Procureur a un feul pouvoir , il peut faire pro- 
céder à l'inventaire des effets de la fucceffion: il agit, 
dans ce cas , pour le bien commun. 

E4 
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Un inventaire eft un aâe confervatoire qui aflur* 
i tous les héritiers leurs droirs , & aux créanciers 
leurs gages. C'cft l'intécét général , & non pas celai 
d'un feul en patdculicr que renferme l'inventaire; 
cène vérité eft lî conftante, qu'un feul héritier ne _ 
peut pas faire un inventaire pour lui , les autres Kc- 
riciers en proâcent , quoiqu'il n'aie été requis que pu 
un feul. 

Si un hécicier a droit de demander feul qu'il fait 
fait inventaire , pluiîeurs réunis enfenible ne l'ont pu 
moins ; mais de ce que le Procureur a mis dans fa 
requête te niim de ceux qui n-- i'unt pu fpécialement 
fondé de pouvoir , il n'eu réfulte aiicun préjudice pou( 
eux , ils ont le délai que la Loi leur donne pour fe 
jouet de leurs qualités. 

Que le fiom du (îeur Becquerel fût employé oit 
non dans la requête du Procureur des héritiers , 
les dtoi:s de ce particulier n'en ctoient pas moini 
alTurés. 

Les moyens de M. Choel des Amhrieresoni prévalu } 
& par Arréi du 8 Juin lySj j conforme aux conclu- 
(îons de M. l'Avocat Général Se'guler , le dcfaveu 
a été déclaré nul , Se le fieur Becquerel condamné 
aux dépens. 

M*- Bohairt a occupé pour le Heut JramhaTt. 
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P R É S I D I A L 

De chaumont en bassigny. 

Quefiion fur fEd'u de 1771. 

J_j E fieur Nicolas Parmeniler devoi: la valeur de deux 
contrats, donc les principaux réunis étoient de 450 
livres, leur hypothèque remontoic à 1714. 

Ses trois enfans partageant fa fucceflîon , chargè- 
rent Gabriel Parmentier d'acquitter les deux tiers de 
ces contrats ; François Parmenticr fut tenu de l'autre 
tiers j mais les trois héritiers étoient obhgés folidai- 
tément pour le total envets les créanciers. 

François Parmenticr vend deux immeubles en 1780 , 
les acquéreurs prennent des lettres de racil^cation , ait 
fceau defquelles les cicanciors des 450 livres s'uppo- 
fetit -, le vendeur aveit d'autres créanciers petfontiels , 
les uns formèrent oppofiiion , les autres négligèrent 
de le faire. 

La Sentence d'ordre adjuge les 450 Hvces aux 
créanciers du père du vendeur , les autres oppofans 
qui fe crouvoienc en concurrence pour l'hypothèque , 
ne font point entièrement payés de leurs créances : 
comme le co-hériiier du vendeur étoit tenu des deux 
tiers dans les 4^0 livres , ta Sentence réfetve les droits 
de François Parmtntier & de fes créanciers, contre 
le débiteur des joo livres. 

Les créanciers oppofans ont demandé & ces 300 

kliv.^ &: les intciêts échus, fous le prétexte, que fi le 
iléfaiteur les eût payés, ils euflent touché cette fom me 
lots de la dillribution j ils ont prétendu que dans 
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tette circonftance l'oppoficion leur donnoit un privî- 
' lege qui devoit les faire pccfumer les créanciers plus 
anciens de François Parmcmier , qui avoient négligé 
de former oppoJicion. 

Ceux-ci ont foutenu au contraire, que le conctac de 
300!. leur npparcenoic comme créanciers plus anciens ^ 
qu'il écoir frappé de leur hypothèque ; & que puifque 
François Parmenticr l'absndonnoit à (ts créauciers , on 
devoit le leur adjuger. A l'égard^des intérêts, ils les 
ont envifagés comme une fomme inobiliaire qui de- 
_ voit erre diUribuce à tous les créanciers au marc la 
Briivie. 

^k^ M. Gomèert , Avocat du Roi , qui a porté la parole 
* dans cette Caufe , a établi , i". que les biens de 
François Parmenticr étant réellement hypothéqués au 
paiement des 450 livres , les créanciers de cette 
iComme avoient dû être colloques, fans que les oppo- 
lians poUérieurs en b^rpoihéque aienc le droic de s'en 
,-plaindre. 

1°. Que le paiement avoit fubrogé François Par- 
tnentier aux droits des créanciers, juiqu'à concurrence 
des îoo livres dont fon débireur étoît tenu; que c'étoit 
ut] contrat qui rentroit dans la main de François Par- 
mender , & qui procuroic une nouvelle sûreté à fei 
créanciers. 

j°. Que t'oppofition au fceau ne pouvoir produire 
d'etfet au-delà de !a ditlribution des deniers de la 
■vente; qu'il n'en réfuitoit aucun privilège uiiérieurj 
que (i le débiteur alicnoit le contrat, & que l'acqué- 
reur pcîr des lettres , alors non-feulement les créanciers 
qui s'ctoienr oppofcs lors des premières ventes j mais 
ceux qui ne l'avoient point fait , pouvoient former 
oppofirion & conferver leurs droits. 

4°. Que dans l'efpece, François Parmenticr aban- 
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donnanC le centrât à Tes créanciers, ce n'ctoit'pas 
les oppolîcions qu'il Filloit confidérer, mais U priorité 
d'hypothéqués , parce que l'Edit de. 1771 ne recevoit 
plus d'application. 

Par Jugement PicGdial en dernier relîorr du 1 j Aoûc 
1785, conforme aux concluiioiis de M. Comberc , le 
coiniat de joo livres a cié adjugé aux créanciers plus 
anciens nou-oppofans^ i l'égard des înicrêts échus, 
la diftribrrion en a été ordonnée entre tous les ctéaa- 
ciers au marc la livre. 



QUESTIONS. 

ommênt Ici nouvelles rentes fur le Clergé entrent 
dans le don mutuel j & par quelles Coutumes elles 
font règles, 

J j ES Conjoints par mariage j demenrans fous la 
Coutume du Maine , qui ont acquis de nouvelles 
rentes fur le Clergé , quoiqu'elles fe payent à Siirenu 
ouvert , pir exemple à Paris, p:;uven[ fe les donner, 
étant un conquei régi par la Coutume de leur domi- 
cile. 

Il y a à la vctitc d'anciennes rentes fur le Clergé, 
dont le Roi eft aujourd'hui débiteur , qui fe pavent 
à l'Hôiel-de-Ville de Paris , & qui participent .itix 
privilèges des rentes fur l'Hôtel de- Ville : mais celles 
dont eft queftion font dans une claflebien diffâente; ce 
n'eft pas le Roi qui les doit, ce n'eft point à l'Hôtel- 
de-Viile de Paris qu'elles fe payent , c'eft le Clergé 
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qui en eft feul tenu; on ne doit donc pas fuivre lei 
règles qui font en ufage pour les premières; 8c par 
une fuite néceflâire , il n'y a aucune conféqucnce à 
tirer de ce que celles-ci fe règlent par la Coutume 
de Paris : fi les rentes qui fe paient à .l'Hôtel-de- 
Ville de Paris font réputées parifiennes, ce m'e& pas 
parce que le Bureau où on les paie^ efl i Pans; 
mais parce que la qualité du déoiteur qui s'en eft 
chargé, les rend en quelque forte perpétuelles, 8c 
que les paiemens ne peuvent s'en faite qu'à Paris j ce 
font les deux raifons qui ont engage à leur donnée 

Îiour aÛîette le lieu du paiement. On ne peut pas dire 
a même chofe des nouvelles rentes que doit le Clergé : 
l". Elles fe rcmbourfent exaâiemenc dans des temps 
marqués ; à la différence des rentes fur l'Hôtcl-de- 
Ville : lo, parce qu'il n'eft pas de leut efTence d'ctre 
payées à Paris , pouvant l'être dans d'autres Bureaux j 
de forte que par leur nature elles n'ont point d'aflîette 
propre & parciculiere. La circonftance du lieu où 
le Bureau ell établi ne& d'aucune confidératïon , 8c 
conféquemment il faut dire qu'elles ne connoiOènc 
point d'autre Coutume que celle du domicile dil 
créancier. 

La rente conftituée fur le Clergé par un Normand, | 
qui fe paye au Mans, n'en ed donc pas moins régie 1 
pat la Coutume de Normandie j étani régie pat la 
Loi du domicile du créancier , Se non par la Coutume 
du lieu ou ell: fitué le Bureau où elles fe paient. 

Voir le Commentaire du foulligné, corne 4 , page 
389 Se fuivantes. 
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Autre Quefiiofz. 

Um père fait une donacion à l'un de fes enfans 
cTun hcricage, avec fes bâriinens, arbres ftuitiets 
& autres , fans aucune exception ; mais il s'en ré- 
fecve l'ufufruic. Lors de la donation, ^ |à l'inftanc 
de la mort du Donateur , i[ exidoit fur l'héritage 
des ruches à miel. Le Donataire a renoncé à la fuc- 
cefHon de fon pece, & a déclaré s'en tenir aux avan- 
tages réfultans de la donation. Ses fieres & fœurs 
fe font mis en poffelïîon des meubles du père com- 
mun , ic te font emparés des ruches à miel , qu'ils 
prétendent faire partie des meubles. On déiiretoic 
favoir , fi ces ruches font réputées meubles ou im- 
meubles? connoître les règles & les exceptions à cet 
égard ; Se favoir fi l'on peut fe prévaloir de l'au- 
torité de t/c Perrière, qui , 'dans fon CommentairCj 
fur l'atiicle 91 de la Coutume de Paris, rapporte le 
fentiment de Brodeau j de Tournet , & un Arrêt 
du 9 Septembre 1595, cité par Chopin , qui décide 
qne les ruches à miel doivent être conlidérées comme 
immeubles. 



IV. 

ÉLOQUENCE. 

fragment de tOra'ifon funèbre de Mgr, le Dacphiw, 
pcre du Roi, par le P. ElizÉe. 

Lorsque l'éloquence humaine veut éblouir par 
l'éclat des cvcnemens , fon art, fes fuccès, fes efforts, 
tieiineni encore à la vanité j elfe aime mieux peindre 
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cette, force qui renverfe & qui varie â chaque înftam 
fes tableaux, que cette fageiïe qui laiiïe tout à ft 
place; la rapidité de fes mouvemens, Téner^ie de 
les traits ^ Téclat de fes itnages , tout tend a remuée 
dans fes Auditeurs , les pâmons qui agitoient fea 
héros; à entretenir cette illufîon , qui, fixant tous 
les regards fur la grandeur de Tadion Se Téclat du 
fuccès, nous empêche de réfléchir fur les calamités 
qui en font la fuite. Ici je ne dois ni déplorer des 
foiblefTès, ni confacrer des vjces brillans par des 
éloges ; je n'ai pas à peindre ces grandes révolutions 
qui changent la fcène du monde , Se qui font gémic 
fur leurs effets , lors même que Ton adptiire la force 
ou les talens qui les produifent. Je vous préfenterai 
un fpedfcacle plus grand aux yeux de la raifon , plus 
touchant pour le cœur j plus confolant pour la vertu} 
un Prince qui a préféré le devoir à la gloire, qui, 
avec tous f^s talens , a çu le mérite plus rare , de 
n'en avoir que pour le bien ; qui a aimé tout ce qu'il 
devoit aimer ; qui a fait tout ce qu'il devoit fair^ j 
qui eft mort , comme il devoir mourir ; digne enfin 
de cet éloge de St. Ambroife : Il eji véritablement 
grand ^ fuifquil a été tout ce quïl devoit être.. ... 

O vous qui environnez ce trifte monument , que nc 
puis- je fatisfaire à ce que vous défirez de moi , en 
louant dignement un Héros chrétien , qui vous infpire 
tant de refpeâ:, d'admiration, de tendrefle & de dou- 
leur ! que ne puis-je me pénétrer des fentimens de 
toute l'Europe , dont il étoit edimé , de ceux de la 
Cour j dont il faifoit les délices; de ceux de la Nation , 
dont il étoit la plus douce efpérance; de ceux de la 
Religion ^ qui le regardoit comme fa gloire & fon 
appui ! Plein de ces idées, mon ame pourroit s'agrandir 
avec ces objets , & produire un intérêt général , en 
vous montrant, dans la mort d'un feul homme/- une 
perte pour TUnivcrs. 



DES TRIBUNAUX. 7, 



^ 



V. 
LIVRE NOUVEAU. 

Choix de nouvelles Caufes célèbres^ avecks Jugemens 
qui les ont décidées ^ extraites du Journal des Caufes 
célèbres^ depuis fon origine jufques & y compris 
f année lyii^ avec des changcmens & des cêrreSions^ 
e/r ij volumes in-ii de 50Q pages y ou environ^ 
au prix flfd 37 liv. 10 f. broché, ou ^^ liv» relié ^ 
par M. DES EssARTS j Avocat , Membre de plujieurs 
Académies. A Paris , che\ Moutard , Imprimeur^ 
* Libraire de la Reimb ^ de Madame y à de Madame 
Comtesse d'Artois. Tome Second. 



-L 



Table des Caufes qu*il contient. 



Bs Chevaliers de Malte font-ils capables de 
recevoir des legs particuliers de meubles ? 

t. 5uppre(Coti d'Etat. 

' }. Procès de TAbbé des Broffes. . 

4. Machine infernale de Lyon. 

5. Exhérédation lancée par une mère contre fa fille ^' 
accufée d'avoir cpnfenci à fon enlèvement , & d'avoir 
cpoufé fon ravidèur , fans le confentement & contre 
le gré de (ts parens. 

6. Affaire de M. de la Beioyere , jugée par le Par- 
lement de Bretagne. Exhérédation prononcée par uti 
pcre , attaquée de fiiggeftion par le fils. 
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7. AfFaire des (ieur & Dame Delaunay^ contre le! 
Abbé , Prieur &c Religieux de Clairvaux. 

8. Procès de Deshayes , Notaire , condamné pat 
contumace à être pendu comme Banqueroutiec frau* 
duieux. 

9. AfFaire de Savari 8c de Laine j Soldats ad 
Régiment des Gardes-Françoifes. 

10. Réclamation contre des vœux en Religion* 

VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres " Patentes fur Arrêta données à Verf ailles 
le ^i Septembre 178^ , regijlrées en la Cour des 
uiides de Paris le premier Juillet i/^J, qui approu- 
vent les opérations faites par le iîeur Intendant de 
Paris & les Elus généraux de Bourgogne j pour fixer 
les limites des deux Généralités dans le territoire des 
, Bourgs des Ryecis. 

■ Il ■ ■,■■■■■ Il [^ I I m II I i^w— fc— ^^i^fci— ^—1 ■^^—» 

GAZETTE DEwS TRIBUNAUX, franche déport i J liv. 

On foufcrit en tout tetnpf , chez M. MARS, Avocat au Parkment^' 
KUB& HÔTEL Sbilpemte. Sou Bureau, qid eft le feul où l'onpuHk 
s* abonner^ efl ouvert cous les jours. On luiadreilèra les Mémoires, Conful^ 
tations , Queflions , Réponfes , Arrêts , Livres , Extraits , DiiTerutions f 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels Mt seront YOiMt 

«.ECUS S*ILS NE sont AFFILANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage eji finguUérement utile aux Gens d'affaires $ 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes les Filles où ilyê' 
des Juges « des Avocats « des Procureurs , des Notaires » &c, 

N, S. Les Souscripteurs de Juillet voudront bien renouveller letf 
abonnement, pour n'éprouver aucune difcondnuâtion. 
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DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 



t 



R. A N D 



C H A ; 



^aufe entre l'Abbé B. 
\t tAbbé d» la H,.. 
Champfieur. 

Refas de vifa, appel comme d'abos. 



pourvu de la Cure dr 



provifions de Cour de Rome, informa d'ignum , 
ne forment pas un titre emicrement parfait : elles 
ne donnent, à celui qui en eft porrcur, droit au Béné- 
fice, que dans le cas où l'E^êque diocefain à qui elles 
font adceClees j trouve le 5ujet capable & digne ; & fï 
l'Evêque , pour caufe d'incapacité ou d'indignité , 
troii devoir fefufer dcfinitivsmenc le v''fa , le Sujet 
c«(Iê d'avoir aucune efpece de droit, le Bénéfice eft 
alors vacant & à la difpofition de l'Evêque ; c'eft ce 
qui vient d'crre jugé dans la Caufe préfcute. 
Ca\ccu dis Tribunaux. Tome XX. 178.5. F 
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Nous avons , dans le N^. 17 de Tannée 1784. , tehdû 
compte de la Caufe de l'Abbé B. appellanc comme d*abui 
du refus de vifa des provifions de la Cure de Champficur ' 
qu'il avoic obtenues en Coul' de Rome j fur permu* 
ladon avec le fleur Corpety précédent Titulaire : refus ' 
conditionnel & motivé par M, TEvcque du Mans , juf- 

qu'à ce que l'Abbé B eût rapporté des certificats 

t^attcdacions de vie & mœurs de ion Evèque diocefain , 
ou de celui dans le diocefe duquel il avoit demeuré 
& fait lis fondions du Miniftece ^ &c jufqua ce qu'il 
fe fût complettemenc juftifié de fix reproches graves. 

V Arrêt rendu le 1^ Mars 1784 , avoit, fur Tappel 
comme d'abus de l'Abbé B. . . , déclaré qu'il n^y avoic 
abus , & Pàvoic condamné en l'amende & au'x dépens. 
L'Abbé B. • . . s'eft repréfenté de nouveau à M. TEvêquc 
du Mans pour requérir fon vifa ; mais au lieu de 
rapporter un certificat de M. ^Archevêque de Paris j 
il en a rapporté un du Supérieur des Religieufes de 
TAfTompcion , donc l'Abbé & . . • avoic été Chapelain, 
depuis fa forcie de la Communauté de St. Roch ; ce 
certificat attefte la régularité des m(t£ifl:s & de la cou* 
duite de l'Abbé B...pendlnc cinq ans qu'il parok avoir 
die la melTe dans ce CJouvenc. M. l'Erêque du Mans a 
répondu à cette nouvelle téquifition , que , faute par 
ledit Abbé B., y. . d'avoir rapporté des atteftations de 
M. V Archevêque de Paris ^ éc de s'être lavé éc$ Gx 
reproches qui lui avoienc été faits , il lui refufoic dé- 
finitivement le vija de la Cure de Champficur ^ & avec 
d'autant plus de raifon ^ que le certificat du Supérieur 

de l'Aflompiion , où l'Abbé B ne demeuroit pas, 

ne pouvoir pas fuffire , & paroiÏÏbit même avoir éi;^ 
obtenu fur un fa\ix expofé; puifque ce certificat atteftoit 
que l'Abbé B.,,, avoit éré Chapelain cinq ans , candis 
qj'il ne l'avoir été que pendant trois ans. 

Sur ce refus, l'Aboé B..., s^cft adreffé à M. PArçht^ 
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y€qii€ de Tours ^ Métropolitain ^ qui a fait comme M. 
4*Evêque du Mans , & par les mêmes motifs. 

^ Le refus définitif que M. VEyèqm du Mans avoit 
fiait a l'Abbé B. . . . ayant rendu le Bénéfice vacant , 
ce Prélat en a donné des provifions à TAbbé de la H.*.. ; 
alors l'Abbé B. .. a interjette un libui^el a|)pel comme 
d^abus du refus de vhfa de M. l*Eyê^t du Mans , dé 
celui de M. l'Archevêque de Tours ^ 6c des provifions 
données ie 5 Jui/iec 1784, de là Cute de Champfleur à 
r Abbé de la H 

La Caufe a été plaidée de nouveau pair M. dé 
Bonnieres , pour TAppellant comme d*abus ; & par 
M. Camus j pour M. l'Abbé de la H.., 3 & M. VEvêque 
du Mans j înterVenaiis. 

La défenfe de l'Appellant cothine tCaïus ^ étoît dé 
foutenir que M. PÈvêque du Mans n'aVoit pu lui re- 
fufer foa vifa^ ni donner des provifions à un autre. 
^'un Bénéfice dont le titre réfiopit fur fa tête, & qui! 
pouvoit réfigner, jufquà ce que, par un Arrêt défi- 
çirif, \\ ait été jugé ihcâpable où indigne de ce Béné- 
fice , & qu*il ne le pouvoir fans entreprendre fur ï'k 
Jurifdiébion féculiere. La défenfe contraire confiftoic a 
établir le droit qu'avoit M. tEvêque du Mans dé refufec 
le v'ifa , & la juftîcè de fon refus y faute de jurtifica^^ 
tien des reprocnes graves qui avoient été faits a TAbbé 
JB* • , • 

M. rAvocat iôénéral SeguleY ^ qui a porté là parole 
dans cette Caufe , en a développé tous les moyens \ 
il a fait voir , que dans les provifions dites in forma^ 
dignufn , lé Pape eonftituoit 1 Evêque diocefaih feul 
Juge de la capacité & mérite pcrfonnel du Sujet: ce 
ui réfulte de ces mots facraméntaux , ut fi capacéni 

idoneum repereris , de quo^conjcUntiam vêflram one^^ 
ramus ^ conféras ^ &ck II a enf uite démontré là juÀicë 

Fi 
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du refus cle vifa faic par M. lEvéque du Matis^ \ 
Labbé B...» » d'après le défaut de certificats valables 
& de juftification des reproches qui lui écoient faits j 
favoir^ i^. renvoi de la Communauté de St. Roch 
ar M. le Curé ; i°. depuis fon renvoi ^ plaintes revenue» 
M. le Curé de St. Roch» contre TÂbbé, qui avoir 
continué de demeurer fur la ParoifTe^ 3 ^. quête fuppoféà 
faice par ledit Abbé pour le Prédicateur du foir , dans 
les maifons de cette Paroifle j & dont il eft foupçonné 
de s'ècre approprié le produit \ 4^. connoiffance venue 
à, M. V Archevêque de Paris de ces faits, ordre de 
quitter le diocefe de Paris \ n'ayant pas exécuté l'ordre» 
plainte portée par M. r Archevêque au Gouvernement^!^ 
6c détention , par ordre du Roi, dudit Âbbé B. • • • au 
Fort-l'Evêque ; 5*^. forti du Fort-PEvcque à la prière 
de M. V Archevêque de Paris , Se d'après la parole 
donnée par ledit Abbé de quitter le diocefe , il a 
continué d'y demeurer } 6°. certificats envoyés eh Cour 
de Rome , lors de la permutation , donnés par un pré- 
tendu Grand-Vicaire , qui n'avoit pas cette qualité ; 
enfin , reproche d'être continuellement en habit de 
couleur Se d& fréquenter les fpeâacles & les lieux les 
plus fufpeâs. Ces motifs pàroifibient plus que fuffifans» 
fans doute, pour déterminer un refus définitif de lai 
part de M. / Evêque du Mans ; auffi , Y Arrêt du 20 
Juillet 1785, conforme aux conclufions du Miniftcre 
public, a-t-il déclaré qu'il n'y avoir abus dans le refus 
de vifa de M. l' Evêque du Mans, dans celui de 
M, r Archevêque de Tours, ni dans les provifioni 
données à l'Abbé de la H. •. . le 5 Juillet 1784 j de la 
Cure de Champfleur; a maintenu & gardé ledit Abbé 
de la H. • • . dans la poITefiion de ladite Cure , avec 
reftitution de fruits» & a condamné l'Abbe B. • .aux 
dépens. 



I- 



DES TRIBUNAUX. 



GRAND' CHAMBRE. 



Caufi entre les Prieur & Chanoines réguliers de tAbhaye 

^ Saint-Martin-au-Bois ; • 

£i la Feuve Garçon £■ fon fils. 

Billets d'un Rcligieui-Curc , porcine rcconnoUfance de dette, 
déclarés nuls. 

Il eft de principe que tout Religieux ne peut s'obliger 
valablemeni , puifqu'îi n'a rien en propre, & qae loue 
ce qu'il poflcde , pcovenanc de l'on pécule , appartient , 
foie pendanc fa vie , foit après fa more, à la Maifon 
doncilelï membre. U y acependani une exception à faire. 
Si le Religieux a ccc promu à une Cure \ dans ce cas il 
jouit pendant fa vie , comme propriétaire, des biens & 
revenus de fa Cucei & par fuite il peut s'obliger vala- 
blement Scctcc contraint au paiement des obligations 
2c dettes qu'il contracte ; mais ces engagemens ne peu- 
vent grever en aucune manière fa fucccffion ou cotte- 
mortej qui appartient toute entière à fa Maifon qui 
n'eft point tenue de payer fes dettes. Les ftatucs de 
la Congrégation de France ont à cet égard une difpo- 
£tien précife , qui porte , .qu'un créancier qui veut.s'af- 
furer, même en cas de mort, le paiement d'argent 
piêié à un Religieux-Curé, doit prendre la précaution 
de faire reconnoître la dette par la Communauté 
1 qui, aptes fa mort, devra appartenir fa cotte-motte , 
& la faire obliger petfonnellemeni au paiement de U 
dette; autrement & fans cette formalité, la Maifon 
du Religieux ne peut être tenue des dettes qu'il con- 
irade. 

Ceft avec taifon que cette règle a été établie : s'il 
•D étoît auiiemeni , un Religieux-Curé qui fait qu'il 
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X3e peut dirpcfer ^ pourroic fe reconnoîcre débiteur dt 
fommes confidcrables qui abforberoienc fa cotçe-morce. 
La loi. feroit dure , fans douce j pour un créancier de 



de n'avoir pas fu que ce Religîeux-Curc viyà liber & 
7T{<friîur fcrvus. 

L'Arrêt rendu en cette Caufe a confirmé ces prin-t 
cipes. 

Dom Pugillc\ Chanoine régulier de la Congréga- 
tion de France de la Maifon de Se» M ar tin- au- Bois ^ 
avoir été nommé au Prieuré-Cure de Boyaucourt j il 
ayoit deiïervi cette Cure pendant plus de 1 5 ans ^ & 
eft décédé en 178 1. La Maifon de Saint- Mar tin* au^ 
Bois a hérité > félon t'ufage , de fa cotte- morte ou 
fucceffion. 

En 1782, la nommée Veuve Garçon^ qui avoît 
été domeftique du Curé, & le fieur Garçon fon fils, 
fe difant créanciers de Dom Pugillé , en vertu de deux 
billets de lui j^ Tun de 600 livres , Tautre de 400 livres, 
fe font préfentés aux Prieur ôc Chanoines de Kt Maifon 
de Saint'Martinau-Bois , pour en réclamer le paie- 
ment > & n'ayant pu 1 -obtenir j les oht fait a(figneç. 

Les Prieur &c Chanoines • de Saint-Martin'OU'Bois 
ont cru devoir défendre à celte demande , parce qu'ifs 
foupçonnoient la ûncérité de la créance contenue dans 
ces billets, dont voici la teneur. 

<< Jç^ fo^uflîgnéj Prieur-Curé de Boyaucourt ^ rçcon* 
^ nois devoiç au no.mmé Garçon la fomme de 300 
>> livres qu'il rn'a prêtée pour Tachât de fix couverts 
w d argent & deux cuillers à ragoût, que je promets 
V lui payer ; & arrendt^ qu'il a çoiifanti yolontAire- 
y meaç à \\t\\ çt e payç qu'après lua mor^^ pour ne 
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» pas me gênçr , je veux qu'il \a\ (oh payé (at ma fuc- 
i> celHjn, la fomme de 40.0 livres j ou qa'i! reprenne 
u lefijits fix couverts d'iirËeiir & les deux cuillers à 
M rajToût , qui lui appartiennent véritablement j comme 
» achetés avec fo» argeui. Le billet eft daré de 1755, 

» & figné PUGILLÉ. 

Celui fait à la mère de (leur Garçon eft ninfi ronçu ; 

« Je fou digne , Prieur-Curé de Boyaucoun , recon- 
w nois devoir à la nommée Veuve de Garçon j Ton- 
» nelier , maintenant ma domeftiqae, la lomme de 
>i dco livres , tant pour taifon de fes gages , que pour 
" le prix de fix paires de draps , douze ferviettes 
»i qu'aile m'a acheté, & ijo livres qu'elle m'a prêté 
1» lorfque je fuis entré dans ma Cure , que je promets 
» lui payer quand je pourrai j elle y confentaute , pour 
» ne pjs me gêner; & en cas qu'ils ne foienr pas 
n payés de mon vivant, je veux & entends qu'elle 
" en foit payée après ma mort, fur ma fucceflion. 

Le billet eft daté de i7S7i & ligné PucillÉ. 

Les Prieur & Chanoines de Saint-Martin-au-Bols 
foupçonnant les biilets d'être une manière indirecte 
prife par Dom Pugillé pour favorifer la Veuve Garçon 
Se fon fils , en ont fouienu la nullité ; néanmoins une ■ 
Sentence des premiers Juges en avoir ordonaé le paie- 
ment. Appel en la Cour. 

j4rrêt du 1 j Juillet 17S-J , conforme aux conchifions 
de M. l'Avocat Général Séguier ^ qui a mis l'appelia- 
lîon & ce au néant ; émendant a déchargé les Prieur 
& Chanoines de Saint ■ Marûn-au-Bois des coJidanirîa- 
lïons contr'eux prononcées; a déclaré les billets fiirs 
au profit de la Veuve Garçôn & de fou fils , nuis & de 
nul effet \ les % déboutés de leurs demandes & con- 
damnés aux dépens. 

M. Coquebert étoît Avocat des Prieur & Chanoines 
de Sainc-Mariin-au'Bais. 

m F 4 




RÉFOitSE aux Rèflexhns inférées dans la Guietle dit 
Tribuaiiux , Tamt *0 » N". 15, page ^t. 



M. 
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_^_. CocHARD , Procureur du Roi en la Vîguer» 
de iite. Colombe en Lyonnois , écablic par ces ré- 
flexions, que M. de Corail de Sie, Foy , Avojat aa 
Parlement de Touloufe, n'a pas tiû avancer dans fcs 
queftions fur les Hyporhéques imptimées e» 1785, 
que l'excraic du contrat de vente ayant été expofé pen- 
cane deux mois au Greffe de la Jurifdiâion où les 
lettres de ratification Teront obtenues ^ il ne doit plus 
erre permis aux créanciers du vendeur de s'oppofet 
après l'expiration de ces deux mois , quand même 
les lettres de ratification ne feroient pas eniore ob- 
tenues. M. Cochard ajoute, t^ qu'on peut appliquer 
u aux furenchercs t ce qu'il vient de dira à l'égard des 
ïi oppolîtions ; qu'aucun délai fatal ne court, tant qi» 
H les letttes ne font pas pnfes, & qu'elles ne font 
» pas fcellées.» 

Je ferai de l'avis de M. Cochard, par rapport aux 
oppolîtions que les crcanciets t^ormenr aux lettres de 
ratification j parce que l'article 7 de l'Edit du mois 
de Juin I771 j portant que ces lettres purgeront les 
hypoiliéques des créanciers des vendeurs qui auronc 
négligé de faire leuroppofirion avant le fceau d'icelUs ^ 
ces teçmes démontrent que les oppofitioiis peuvent être 
formées jufqu'à ce que les lettres loicnr fcellces. 

Mais la Jùrenchere àa créancier au prix de la vente, 
ne fe régie pas comme les oppofitions aux lettres de 
ratification; c'eft ce que les articles S & 9 de cet Edit 
fgnt cDiinoîire ; ils diflingueuc les créanciers qui ont 
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des oppofitions à former , d'avec ceux qui peuvent faire 
leur foiimillion d'augmenter ce prix en l'eue hérilfa nu. 
Sutvaiic l'article 7, les créanciers qui auront négligé 
de fAiiti leur oppoficion avant le /teau , en feront dé- 
chus.. Par l'anicie 8 , le contrat de vente doit- refter 
pendant deux moh^ affiché dans l'Auditoire. L'article 9, 
veut que, pemant leJJÙs mois, tout crtancitr ait i 
faire iz foumillion d enchérir; l'article 9 de l'Edit diffère 
donc de l'article 7, en ce que pour encliéiir , il n'ac- 
coide pas comme relui cij le même délai que pour 
former oppolîtion. Par,rariicle 7 j cette oppoiîtion eft 
reçue juîqu'au Iceait des lettres de racificaiion j au 
contraire , l'atrii-le 9 n'admettant les enchères que 
pendant lefdïts mois de l'article 8 , qui font les deuï 
mois de l'affiche de l'extrjît du contrat dans l'Audi- 
toire , il eft fenfible que l'expiraiion de ce terme de 
deux mois , eft égaleaient ceKii des enclieres. 

C'eft ainfi q^ic ceite q leftioii , qui s'eft préfentée 
deux fois, d'abord aux requêtes de ITIôrel , puis au 
Parlement, a été )u^ée ; fuivant la première contef- 
tation , le (îeur Camus , acquéreur d.js domaines de 
Richemont & de Petit Bord en Bonrbonnois , avoir 
depofc fou contât au Grtiffi; de la Sénéchauflce de 
Moulins le 19 Oftobre i-'74; I>i 11 Décembre fui- 
vaiit , les fleurs Petit Jean y ont décL-ré, qu'ils en- 
chétiiroient de 6000 livres le prix de fon acqiiifition; 
des Diredlcurs de cicaiicîers qui étoient tarants de la 
vente de Ces biens , aynnt fait évoquer la caufe aux 
requêtes de l'Hôtel , le (ieur Camus s'eft borné k fou- 
tenir , l'ue l'encbc-re n'ayant et: fiiie qu'après l'expi- 
ration des deux mois , les fifuis Petit Jean n'y étoienc 
plus r-cevable-" ; c'eft ce qui a été jui^c par Sentence 
reodui fur délibiré . au rapport de M. Chevign.ird , 
Maître des Requêtes, au mois de Septembre 1775 ; 
le moyen des tieuts Petit - Jean étoit de ptéteodie. 
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qu'ils avoient droit d'enchérir l'immeuble vendu, juf- 
qu'au fceaii des lettres de ratification de l' acquéreur j 
c'efl ce qui n'a pas été écouté. Cette efpece , Se plu- 
fieurs autres relatives à l'Edit du mois de Juin 1771 * 
forment le dernier chapitre de l'Ouvrage que j'ai mis 
au jour eti 17S4, fur les Coutumes d'Amiens, d'Ac- 
tois & de Ponihieu. • 

La même queftion renouvellée quelques Années 
après j a reçu f» décifion par un Aricc que j'ai re- 
cueilli , &c donr voici les circonlïances. 

Le iîeur Heloin , Procureur i Epernay , avoir acquis 
le I5 Décembre 1780 , du nommé Lajfon , une partie 
de la cour & quelques bâiimens dependans d'une 
hôtellerie voiline de fa maifon j que Lajfon venoic 
d'acheter de la veuve Pirrier • l'acquéreur a dépofc fou 
contrat au Greffe des hypothèques d'Epernay, le len- 
demain vingt Décembre. 

Quoique le prix de l'acquifition du fieur Heloiit 
eûr été délégué à cette Veuve , cependant U vingt Fé- 
vrier J781 , elle a mis au Greffé des hypothèques, 
une furenchere ; le fieur Heloin l'y a foutenu non- 
recevable j fur ce que les deux mois qui s'étoienc 
écoulés dépuis le dépôt de fon contrat au Greffe > 
croient révolus. Jugé en conféquence, par Semence 
rendue fur produirions refjcftives au Bailliage d'E- 
pernay le 19 Juin 17S1; appel interjetcé par la veuve 
Perrier: Arrêt confirmatif en la deuxième Chambre 
des Enquêtes , au rapport de M. Clément d'Ecoges , 
le S Avril 1784; ces deux exemples, foutenus du 
texte de l'Edit de 1771, jnftifient , que quand les 
deux mois du dépôt du contrat de l'acquéieur font 
écoulés , l'en:liere du créancier »c peut plus être 
admife. 

Par M. DE C A. ion ^E ^'Avocat au Parlement de 
Paris. 
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D E s T R I B U N A U X, et 

III. 

QUESTION. 

JIyant été JiipuU par le contrat de mariage , qut 
le furvivant des conjoints ri aura pas la moitié en 
propriété des conquêts de la communauté ^ y a^t-il 
une réduclion pour Cufufruit qui lui appartient fvkjr 
la part & portion qui ejl acquife aux héritiers du, 
prédécédé } 

Lorsqu'il eft dit , par exemple , que la femme 
p'auca qu'un quart pour tout droit dans la commu^ 
nauté, il e(l fans difficulté qu'elle n'aura, les dettes 
prélevées 9 qu'un quart des meubles Se des conquêts: 
mais afin de lever la difficulté pour favoir quelle 
fera fa part en ufufruit fur le refte des conquêts , en 
cas de prédécès de la part de fon mari , fous les 
Coutumes d^Anjou & du Maine , où le furvivant des 
conjoints a la moitié, des conquêts en propriété, & 
l'autre moitié en uiuftuit, articles 285 &c 299 , il 
faat faire inférer dans le contrat de mariage , que la 
femme, fi elle furvit, n'aura également qu'un quart 
en ufufruit fur la part des conquêts appartenans aux; 
héritiers du mari. * .♦ 

Si le cas n'eft pas prévu, la, Veuve doit;-elle avoir» 
par exemple , un quart en propriété des meubles & 
àts conquêts , & les trois-quarts en ufiifruit des acquêts 

?ui partent aux héritiers du mari? Il paroît que le 
utur & la future ayant voulu faire une loi p?.iticu!iere, 
& changer la formé ordinaire du partage '•- î ^ iiii- 
munauté , l'on ne doit pasj foit en pio" x ; ^. ioic 
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m afufruit , porter les avantages de la femme ati-detH 
du quart , fi telle eft la conveiicion des parties ; & que 
par conféquentj la Veuve ne doit avoir qu'un quart 
en propriété des conqucts , $c un quart en ufufruit, 
Se qu'elle n'a aucun droit de propriété, ni d'ufufruii 
À prétendre Air la moitié des conquêts, que les hé- 
ritiers du mari prennent par une efpece de prélegs. 
Meflieurs les Jurifconfultes font priés d'examiner 
.celte Quellion ôc de faire inférer leur décilion dus ces 
Feuilles. 



I V. 

VERS M 

AU PARLEMENT DE METZ, ™ 
SUR l'expulsion des cabriolets. 



f 



J. ouT ennemi qu'il peut combattre 
N'offre point au François d'cmulc à leiionier. 

Qu'il en ait un, qu'il en ait quaiie» 

II Ce dffend fans les compter. 
Mais Ci valeur feioit un inutile guîds 
Veri le Parthe qui fuit en déiruchant Ces traits : 

Et tel efl l'agrefleur perfide 
Dont la courfe en vos murs troubloit fouvent la paix..' 
Ces jolis chars '. on oe le croiroit guère , 
A voir leur grâce & leur Icgfret^ , 

Ils BC font pas moins que la guerre 

Un fléau de l'humanité. 
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O vons fes d^fenfears , par l'Atrit le plas fage. 
Vous les avez bannis d'uae iieureuTe ciié. 
Qui faîtle prix de la tranquilticé , 
Du lëncioient vous doit l'hommage. 
Paris ne m'a .poinc vu conduire un phaècon. 
Même en ma plus vive jeuneOe 
Je fufois un plaifir qui bielTe 
Les droits facrés du piéton. 
Uti plaifir fî voifîn du crime 
Sormon ame imprirauit la plus forte terreur: 
J'enilè été facrificaieut , 
Plus malheurcui que la viftime : 
Vooi, dont l'accueil charmant aui joues de mon bonheai 

Joignit jadis ceui de ma gloire, 
Uinidres de Thémis , permette! que mon coeur 
r l'ennemi public fcte votre victoire. 

e plus doux que celui des -Guerriers, 
Vous fait bénir d'un Peuple, &loucrde mille autres: 
s des Héros le fang teint leurs lauriers , 
t c'eft en l'épargnant que vous cueillez les vôtres. 

Par M, le Marquis ns Fvzri, 



V. 
^ LIVRES NOUVEAUX. 



O. 



/S.DONNJINCE de Lou'is Xiy, Roi de France & de 
Kavarre, donnée à Saint-Germain-en-Laye, au mois 
d'Avril lôfij, avec l'indication des Edits, Déclarations, 
Letcres-patences , Arrêts de règlement , ou Arrèis no- 
tables qui pin interprété , reftreînt, étendu , changé ou 
abrogé quelques articles de ladite Ocdonaance , en 
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tout ou partie"; Tome 3 , în*- 52. A Paris» chez t$ 
Boucher , Libraire » quai de Gèvres à la Prudence» 
Prix relié 1 liv. 1 o f. 



Diciionnatre raifonnédu droit de ChaJJe > ou Nouifeau 
Code des Chajfes , fuivant le droit de la Frjince , de 
k Lorraine, & des Provinces privilégiées > fuivi d'une 
notice des principes fur le droit de Pêche ; Ouvragé 
dédié à S, A. S. Mgr. le Prince de Condc , par M. Jeari 
Hennqués , Avocat en Parlernent , Procureur^Fifcat dé 
la Maitrife particulière des Eaux & Forêts de Dun ^ 
Tome premier j prix relié 3 liv. A Pnris , chez Dt" 
lalain U jeune , Libraire , rue Sr. Jacques. 



Nouveau Code des Chajfes , ou Précis alphabétique & 
raifonné des Ordonnances & Arrêts fur le droit dt 
Chajfe y &c. fuivant le droit commun du Royaume , 
de la Lorraine & des Provinces privilégiées ^ par le 
même Auteur , Tome fécond \ prix 3 liv. relié y ehe» le 
même Libraire. 

N.B. On trouve aujfi che^ Delalain le jeune ^ les Livres 
fuivans du même Auteur. 

i*. Code pénal des Eaux & Forêts , 2 voL in-ii< 
léliéç 5 livi 4 

r^. Manuel des Gardes des Eaux & Forêts , o^H 
înftrudion à Tufage des Gardes de Bois , Chaffe & 
Pêche j I vol. in- 12. broché 1 liv. 10 f. 

3°. Obfervations impartiales fur l'aménagement des 
Bois du Roi , de ceux des Gens de main-moite & 
àt% Particuliers , in- 8°. broché 1 liv. i6é C 



VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arréc de la Cour du Parlement du i8 Décembre 1784 ; 

concernant le Ban de Vendanges dans retendue du 
Bailliage de Bo'ifcommun. 



L* Cour , par cet Arréc , ordonne j qu'à la requête 
du Subftîtiit du Procureur Général du Roi au Bail- 
liage de Boifcommun j & pardevaiit le Lieutenant 
General audic Siège, il fera convoque chaque année 
une alTemblée générale de cous les principaux proprié- 
laites & décempceiirs de vignes dans 1 eceudue dudîc 
Bailliage, à laquelle Teronc admis feulement cei^x qui 
en pofiéderonc j arpens & au-deffus, à l'effet par 
eux de choifir &c nommer fîx Experts Vignerons & 

fens à ce connoiflàns, lefquels feronc ceiius défaire 
examen de l'écat des vignes, & d'indiquer l'époque 
à laquelle ils eftimeront que les raifins feront en érac 
d'être récoltés , doiir &: du tout ils drelTeront leur 
procès-vetbalde rapport, pour, fut ledit procès- verbal, 
Être par ledii Lieutenant Général au Bailliage de Boif- 
commun , proclamé le Ban de Vendanges en l'Audicoire 
dudit Bailliage ; enjoint au Subllitut du Procureur 
Général du Roi au Bailliage de Boifcommun, détenir 
Ja main à l'exécution du ptcfent Âcrêt. 



Arrêt du Confeil ^Eiat du Roi , du S Juillet 1785 , 
qui ordonne qu'un double des comptes à rendre par 
les Syndics & Adjoints des Communautés d'Arts Se 
Mitijrs des ViUes du rellorr du Parlement de Paris , 
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fera remis au fieuc Intendant & Commiflaire 

en la Géncraliié. 



dépani 



Arrêc du Confeil d'Etat du Roi , du S Juillet I78JI 
qui ordonne qu'un double des conipteit à cendre pîy 
les Syndics & Adjoints des Cniumunauccs des Ans 
ic Métiers des Villes du relToit du Parlement <le 
Rouen j fera lemis au Geut Intendant & CommiflairB 
dépara en la Généralité. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , û^u 14 Aoû[ /78J. 
qui ordonne qu'il fera donné congé aux locaiairss dei 
maifons appartenantes à la Ville fur les ponts , pour erre 
lefdites maifons ab^tiues , à compter du piemier Janvier 

iyS6. 

Arrêt de la Cour de Parlement du 12 Août 1785; 
qui ordonne l'cxécuiion d'une Sentence rendue en U 
Judice de Mayenne , pour la tivraifon des GrolTes fiC 
menues pailles provenantes des dîmes. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport ij liv. 

On foufîtit en tout icmpi , chii M. MARS, Avocat au Parlcmeatj 
kUE& HStii SmPiNTi. Son Biiitau , qui tft le fiul où l'on puifl 
t'abonncr, cil ouvert tous \t^ jours. On lui adrelTcra lei Mémoires, Conflit 
tadons , QuclUons , Rcponles , Arrftt , Livr» , Extraits, DilTeruitoni f 
LettrcE, «cc.qu: l'on voudra faire annoncer, LiiQUitJ ni seront toiMX 

N, B. Comme cit Ouvrait <fl fiigu/iiremtni uiilt aux Crns d'affairtif 
l-Auliur a i-tiicnûon de le faire eannoUre dam louies Us FdUi où. il y « 
lUi Jagei , des Avacats . des Procureurs , des Kciaires . (fc. 

N, S. Iti SoDSCRiiTsum DE JuitiET vouifront bien rciiouvcllcr leltf 
tbonnement , polit n'éprouver aucune difcontinuatioii. 
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DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G R. and" Chambre. 

Cêu/e entre le Jïeur Huchon , Prêtre ^ pourvu des 
Prieurés de St. Pardoux , & de St. Denis de 
Jaulnay. 

Et le fieur Boulkov, prétendant aux mîmes Bêné- 

' jices. 

Courft ambiticule de Bénéfice. 

JLiA règle ï/c veriJïmUi notitia ohitâs , ns s'appliqiie- 
t-elle uniquemenc qu'à la mort du Tiriilaîre du Bé- 
néfice, ou doic-elle s'enrendie également de la more 
da Collatcur exempt de prévention , de telle maniera 
qu'un Bénéfice dépendant de ce CoHateur ne pinlFe erre 
rt-quis & obtenu en Cour de Rome , avan: que le 
Pape ait pu raifoiuiablcmenc ctre infoinié du déi^ès du 
Collaieur ? 
_ Cadette dts Tribunaux, Tome XX. lyi^. G 
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Telle écoic la queftion imporcanie que cette C^^ 
prcfencoit. à jugei' : comme elle étoic Tituve , les Ju^P* 
ont défiré un examen plus approfondi , Ôc l'Arrêt dil 
4 Jniliet ly^'^s, a appointé les Parties au Confeil, 
éi. lur les demandes en droit &c joint. En attendant 
le Jugement de l'Appointement , rendons compte de! 
faits de cette Caufe & des moyens que les Défenfeurs 
ont fait valoir. 

Les Ptietirés de St. Patdoux au diocèfe de la Ro- 
clielle , & de St. Denis de Jaulnay au diocefe de 
Poitiers, ont vaqué le 18 d'Août 17^1 , par le décès 
du fieuf Dduhery , detnicf Titulaire. Ils ctoienttoM, 
deux à la collation de M. de h Ckjtaigne^ayty 
Evêque de SAiiues, comme Abbé de Bourgeuil, qui 
avo t un induit qui raffrancliiiroir de la prévention. 

L'Abbé Boulnoy , bien inftruir de cet induit, ftiaiï' 
en Blême temps connoilHiiK l'état de fanté dépcrilTanic 
de M. di la Ckatalgiieruye , qui eft m.irc en efFec !fl 
19 Septembre fuivaii: , a fait partir le 4 Septem^. 
i7Uij un Courier pour Rome, avec commilIîonoB 
Tt-tenic neuf dates pour avoir ces deux Bénétîces. Sbn 
Courier, attivé le i/j a eftciflivemenr retenu ces neuf 
dates qui conduifoient au 16 Septembre inclufi veinent. 
U a fait partir encore un fécond c-iinet pour en ta- 
lenir vingt-deux antrei à la fuite des neuf premières; 
foii couritr les a retenues , & ces dates , pnies immé- 
diatement le lendemain Ju 16 Septembre, ont conduit 
au iS Odobte. Enfin, fur.ibondammenrr Abbé iîcff/noy 
a fait partir tin troisième courier le ij Octobre , pour 
retenir 16 nouvelles dates , dont la première a éic, 
retenue le 2 Novembre, & la dernière le iS. 

Le décès de M. i'Evêque de Saintes, arrivé le 19 
Septembre, ayant fût celFer l'induit qu'il avoir, fie. 
rendu au Pape le plein exercice de l'a prévention,' 
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tAhhé Boulnoy s'eft tiiic espcdier des provifions des 
deux Prieuici, fous la date du jcStpteuibc i c'eft en 
vertu de ces proviiioni qu'il s'eil mis en potTilIion. 

VAbbé Hui.han ^ perluadc que ie Pape, qui a les 
mains liées pic un induit , ne peut conférer que Icrf- 
qu'il a eu le temps d'être inllruic de la celFadjn de 
l'obftjcte qui fufpendoit l'exertie; de fou dr^it , a 
tequis ces mêmes Prieurés le lo Décembre de la même 
année. Porteur des ptovi^ons expédiées fous la date 
du lo Décembre, il a voulu fe mcEDe cji puflellïon-, 
mais l'Abbé Boulnoy s'y eft oppofc avec lies provi-* 
fions antérieures. L'Abbé Huihon en a interjette appel 
comme d'abus : lAbbé Boulnoy a défendu à cet appel , 
& foutenu que fes provifions n'étoient pas abufives, & 
qu'il devoit être main[cnu dans la podelliou & jouif- 
fance des revenus attachés aux deux titres dont il croit 
pourvu Voilà la Cau'e j qui dépend , comme i'on 
voit, de 1 application quVin donnera à la règle fi con- 
nue àe vérijimili notifia obirûs. Les Défeiifcurs ont été 
M. Couni'i pour le ficur Hucha/i , S< M., de Bonnitrts 
pour l'Abbé Buulnay. Il y a Mémoires de paît Hc 
d'autre. 

VAbbé Bachon a fourenu que la réglé de Cliani 
cellerieRomaine</e vérijimili nomiaobicûs , qui déclare 
nulles & de nul effet le* provifions données (urvacahCe 
par mort, lorfqu'entre le décès du Titulaire & la d^te 
des provifions, il ne s'efi. pas écoulé un temps fuâE- 
fànt pjur que le Pape ait pu être inllruic de ce décès, 
s'applique également au cas du décès du Collateiir i 
l'abti de la préventîotl par un iiiduU, 11 s'ell: appuyé 
i cet égard de l'auto'iié de Dumoulin, qui dsns la 
glofe & interprétation dc cds mots poil obttuni , di^ la 
tegle de Chancellerie Roinaine, dit : à die nonfaliim 
Ga 
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vers fed libéra vacationis ; c*eft-à-direj que le Pape 
ne doit pas feuletnenc cohnoître que le Béncâçe eft 
vacant, mais encore qu'il vaque librement; en telle 
forte y que sHl y avoit Quelque obftacle à la prévention , 
il faut que le Pape K)it informé, avant qu'il puifTe 
difpofec, que lobftacle a cefTé. Il a invoqué en 
faveur de cefyftème deux Arrêts , l'un de 1775^, rendu 
fur la vacance du Prieuré de Sr. Denis de Poix ; l'autre» 
de 1780 9 fur la vacance du Prieuré de Capi : il a pré- 
tendu que ces deux Arrêts avoient jugé direâement 
la queftion. 

VAbbéBoulnoy z prétendu au contraire que la règle 
de Chaincellerie Romaine de yerifimiliy &c. établie uni- 
^ùemetit pour réprimer l'ambition des eccléHaftiques. 
qui courent les Bénéfices des perfonnes encore vi-- 
vantes j n'a voit eu en vue que le décès des feuls 
Titulaires , & qu'il n'étoit pas permiis d'étendre cette 
,regle d'un cas à l'autre. Odia funt rejiringenda y f avares 
verb ampiiandL II a refuté le fentiment de Dumoulin^ 
Se s'eft appuyé de celui de Gohard j fur la queftion 
que préfente la Caufe; il a aufli invoqué celui de* 
M. Piales, de Perard , Cajiel, Rebufe & la Jurif- 
prudence de la Cour , £c a cité plulieurs Arrêts de 
1757 & 1778. 

Nous ne pouvons, pour plus ample difcuflion, que 
reivoyer nos Ledteurs aux Mémoires de la Caufe :. 
nous ne manquerons pas de les inftruire de l'Arrcc ' 
définitif. 
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GRAND'CHAMBR£. 

Lorft^u'un Seigneur na donné quune partie de foa 

^Jief à l' E giife , toutes Us aliénations qu'elle peut 
faire de cette portion de fitf ^ retourne dans la mou- 
vance direcie du Seigneur donateur. 



Y. 



1 \o'j6 , Hubert , Clerc ou Cure de 
Ceis , aujourd'hui Sceaux , en fe faifanc Moine ds 
'Isc. Vincent, a donné le Prieuré de Sceaux lU tout 
ce qu'il avoit dans l'Eglife de Sceaux, ainft que la 
troiiieme partie des dîmes , pour être lenus aufli libre- 
ment & franchement que les tenolt Bouchard Je ThC" 
lignac fon o-icle, du Seigneur de Roches. 

Cette mouvance & franchife on: été reconnues par 
les anciens Titulaires du Prieuré de Sceaux jufqu'eii 
ijiS , fous le devoir du Diviii Service feulement. 

Depuis cette époque, les Prieurs de Sceaux fe font 
formé un fief, qu'ils ont nommé leur fief du Prieuré de 
Sceaux , &c fe font faits des fujers en aliénant des 
parties de la donation dont il s'agit, à la charge de 
les tenir d'eux cenfivement ; ils ont tenu des aififes j 
ils ont exercé tous lésantes de la féodalité; enfin ils ont 
cem de teconnoître ledit Seigneur de Roches pour leur 
Seigneur dîreiîi, & ont au contraire reporté le do- 
m.iine qui leur reftoit & les cenfives qu'ils s'ctoient 
faites , au Seigneur de Montfort , leur fuzerain & 
Seigneur dominant de celui de Roches, toujours fous 
le même devoir du Divin Service feulement. 

Par Arrct rendu au rapport de M, le Febre d'Â- 
mecourt \t 5 Juillet 17S; j confitmaiif d'une Sentence 
lie U SénéchauITée du Mans , du premier Août. 1781^ 

G 3 
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les Religieux de St. Fincent du Mans , & XiûM 
Dureau , fc difanc Prieur [içulaire dudit Prieuré de 
Sce,jux y ooc été tond.iniiiés a rendre une déclaration 
cenfive de la purtîon de terrein qui leur refte de ladite 
donation , au iieur Dtfma-^is , Stt^neuT Patron 6* Ch&- 
telainde Sceaux , & non devant leurs Oftiticrs d'aififes 
( quo)<]j'iIs prête ndi lie ut c,iie ce Piieuic fu( an ftanc- 
aleu noble) :. finon permis au lîeut Dtfina\is d'établir 
fa fiifie cejifjclle fut ledit Prieuré de iceaux, & les 
Religieux, &c. ont été condamiicî en l'amciide Si aux 
dépens, 



1 I. 
COUR DE5 MONNOIES. 

Fille admife dans la Communauté des Orfèvres, 

vJn croyoic que les filles ne pouvoîent être agrégées 
ni adinil'es dans l'état 6.: p otcllion d'Orfèvre; le lîeut 
Héron, Orfèvre- Joaillier à Dunkcrqge, vient de 
donner l'Ëxeniple du conrnire D<;piiis bien des annéei 
la Ijeinoilclle Héron , fa nièce , travailloir cheï 
lui : elle n'avoic point de brev.c dappreiitifTage , 
cependant le fieur litron dctirant la friite rece- 
voir Maîtreire , sert adr^ffe au Roî ; & malgré 
la rcfiftance du Cutps, il a obte ui , le 16 Odo- 
bre I7ii4 , un Arr^t da Confeil qui a difpenfé 
la Demoifeile fa nièce tiu brevet d'apprentilTage , & 
K ordonne qu'elle fcroit palT^e MaîiretTe. 

Il a été expédié d;> Letcres-Paienteî fur cet Arrêt , 
lefquelits onr été enrcgiftrées en la Cour des Mon- 
noies. & le 17 Juillet 1785 , la Demoifeile Herort 
t'y eft préfentée, & fur (on chef-d'œuvre elle a été 
Acçue} depuis. c'ell'À-dice le 18 Août, elle a été 
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•u/n re<;iic à la Momioie de Lille , où elle a été 
conipii;iientée. 



PARLEMENT DE GRENOBLE. 

Les François expatriés ^ fans avoir abdiqué leur patrie ^ 

^erdent''tls ie droit de fuccéJer à leurs parents décèdes 
7 France ? Les Suijfes font-Us réputés Regnicoks 
en France ? 



\_JES qHeftlons importantes ont été agitées entre 
Alexandre & Cafpa'd BewJIan , perc & fils , Pierre 
& Eitfaheth Ben'ijlan y nés en Dauphiné; 

Et Denis- Louis , EUfabttk' Manuel , Jean-Daniel- 
Manuel , Antoine-Louis Derbain, originaires de France, 
nc& à Nion j petite ville de SuilFe dans le Canton de 
£erne. 

Toutes les Parties profefietit la Religion Proteftante, 

li fut celte de leurs pères. Louis Beniftan ^ du lieu 
;e Beau fort en Dauphiné, eut plufieurs enhns j Jean 
L:uis , Pierre j Lou/Je^ l'ainée , Louife ^ cadette, & 
jUcxandre. 

Louife , cadette , époufa le fieur Manuel, Chirur- 
gien. L'un Si l'autre p.illereut en" Suiffe , dans ta vue 
de revenir daiis le l'ein de leur pairie , dès que U 
£>rtin]e auroit amélioré lent fort. 

Jean- Louis & P-erre font rcftés en Erance , on ils 
fe font mariés. Louife l'aînée, eft également reftée en 
.France , & s'y eft mariée au fieiir Métijtol. 
■ Alexandre , de cujus bonis , eft décédé en Bretagne 
•D 17^51 f»ns poftétité, laiiraiu pour fcs héii:jeis ie 
G* 



3; 



104 GAZETTE,- 

droit fes neveux & fcs nièces, Jean* François Benî/tan'^ 
qui écoic fur les lieux, recueillit la fucceflipn de foa 
oncle. 

Les autres co-héritiers François traitèrent avec lui. 
Procès fur le traité. La fucceflion fut réglée de nou- 
veau par Ârtèt du Parlement de Rennes, du 19 Juin 
1755 ; & par aûe du 5 Odobre 1772 , les héritiers 
de Fr an fols Bcnijlan vendirent leurs droits à Michellç 
de Rebouillc , fa veuve , & en emportîerent le prix en 
Dauphiné , o^ ils habitent. ' 

Les Manuel & Derbain^ nés Suiflis , formèrent en 
1778 j leur demande contre les détenteurs de leur 
portion dans l'hoirie d'Alexandre Benifian ; mais ils 
en furent déboutés par le premier Juge. Sur Tappel , 
on fit valoir contre eux les mêmes raifô'ns qu'en 
première inftance. Les Intimés prétendirent que Ma^ 
nuel ^ Chirurgien, s*étoit expatrie aveefa femme poOt 
fait de religion; qu'étant fugitif, il étoit réputé rtiorc 
civilement en France , par conféquent incapable 'd'y 
recueillir aucune fucceflion. A cette incapacité ils onc 
ajouté celle defesdefcendans, comme naturels Suiflfes} 
& fous ce nouveau rapport , ils ont foutenu que les 
Suifles n'étoientpas Regnicoles, quoique déchargés du 
droit d'aubaine. 

Sur la prepdiere queftion , lec Âppellans ont foutenu; 
1®. que le Chirurgien Manuel ne s'étoit pas expatrié 
pour fait de religion , & qu'aucun Jugement ne l'avoit 
déclaré fugitif j 1°. que l'on ne pouvoit être réputé mort 
civilement , lorfqu'on avoir paflé dans un autre Etat, 
qu'après avoir expreflément abdiqué fa patrie, comme 
j. /. RouJJeau en a donné l'exemple a Genève , en 
fignifiant un aâe d'abdication , ou par des circonftances 
qui prouvent que Ion a établi définitivement fon do- 
micile fous une domination étrangère , & que l'on n*a 
point confervé l'efprit de retour} 3^. que la preuve 
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%i changement d'£[at ne pouvant ie faire que pat 
écrit , il falloir également prouver l'abdication par 
écrit. 

Sur la féconde queflion on a répondu, que les SuiHês 
éroienr cenfés Regnicoles, puifque la Loi qui les de- 
charge du droit d'aubaine , porte exprelfémcnr qu'ils 
fucccderonf en France j comme les naturels François; 
que c'eft le fentiment de l'Abbé de Mabli dans foa 
Traité du Droit public; & de M. Necker ^ dam foa 
Traité des Finances, où ce Minillre a fait voir le bleo 
général qui réfulteroit d'établir refpedlivement lateg- 
nicolité dans tous tes Erats. 

Arrêt le 19 Juillet 1785, rendu en la Chambre 
des Enquêtes , au rapporc de M. da Loulle j qui re- 
forme la Sentence du premier Juge; adjuge aux Ma~ 
nuel & Derbain y comme Suiflts & originaires Fran- 
çois , une portion de la fuccedion à' Alexandre Benif- 
tan , avec les intérêts du jour de la demande ; ordonne 
la relliiution de l'amende , Se condamne les Intimés 
aux dépens. 



QUESTIONS. 

\_/uELQu'uN conftitue une tente viagère de 60 livres 
au principal de 1000 livres, au profir d'un Mineur de 
iS ans, qui accepte fans allidiance de Tuteur ni de 
Curateur. 11 eft ftipnlé dans l'aâe, que les dixième & 
iviugtieme feront déduits. On demande li cet afle elt 
"ttlide f* (î le Mineur, devenu Majeur, ne peut pas 
klamer concte ? 




MÉMOIRES NOUVEAUX. 
CoksultjITIOS de MM. Henrion, Piaiïs; 

CouaTiw, Babillb. 
Pour M. tÀbbé DE Saint-Mémin; 
Contre les fiiurs Curé 6 MurguUliers ne Saimt PauI 
d'Orleamî I fur la Franche Aumône ^ & Jur la pro- 
priétè des Prabyctres. 

^uR U franche aumône les Jutifconfultes obfetvent 
que quatre Acrêis du Parlemeiu de Paris des 15 
Mai 1777, 14 Juillet 177S, )i Dccemfre 1779 & 
30 JuiKet lyS; , j gent de la manière la plus po&- 
tive qu'il n'y a point de franche aumône fan^ titre. 

Que quand il feroit pollible que cette Jurifpcu- 
dence lailîàc encore du doute, fi [ouïes les propnétél 
de l'Eglife font prcfuraces tenues en franche aumône, 
il faudroit au moins reconnoître que ceite préfonip- 
lion eft inadmilllble dans la Coutume d'Orléans » à 
caufc de l'arriLle ito, qui dit itidctî'iiment & fans 
aucune efpece de rcftriârion , que l'Eglife , à raifon 
de toutes fes propriétés , dnit un homme vivant & 
mourant , que cette difpofition ne limite point de 
teins pouf l'exiger; que l'Eglife doit celte prédation 

fiar cela fcul qu'elle podede , & que le Seigneur peut 
a dfcinandet lorfqu'il juge à propos. Au furpius, 
ajoute r-on , quelque parti que l'on prenne , & fuc 
la qiieflion géiiérjle, & fur la dirpolîtion parricu- 
lit-re de la Coumuie d'Orléans , U prétenton de 
M. VÀhbé de St. Me min n'en doit pas moins être 
accueillie. 
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S'il faut préfumer b franche aumône , il faut éga»' 
Jemeni reconiiu'uce que ceice préfonipcion d'une 
efpece louce pariiculieie , tft de Couies la plus facile 
à écarter. Tel cft en efT-'t le principe , c'eft une 
KAXiME INCONTESTABLE, &L Jur lai^uellc il n'y a pas 
ie doute le plus léger ^ que la main-morte doit l'hom- 
inage ou le cens, toutes les fois qu'il cxifte des indi- 
cti qu'elle a fervi l'urie ou l'autre de ces deux preC' 
cations. 

M, VAbbé de St. Memin a bien plus que des indi- 
cées, cueilloirs, aû-es reiognitifs, détUrat ions , jtige- 
tneoT j preuves , on tout au moiiis , indices de pref- 
tacion: tout fe réunit pour écarier du Presbytère cie 
St. Paul la préfoinpiion de la franche aumône , & pour 
afTujettir ce Presbytère à un cens envers l'Abhaye. 

Rien de plus hivole que las critiques des Curé & 

argutlliers. 

Aux Déclarations , dont la pretniere da 7 Février 
X£So , remonte à plus d'un liecle, ils oppofent ]z 
maxime que les reconnoifTances ne font pas des a£tes 
.difpofîtifs. 

Cela eft très-vrai , les reconnoilTances difparoilTent 
itfque leur énonciation eft: contredite par des ai5les 
antérieurs. Ici , rien qui contredife leï dé.laraiious 
des Curés de St. Paul, an contraire, plufieurs ceuil.- 
loirs & des adminicules de toutes efpeces, en attef- 
lent la vérité. 

La Sentence de 1714, difent les Marguilliers , eft 
^irr.anée d'un /ilge incompétent; mais ce Juge étoit 
'celui île l'Abbiye. I! croîr lionc compétent au moins 
rat/one mat;ria , puirqus le fonH da droir n'éioit pas 
coniefté ; & cette ScniriLe fignîfiée ^ exécutée, a 
bIus de quataiite ans de daie, fans que les Cure & 
Marguillieis aient fait entendre la plus légère récla- 
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nation. La Sentence fûc-elle nulle , cette ad 
équivaut au moins à une reconnoilfance , & J 
bien moins qu'une reconnoi/Tance pour écarter 1) 
fomption de la franche-aamône. 

£iiHn tes Margiiilliers oppofent que les ' 

auteurs des adtes récognitifs, n'éroient que de^ 

pies Adminirtrateurs. Mais les reconiioilTances ne font ^ 
que des adbes d'adminidracion; elles fon: donc vala- 
bles, quoique fiices par de amples Admtniilrateuis. I 
Ce principe élémentaire eft écrit par-iout. 

Quant à la pcopricic des Presbytères , la confolta- 
lioii diftingue entre les anciens Presbyterei exiftanti 1 
avant la nouvelle Jurifprudence , qui a alTijetti les 
Paroifliens à loger le Cure, Se les Presbytères établis 
depuis cette jurifprudence j S: elle dit que les Patoif- 
fiens font à la vérité propriétaires dts Presbytères 
des Cures érigées depuis la nouvelle jurifptudencc, 
£c de ceux des Curés qui n'en avoient point avant 
rétablilTemeni de cette jurifptudence. Mais , dît U 
Confultatton , avant la nouvelle jurifprudence , U 
propriété du Presbytère appartenoit iticonteflablcmenc 
à l'Êglife , c'eft-à-dire au bénéfice ; il n'exifle aucune loi 
qui ait transféré cette propriété à la communauté des 
habitans. L'article ii de l'Edit de i^sij , en allûjc- 
tilTant les habitans à l'entretien de l'habitation des 
Curés & non des bâtîmens acce/loires , ne transfère 
pas pour cela aux habitans la propriété des Presbytè- 
res. C'eft une charge que cette loi leur impofe, fans 
qu'elle ait entendu introduire un changement de pro- 
priéié. Ainfi quoique les Patoifliens de Sr. Paul foienc 
tenus de l'entretien de la maifon curiale , en vertu 
de l'Edit de 169; , ou par des conventions antérieu- 
res à cet é-lit , ils n'en font pas pour cela vrais pio- 
ptiéiaires. Cettc.ptoprîété appartient au bénéfice , puif- 



DES TRIBUNAUX. 

que ce presbytère eft ancien. Les réparations des chœurs 
& cancels font à la charge des dccimaceUrs , quoiqu'ils. 
n'en foient pas propriétaires. D'ailleurs les Adverfaires 
conviennent eux-mêmes qu'il y a des presbytères qui, 
de leur aveu, appartiennent aux CurcSj quoi4Ut; les 
habiians foienc charges des réparations. 

La Confultation dît expteffément : « Tout ce qui 
.1 a été écrit Air cette queftion ( de la propiéié du 
M Presbytère de St. Paul ) pour M. l'Abbé de Sainc- 
» Mémin ^ eji di la plus entière vérité & de la der- 
» nitTe exahuude ; & il eft étonnant qu'on ait pu 
» élevtr h moindre doute fur la propriété du Pres- 
» bytere de St. Paul, » 

Enfin, ajoute la Confultation, l'ade de 1481 [duquel 
les MarguïUiers ont voulu Je prévaloir) ne tranfpocte 
point aux ParoiHiens de St. Paul la propriété du Pres- 
bytère ; il ne fait que prouver deux points décififs fut 
la queftion : l'un, quels Presbytère appartenoit alors 
aux Curci ; l'autre , qu'ils n'ont point abandonné 
celte propriété. 

La Confultation fait l'analyfe de l'aâie de 1481; 
& la termine de cette manière : « Voilà tout ce que 
M l'on voit dans l'acte de 1482 , c'eft-à-dire que bien 
11 entendu , il vient à l'appui des ptincipes qui ont 
ij. été établis , & que s'il eft étonnant qu'on ait élevé 
» des dômes fur la propriété du presbytère de St. 
» Paul , il l'eft encore plus qu'on air voulu les appuyer 
» fur un ade aulTi propre a. les diftîper ». 

L'importance de la matière & la célébrité des Jurif- 
confulies qui ont délibéré cette Con(u!taiion , la ren- 
dent tiès^iacérelTante. 



Mémoire rfe3/. Gattrez , pour les Jîeurs PresUj 

frens, Négocians. 
Contre U DemoifelU Bhrtolio , dite de Lahavb ■ 

Actrice de V Académie Royale de Mujique , & Ici 

Dame feuve Bertolio fa mère. 

Une Mineure qui n*.i point été lé fée , uiie A6lrieS 
de l'Opéra, à qui U MarthaiT^e de Modes a fourni 
des robes & auires atours nécelTiires à (a profi^fîion j 
peut-elle être reftituée comre l'.-s cng.igtmens qu'elle 
a pris pour fe lidécer ? Telle eft U quetlion difcucéd 
dans ce Mcmoire, 



Deux Confultations de M M Robin de Mozas ,iÉOM» - 

Boucher d'Argis , & Clémekt 
Pour le Marquis d'Esclisnac. 
Contre la Comcejfe de Beaumont. 

I L s'agit de déterminer quels degrés i parcouru 
une ancienne fubftitution , 3c à que! point elle s'arrête* . 
L'Affaire vivement difc tée au Parlemi;m de Bor- 
deaux, où elle c'toit pendante, y a été jugée par Airêt 
dui3 Juillet lySj, en fav-'ut du Marqiiiad'tyc/ig/zai:. 



BON» ' 



Mémoire au Conftil des Finances, de M. PiALATf 
pour lejîeur Dupont, Ecayer^ Fourrier des -Logis 
du Roi. 

Contre t Adminijlrateur des Domaines. 

Lis Fourriers des Logis du Roi font exempts du 
droit de franc -fie t , tant qu'ils font le fervite , ou 
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après 15 ans de vétérance. Un Arréc du Con'eil dû 
le Mai 1778, le décide forme! Icmer.r. Le fieiir Du~ 
pont fe trouve prccifémeni dans le cas indiqué par 
cet Arrêt. Cependant il a été condamné, par M. l'In- 
tendant de Tours , au priiemcJU du droit dont il 
tcclame l'exemption j il cft appellant de l'O.donnance 
de ce Magiftrat, 



V LIVRE NOUVEAU. 

Éloge HlsrORrQUE du Roi Louis XlV^fur fis 
toiiijuêces^ depuis l'année 1671 , ju/qu'en 1678 , par 
MM. Racine & Boileau , de l'Académie Fran- 
foife, û" Ififtoriographc de Fiance i prix i liv.^f 
A Paris , cfiei Bluet , Libraire j Font Se. Michel. 

J.I, eft inutile de faire l'éloge de ce fragment retrouvé, 
Dous fomnies siif. qu'il fera lu avec avidité: ics Racine 
8c les Boieau ont fu imprimer à leurs Ouvrages un 
cachet li profondément gravé , que le temps ne pourra 
féffecer. Le fecrec d'un pareil fceau eft perdu. Ce n'eft 
pas que les Auteurs modernes n'aient atilfi un cachet 
àeuxj mais quel métal! quel burin! 

V 1 r. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du zi Juin lySj, 
qui, fans s'arrcier à roppofirion formée par les Sei- 
gueurs HaucrJuIliciers de Se. Corneille de Compagne ^ 
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i l'Âcrêc du Confeil du ii Mai 1784, dont ils (ont 
déboutés j ordonne l'exécution dudic Ârrèc : maincieat 
le Juré-Prifeur de Compiegne y conformément aux dif- 
poficîons de l'Edic de Février 1771, dans le droit ex- 
clufif de faire toutes prifées » exportions & ventes de 
biens-meubles dans letendue de ce Bailliage & Juftices 
y reflbrtillàntes , fauf la concurrence réfervée aux Offi- 
ciers des Seigneurs, par l'Article X dudit Edit; le 
maintient également dans le droit de percevoir les 
4 deniers pour livre du montant defdites ventes , fans 
exception : fait défenfes au Sergent de h Prévôté de 
St. Corneille » de procéder i aucunes ventes dans l'é- 
tendue de ladite Juftice , finon entre Jufticiables àe 
ladite Prévôté » & en vertu des Sentences émanées 
defdits Juges ^ après contejlatïons : condamne ce der- 
nier folidairement avec lefdits Seigneurs Haut-Jnfticiers 
en différentes reftitutions , avec dépens ^ impreflîon & 
aflSche de rArrcr. 



Déclaration du Roi^ donnée à JTerfailles le 24 Juillei 
1785 , rtgijirée en la Cour des Jides le 10 Août 1785:, 
oui détermine la dédudion cflï fera faite fur les droits 
d'entrée à Paris , relatifs au Café , au Sucre & à la Cire, 
pour la tarre des tonneaux ic embalages. 

■ 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche de port 1^ liv. 

On foufcrît en tout temps , chez M. MARS, Avocat au Parlement", 
Rui & HÔTEL SiuPENTi. Son Bureau, qui tft le feul où l*on puijfe 
s'abonnery eft ouvert tous les jouris. On lui adrelTcra les Mémoires, Conful- 
utions , Queftions , Kcponics , Arrêts , Livre» , Extraits , Diflcrtationi , 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels mi seront poimt 
niçus s'ils me sont affranchis. 

. n1 B. Comme cet Ouvrage efl finguliérement mile aux Gens d'affaires, 
l'Auteur m l'attention de le faire connottre dans toutes les Villes où il y a 
des Juges » des Avocats , des Procureurs , des Notaires , &c, 

i^, B. Les SouicRiPTÉUns de JtjiLtET voudront bk» rcnouvcUcr lc«i? 
aboxînemcni, pour n'éprouver aucune difcontinuation. 
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ES TRIBUNAUX. 



I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

^^f >. , , .G R. AN d'.P h a m B a. £, , 

^^^^f^io/V </e droït^acçt:ç>tJiament & de pTcCcriiion. 

LyE 12 février' 1753 ,_ Sufarmt Mpnnier, Veuva 
afffûfJy.hx..ion reftainewt devant ,iiii Notaire d'Aiï 
en Pro/ence, où elle âoit domiciliée. Voici la claufe 
qui a fait naître la coiiEiillution. 

» En cous &i un tlmcun Tes biens, droirs, nomt^ 
n actions ^craifoiis, luccfilîoiis & rubRniuigiis quelcon- 
» qiies, meubles lîc tiuiiieublcs, or & sr^-^ur mnniioyés 
» & non moiinuyis , linges , robes ■ amcublcniçns , 

V bijoux , billets , piomeirei , obligations _, cctaticu- 
>i lions de renies, le tout préfeiic &: i \euic , /ùué 

V dans ce pays & Comté de Provence ^ où fe tcou- 
» vent dans la maifon ,d'habitntion de k Teilarrice, 
* en ce dit pays 6/ Comté de Provence tant feulement > 
11 en quoique le tout foit , conlîHe Se pui^e coniîLtet • 

€a\ettt dts Tribunaux. Tome XX. 178 j. H 
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n ladite Tellaccice a Fait & tnfliiué pout fon héritière 
» univerfeile Se pour le tour, la D&moifelle Marit 
» Etienne de Mesure j demeurante chez Miidamt 
» (/ff Jullans de Biiudol , pour faire, jouir 5e dirpoCet 
» de Ton bien &c hctirage d'abord après fon décès , 
t> â fes plaides & volonics ». 

Après ce teftanunt , U Dame Befford fai héri- 
tière inftîtuce du lieur jV/o/t/iier , foti fière cadet. Sa 
mère <c fa ftsut mounuent aulTi ; elle eut i recueillir 
une portion dans leurs fuccellions \ & comme tous les 
brens en éioient iîcués dans le Lyonnois , elle fe rendit 
d'Aix à Lyon , d'oii elle étoii originaire * pour y faire 
le» partages , & recueillir ces hcritages y mais elle j' 
mourut en l'jtx, avanc d'avoir pu confommer aucuns 
de ces opérxitons avec le iieui Monnier , qui écoit en 
polTefTion de toat. 

Dès qu'elle mourut , le fieur Monnier crut peuvoic 
lui fuccédet ab intejiat , il fit faire inventaire j 8c ft 
Bt envoyer en pufTèâîon. 

ta Demoifelle tle Meyert , alors ^poufe du fieur . 
IHilie, fe prcfenta avec le leftament , fait en lyfij, ^ 
par la Veuve Befford ^St piéicndit, que qitoiquVIÛ * 
n'y fût tnftituée héritière qu'en ce qui pouvoir (k-^ 
trouver en Provence, néanmoins elle devoit fecueiltir 
la fuccedion toute entière , en vertu du droit d'acctoif^ 
fetuent , par la force de la règle admife dans tes paye 
de Droir écti: : nemo decedert potejl , pariim tejiatus , 
& paftini intefiatus. 

Sut cela , conteflation devant U Sénécliaulfée de 
Lyon, où le fieur Monnier él«va une féconde queftion : 
il foutint que le icftament étoit nul par le vice de 

{)tétériEion > faute par la Tellatiice d'y avoir rappelle 
a Demoifelle Rapdhn leur mère, îc foutint, avec 
l'autorité de Furgole , qu'un pareil teftament croie 
ladicalemenc nul, fait que U petfonne pcétciite tût 
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iirtvécii , (dit q-j'eUe eue prédécédé la Teftstrice. 

La Caufe pfaidée fulenittellemenc devant les premieri 
Juges j il înieivint Sentence Air délibéré, t^m armtilla 
le tcflamenc, adjugea la ]uccelIion au Ûeui Monnief , 
& condamna la Dame Mille »ux dcpenj. 

Ce Jugement, difùit M. Robin ieMo\aSt chargé 
fur l'appel de \i. défenfe de la Dame Mille ^ oSènfe 
tous les pnncipcs reçus en pays de Droit écrite dam 
lequel la Teftairice ett née , ctoit domiciliée , a tefti, 
eft motte, & âVoit tout fon patrimoine. Ce ptincipe 
<ft , que d'apiàj U règle , ntmo tejîatui âf îiuejlaïut 
decedert pottfi , U fuccslTion légitime , ou ab intejîet, 
ne peut Jamait y concourir avec la fuccelliôn teltameri' 
laire; Si toutes les fois qu'il n'y a dans le teRament 
qu'un feul hétiiier inlVitué , nullo cohureile dàco , cet 
héritier recueille toute la fucceflîon , en vertu du droit 
d'iccroilTemenc, quelque reniiâlon que le Tt.-ftareuc 
y ait oppofce i parce que le Teftateut ne peut pas pro- 
hiber le droit d'accroiOèmenr, & que fa teftriâioh' 
on Itmitatiot] efl cenfée non écrite dans 1« teftameiit: 
la toi préférant en ce cas , d'intêrprécer largemehi le 
Tel^ainênt , plutôt qitc de fannuller; car c'eft prérf- 
fément pour en fauvcr la nullité &c la caducité de l'inf-' 
titution, qu'elle a introduit l'acctoilTêtnent. 

Vainement quelques Aiiieuri* tels que Godtfroi Se 
autres , ont penfé , que s'il y a dans le teflameiu uns 
prohibition exprelTe du droit d'accioiileiTient, il faut 
oiinuller le Teuament, u;?mion faulTe & contraire au 
texte de la Loi ; ou que par une interprétation béni- 
gne» il faut fuppofer que l'hétitier iiiRi;ué feulement 
en une chofe . cft cenfé erre chargé de reftituet le fur- 
plus aux héritiers légitimes ou au inujîat , en vertu 
aune efpèce de (idéi-commis tacite; opinion erronée, 
car, fur-toui depuis l'Ordoonance de 1747, concernanc 
. Ha 
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les fubftituttons , on ne reçonnoic point de fidei-commh 
jcacice ou préfumé. 

Après cette expofition générale des principes» M. 
Robia de Mo^as a approfondi la queftion, a mis fous 
les yeux des Magiftrats le texte des Loix^ le langage 
des Auteurs j la Jurifprudence ; il a répondu aux-pp- 
jedkiôiis'cfe fon Adverfàirej & a refuté les autorités 
qui lui 'étoient oppofces. 

PàlTànc enfuite à la queftion de prêter ition , il a 
teçohnif que fi la meré, prétérite dans le teftament, 
ïvoic furvécu à fa fille > elle auroit pu , fans contredit , 
ïe plaindre de cette injure , Se faire annuller le téfta- 
txièhc j parce qii'en pays de Droit écrit, les afcencjants 
qui ont. droit de légitime fur les biens cle leurs' enr 
'ïans, doivent , fuivant TOrdônnance de lyjj j y être 
'appelles' &ç inftitués héritiers. Mais il a oblervé que 
la légitime n'cft due qu'à ceux qui exifteiït, & peuvenc 
la recueillir; qu'elle n'cft due qu'au moment dé Tour 
yerture de la fucceflîdnj'que le tèftament étant' révo- 
cable jufîju'à l'inftant'de la mort, les défédtuofités.ca 
Tonc réparables jufqu'à ce moment; qu'à cette cppr 
que feulement le tèftament prend force & effet . *& 
qu on ne peut pas dire que la mère j morte deux ans 
avant la Teftatrice, n'ayant plus droit de légitime fqr 
fes biens, '& par conféquent n'ayant pu recevoir Tin- 
"jurê de la prétérition, ait laiïïc à foh -RU rékefcice 
d'une adion qu'elle n'avoit jamais eii léne-Tnênife'; 
^qu'enfin ce fils n'a pas cette aâion de, fon chfef> parce 
que le frère n'ayant pas droit de légitinl| fqr lies biens 
de fes frères & fœurs , il n'y a point de ^prétention. 
C'éft ainfi que , malgré le fentiment dt* Fnrgoie^< pliik 
fieurs Auteurs l'ont loùtenu & prouvé*./. & c'eftflè ^f- 
fumé des moyens développés dans je Méhrolrcîmpri(iîc 
de M. Robin d^ Mo^as. . -'•.'•' 

' M. Poirier J Défenfeur-dtt-fiear Mohnièr^ a cbtobîlttu 
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ces moyens dans un Mémoire imprimé , Sc foutenu 
que ie droit d'accroiffement, au moyen dutjueVonvou- 
droic faire percer fur des bitns fuaés à Lyon, une 
ijiilitiition hetédiiaire reftrainte à ce qui eft ficuc en 
Provenez Cdiit ftulcment , écoit une pure fubtilité du 
Droit Ro:naiii; qu'elle éroit défapprouvée par tous les 
Auteurs qui ont rraiic cette matière ; que la reftric- 
lion tant feulement lendoit j fiiivanc la differcation de' 
Ricard (at cefujer, le r^ftament nul, parce que la. 
Teftatric^ aysiit fait ce qu'elle ne pouvoit pas faite, 
au rpéprîs.de la Loi , c's.l'à-dire, une difpofition par- 
tielle Je l'hcttiité , à caufe Je la maxime nemo tef- 
tatus & intejîalus decedere poteft , it faut anéantir Ik 
diipoliiion partielle, pour rendre à l'héritier du fang, 
des biens que h Loi lui défère j un pareil tejlament , 
die Ricard , Jurifconfulce profond , donc l'autorité en 
vaut cent autres , ne pouvant avoir d^exécution , comme 
étant contraire aux Loix. 

Sur la qiieftion de prétérîtion » M. Poirier foutenoîc 
que le ptedécès de la mère prétériie dans le teftament 
de fa fille, ne fauvoit pointée vice; que la Novell*" 
lij 6c l'Ordonnance de 1735, font formelles fur ce 
point j que la nullité de femblables leftamens eft claire- 
ment prononcée , tejiamencum efi penicus nullum , SC 
que ce qui eft infecté , dans fon principe , d'un vice 
abfolu & radical , ne peut plus Valoir , quels que 
foient les évéïieraens poftécieurs qui font fiirvenus ;' 
de forte que le prédccès de ia mère, n'effaçoit pas 
le vice de prétérition ; rîên ne pouvant cxcufer cette 
violation du devoir filial à l'égard des pacens , '& le 
fils pouvant alors taire valoir les droits d'une mère 
prétérite : d'où le fieut Monnier concluoic que lous 
Pun & l'autre rapport , il falloic confirmer ia Seii- 
teace de la Scnéchaufrée qui avoic aunullé le tefta-. 
ment » & déféré U fucceifion au fieur Monnier. 
Hj 
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Sur ces moyens refpeâifs , Aitct ell intervenu I 
-]} X^ûc 178J, 2U rapport de M. l'Abbé Baril 
d'IngtiviUc , qui infirme ta Semence , eondamno 
£ear Monnier t rendiB tc re(ïituei ^ la Dame Mille ^ 
b. ruecclTion entier* d« U Veuve Bejfôrd » ^ aux 
dépeqi dei inftaaces. 

M li . i . I il - iiii I S=MC— 

II, 

ffÀRtEMENT DE GRENOBLE, 
^t}^ér'uUn £*n Notaire font-iU rtfponfdbles dt0 
, nullité* qu'a a eommlfeal (i) 

jfV iHttit 4e I* P^cUration du Roi du %9 Septcm-* 
bro l/il t il femblç que les Nouiies doivent ètt* 
fournil env«n les Parties aux dom mages- intércrs qu'en* ', 
ttaineni les nullitét qu'ils ont commifeS' L'art, j dâ 
cette Déclaration eft ainlî conçu; « Voulot» que ltf« 
• dits Notaire! demeurent relponrables des domina» 
» ges-intéréts que les Parties pourront {outfrir pttc U 
« fiEtlIitj dsfdits aâes ». Cep<?ndant ils ne font pu J 
indiftin^ement tenus des dommages- întcrèis réfultantf II 
de la nullité des aâes qu'ils ont pafTôs. On diftineu* Il 
le cas où elles ne procèdent que de leur impéritiea || 
de celui oi) il y a du dot de leur part ^ ou des faa^ 'i' 
\t^ cquipolemes au dol , pâtre que d^ns le prcmieri ',| 
çcmt libre aux Parties de choifit U Notair? qu'elle! il 
jugent à propos, elles doivent s'imputer d'avoir mal \ 
placé leur confiance, t^ U faute du NotJiirç çft es \ 

(1) Carte qyef^ion a donné lieu à U rechercha dç l'Arrêt iqi* | 
ypnanc qu'pn trouvera dani fct artfclç. 'l 
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J^Qelqae fotte U leur. Au lieu qu'au (ecornl cas. cha- 
cun ecini tenu de fou dot , les Notaire» doîvenc né- 
cedâiieDiem indemnifer lei Parties dei dommages 
«qu'elles reçoivent du leur. La loi adverfus i , S, 
JimenforfaL^Lm modum dixerit, le décide ainu i l'égatd 
de l'arp.ntcif , auquel le Notai» e(l affimilé par U 
loi 7 , ^, ^f S. hoc t'uuîo. 

Mais cette aûioti de dol naffe-t-eUe contre les hé- 
lïtîers de ce Notaire , & font-ils rerponfables des 
dommages qui en rcfultent ? Un pounoit bien ^ 
pour fouienir l'affirinative , aigumeutec de la diTpo- 
fïtion de la loi i , cod. magiftr. conven. qui y foumet 
les héritiers du Magiftrat , lorfqu'il s'agit d'une faute 
grave; cependant comme il n'eft pas fibre aux Par- 
ties de choilir des Juges , comme elles peuvent choi- 
fic des Naiaireij il n'y auroîc aucune raifon de faire 
porter la négligence du Magiflrat i ceux qui ne fe font 
adrefles it lui que forcément. Ainfi c'étl donc fulvànt 
Ja loi î j § 5 , ffJ _^ mcnf, falj. mod. dix^ qu'il faut 
décider ta qaeftion. Cette loi dit que Tadion de dol 
^i pa^e aux héritiers du propriétaire comte i'ar- 
' pBnieur , ed éteinte par le déccs de cedernieij Cc 
Vt pas lieu contre fes héritiers. Les mùtifs de cette 
déciûon , font , que ces forces d^aâioni étant in faclum 
purement pénales, 8c non pas rei /^cr/îcaiona, s'étei- 
gnent par U mort de celui qui y a donné lieu j & 
ne paient jamais contre Tes héritiers. La loi }i , S* 
de regul. juv. y eft précife. 

Il y a néanmoins deux exceptions Jl cette tegte » 
qui fon^t confîgnées dam ta loi unique au cod ^ ex delicl, 
dtfunO. La première, lorfque cette a^ion a été inten- 
tée contre le défunt; Se la féconde, lorfque tes héri- 
tiers ont prolicé du délit; parce qu'il eft juile que 
ceux qui jouilFent du pro6c foient roumis à la perte. 
Ces exceptions ium cooârmées pai la jurifpcadence 
H 4 
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du Parlement de Grenoble, alieftée pat BafTet ; tom: 
I, liv. 1, lit. 4., ch. t, qui rapporte un Arrêt da 
1) Juillet 1611 , qui juge que les héritiers des Notai- 
res font Iiocs de recherches, finon en deux cas; 1". 
guandb lis contcflaca efî cum eorum paire y 1°. quaado 
facli funt ex eo locupUtiores. 

Un Arrêt moderne du même Parlement de Gre- 
noble, a encore canonifé ces principes ; il a été rendu 
en 1771 , au rapport de M. de Chalcon, contre Me. 
Janoyer , Procureur en la Sénéchaullce de Crefti dans 
l'efpece fuivance. 

Le NDtairc qui avoît reçu le teftament du pete 
de l'époufe de Me. Janoyer , laquelle étoit infticuce 
héritière, l'avoit fait écrire par fou fils ou fon clerc» 
& néanmoins avoir aitefté à la fin de l'aiSte, qu'il l'a- 
voit lui-mcme écrit de fa propre main , enforte que fa 
contravention à l'Ordonnance de 1755 , étoîc com- 
pliquée de faux. Ce teftament fut attaqué de nul- 
jité , & Me. Janoyer appella l'héritier du Notaire 
en aflîAance de caufe & garantie. Cet héritier fis 
défendit, 1°. fut ce que cette action n'avoit pas été 
intentée contre fon père j i". fut ce que fa fucceflîon 
n'en étoit pas demeurée plus riche; 3°. fut ce que 
c'étoit une adion pénale, qui, outre qu'elle fe trou- 
voit éteinte par le décès du Notaire, l'étoit encore 
par la prefcrîption , s'éiant écoulé plus de vingt ans 
depuis le teftament dont il s'agiffoit. A la faveur ds 
ces moyens, par l'Arrêt ci-dcTus , le Notaire fut mis 
hors de Cour, de procès, avec dépens. 
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III. 

RÉSULTAT delà Réfutation de M, de LelÉs , injérée 

page fH du Tome XIX de la Ga\etie des Tribunaux > 

' Obfervanons de M. Gilbert , inférées page 

P zj<î , fur la réponj'e de M, Lelés, inférée page 114 

* du même volume y relative à la Quejlion propofée 

' page 45 du Tome Xf^Ill de la même Ga'^ctce, 

_ LENDREpubliquefa façon de peiifer , ett l'appanage 
de l'iiamine libre. 

Etablir des principes, & en faire une jufte appli- 
cation , n'eft point un fyftème, mais une preuve dé 
difceniemenc. 

M. de Lelés y avance dans fa téfutacionj que M; 
Gilbert n'a oppofc aucuns principes ni autorités qui 
puiffent détruire ceux qu'il a fait valoir dans fa folu- 
ïion, page 124 du tome 19, ni ceuï qu'il dcvelope 
dans fa réfutation, page jji. 

M. de Lelés a-i-il pu oublier que M, Gilbert lui 
a fait voir qu'il n'avoit pas lu ta Coutume de Tours 
qu'il a invoquée dans fa folution , ni Fallu ^ fon com- 
meniateur , puifque l'un & l'autre font abfolument 
oppofés à fon fentimenc ; pourquoi abandonne-t-ît 
l'art. ; de cette Coutume _, pour recourir à l'art. 7 
de celle d'Anjou j qui a une difpofitioii contraire, 
ainfi qu'à fart. S de celle du Maine , qui fait le fujet 
de la queftion; car ces termes : " autre cliofe feroit 
» s'il y avoir mutation de Seigneur par morcrf, qui 
fc trouvent à la fin de l'art, 7 d"AnjoUj ne fe trou- 
vent ni dans l'art. S de celle du Maine, ni dans l'att. 
j de Tours, ni dans Part. 105 de Poitou. 

A-t-il raîfon de citer Defpeiffes ^ tit. 4, fedt. 
ait. j j puifque cet auteur «n Ipécifiani le cas où I9 
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Setgneut'peutdemiiiderrecannoKranceïnoUTeltes, êïti 
« I*. lorfqu'îl y a muiation ; i<*. loifque le Seieneor 
•• eft déi^édé; & }^ locfqu'il s'eft paflï plus Je dix 
M ans depuis les deniures reconnoilTances ». 
' Il cite de même l'Arrêt des grands jours de Clèr- 
moiu du 9 Janvier ïiS6 ^ fans nire attention t^u'il 
a été rendu pouc les Provinces d'Auvergne & d« 
fiuufbonnois , qui nom aucun rapport avec celle du 
Maine. 

D'ailleurs qu'artiveroit-îl quand lei auiorîiés de 
M. dt Leiés feroietit conformes à (on fentimentï C'eft 
qu'elles feroienc contraires à la dilponùon de notre 
Coutume du Maine, de celles de Tours & de Poi- 
tou, airili qu'iu fentimenc de leurs comménrateun, 
2c aux prîncipei des fiefs qui en cela dérogent aux 
autres Coutumes du Royaume. 

Enfin, M. de ttlés, pour appuyée Ton feniimeiit , 
te réfuter celui de M. Giibert , cire Louis des Mali' 
cotes, qui eft encoie contraire à fa façon de penfèr; 
car :cec Auteur fur l'art. 8 de -notre Coutume, acvèâ 
•voir rapporté le feniimeiit de DumeuCm fur iirt. 
4S de Paris ; de Chopin, art. 7 d'Anjou; & de Biraultt 
«rt. i<}o de Normandie , dit : < mais les Sei^neUrs 
n pratiquent le contraire i l'endroit de leurs Kaffaux 
» & Sujets , Ufqmls rendent Its obéijfancet à ieurs 
H frais^a 6c finit par citer une Sentence du Siéga 
de Baugé du i; OÀobre 1616 j confiimée par Artêi 
de la Coui du ip Avril 1617. 

Il n'eft pas plus heureux en voulant détruire le prin- 
cipe de fiîodaliré établi pnr M, G'ilbtrt , en lui oppo- 
fam M. Poctfuet de Liynnniere , traité des fiefs , p» 
38,' où cet Auteur ne parle que f'e l'aveu & dénom- 
' otemeni , Se toujours luivant l'an. 7 d'Aniou ; cat 
ce: Auteur ctoit trop pénétre des principes tnxiaaxi 
pour as (US croice que U (^cclaiacion dçs cliofes ceoË- 
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VCS ne duc pas être comparée à la foi & hommage 
<lct &efs f comme une tecoaooiHuice de Ia dicedte 
Scigneurir. 

Aisfi^ M. €Uberi , pour appuyée foa fentiment^ 
a donc le texte des Coutumes du Maine, de Tours 
et de Poitou j*Ie fcntimenc de Bodereau ^ àt Loiuê 
dtt Malicottt , de Pallu , & de Cuyot. 

Quelles font donc les autoiitésquifavorifent l'opinion 
de M. de lelés f Ce n'eft pas M. de FreminvUh ; cac 
cet Auteur dans fes principes des fieft, verit», recoti- 
noilTances, eft d'un avis coniraiïe , & pour appuyer 
fou fenriment, il cite Defpeiffes, la Roche-Flavin & 
Cuyot. Sera-ce Dumoulin? Nous avons fait voir qu'il 
avoir commenté l'art. / d'Anjou , & non le S du 
Maine , & qu'il avoit éié [«utc par Paliu , Louis 
dtt Malicous & Bodereau. Sera-ce l'art. } de Tours 
qu'il a invoqué? Nous afons fait voir qu'il eft pour 
M. Gilbert, Mais enfin, quel feniimeni , Se quelles 
mutotîtés aura donc M. de Lelés? Nous n'en connoif- 
ions point, parce qu'il n'y en a point, 5: qu'il. ne 
, peut y ta. avoir fa» déroger aux principes des Sefs. 

On convient avec M. de Lelés , que tel fujei dans 
l'efpace de dix ans , peut donner trois ou quatre 
Déclarations à fes frais^ tnais le Vadal n'ell-il pat 
<Unt le mtme cas pour la Foi & Hommage? Y a-i-il 
une Province dans le Royaume où il en foil exempt ! 

Les Loix , pour être rigouteufas, en font-elles moins 
jolies; & cette rigueur ne met -elle pas fouvent un 
firein i la défobéiuance? 

On conclura donc qu'^ toutes mutations , foît de 
Seigneur , foit de Sujet , U propriétaire d'iicritage cen- 
iif dans les Coutumes du Maine, ds Tours & de 
Poitou jcft obligé de donner à ies frais une Dccla" 
xation i Ton Seigneur de ficË^ 

Par M. GitBEAT, Commijfdtrt à T<rritr du Mar^»'*' 

; d'Jux , j>rif le Mans, 

■\ 
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I V. 

î,Vr/i QUESTION MIXTE- 

v7Ne rente conftituée du ptix d'un propre ficnc en Nor- 
iDAiidie, appartenant à un Manteau , eft petfojinelle, 
elle fui: le domicile du créancier , & fe régii par \a 
Coutume du Maine ; & c'eft cette dernière Coutume 
qu'il faut fuivre pour le pattage de cette rente, Sc 
pour favoir fi elle eft entrée ou non dans le don ou legs 
Fait par le créancier de cette rente , qui n'eil plus 
qu'un acquêt en fa perfonne, quoique le fonds vendu j 
& dont le prix à été conftituc en rente , fiît un 
ancien propre. 

En fuccelfion partagée noblement ,' cette rente pafle 
donc pour les deux tiers à l'aîné des enfans , on i 
l'aîné des héritiers en collatérale de celui à qui appar- 
tient la rente j & (î le prix de la vente du propre dt 
Normandie n'eut point été conllituc en tente , il aucQK 
appartenu , pour le tout , à l'aîné des enfans ou des , 
héritiers du vendeur » en le fuppofant de condition '. 
noble ; ce qui a lieu lors même que le bien fondt |l 
vendu appartiendroitàunefemme mariée, dont l'aâioil * 
en remploi feroit réputée propre . la ftipulaiion dont || 
ces deniers font frappés j ne pouvant inilîtet que contre ^' 
le mari. J 

Si les biens vendus étoient lîtués fous h Coutucn* I 
^u Maine, & que le prix en eût été conftituc par un 1 
Normand , ou par un Mnnceau qui auroir transféri 
fon domicile en Normandie, cette vente dans fa fuc- 
ceQîon, fuivsnt les principes qu'on fuit en Norman*- 
die, pourroit tenir même nature de propre que l'iié»- 
ritage vendu. 



Voir le Conamencaire du fouffignc , tome 4, page 
jSj & fuivantes. 

Par M. OtiviER. DE Saint Vabt , Avacat à 
Aï encan. 



■■■ MÉMOIRES NOU VE AUX.^-^f^ 

JHe'moirc fait au Confeil des Finances / par Af. Pi a l at , 
pour le Duc »E VaientinOis, Prince Héréditaire 
de Monaco .,. Pair de. France y & la Duchejfe de 
_VAiENiiKoisi fou èpoufe. 

Contre Icjteur Laurent David» Adjudicacaire'Gdné- 
ral des Fermes» 



J.L s'agit au proccs.d'uii droit de ie'traciion ou dV/ni- 
gracion , appartenant au Duc & à la Duchejfe de 
f'alemitiois , danj leurs Terres A'Alface , droit que 
le Fermiec leur concefta; il confifte .dans le dixième 
des fiicceflions cciuies à des éiiangers qui viennent 
les recueillir, & en iranfpoctec les deniers; il eft 
connu de toute ancienneté en Alface -, & les Sei- 
gneurs Haut-Jûfticiers eu jouiiTent fans en aroic une 
£oncefljon exprefle. Cependant il paroit que l'Adju- 
dicaraire des Fermes voudroit l'affimiler au droit d'au- 
J^aîne , & le faire confidérec comme purement royal 
&; încelTible. L'Â^ceur du Mémoire a érabli des tûf- 
^tini^tions fenfibles eture ces différens dtoits ; & il a 
^d^montré qu'il n'y a.voit nulle analogie entre le droit 
j^a/ietraciion &c celui d'aubaine. Oti trouve daas fon 
J^moire des moyens foUdes &c fies UaÎK tùftorïijues 
fcij iDtçicflûn¥^,_(; _. ^ _ ^ 




Vûf — tikitftt 

L'tfliire ayant été rapporice au Comité cobfed* 
lieux, il a été ordonne qu'elle fetoii communiqué 
i riufpeâeur du Domaine i en efFec , le procès a été 
remit a M. Racine^ mais le feu-qui a pris Jans Ton 
cabinet a tcduit en c,?ndies toutes les pièces. Âpràs 
cet événement j il «é dép«ndoii que du Fermier, s'il 
eût voulu faire juger ta cotiteftation , de lever une 
nouvelle expédiiion de l'Atr&t de foie- communiqué , 
0c de produire un double du Mémoire contenant 
(es détenfes; mais il garde le filence depuis tioh 
annéei <]ue le procès » été incendié. 



^Me'f'oire de M. Di Sbzb, four U Jitur M, 

i Curé de C. . . , ttppeUant d'un décret de pnfe-de- 
eorpt décerné contre lui , par les Ojfficiert du Bailliage 
de Mombrifan en Forces. 
'Contre M. U Procureur Général. 



CCDSATION DASSASSt 



Ce Mémoire eft întérefTanii M. de Seje ^ contio * 
& eftimé au Barreau de U Guienne , s'eft fixé depuis 
deux ans à celui de la capitale. Plufieurs Mémoires 
dans des affaires importantes , quelques ptaidoyeti 
dansdes caufes d'éclat, (emblent déjà lui promettre 
Bue carrière brillante. Voyons comme il annonce 
l'afiàite du fieur M....... 

n C'eft en général une Gtaation bien cruelle, que 
H celle d'un homme accufc d'un délit qu'il n'a p« 
w commis. & qui voit fon honneur compromis dans 
M l'opinion par la calomnie dont il eft la vidime. 
n Mail il feroit difficile de rendre tout ce que doit 
• foufifrir d'humiliation Se de douleur un Prêtre de- 
venu l'objet d'une accufaûon d'homicide» te qui. 
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>» quoique tranquille avec fa coiifcience , eft obligé 
» de s'en jultifîer dans les Tribunaux. C'ed pourtanc 
M le malheur qu'éprouve aujourd'hui le Curé de.C... 
n Un Panictiliei qui habitoit une Paroille voifine de 
M U lîenne, a été trouvé alTalIiné dans Ton lit. On' 
» Q'impuie pas au Curé de C... d'avoir commis lui- 
M même cet alfaflînaij mais on lui impute, ce qtiieft 
■ peut-êcie plus lâ:hc encore , de l'avoir infpiré. Ce fe- 
a roit fans doute un grand fcandalâ poui la Religion 
n qu'un homme honoré du Sacerdoce , &z qui dans le 
» Sacerdoce même, exerce le plus faiiit des minifleres , 
» fe fût dégrade au poiiit de Te fouiller d'un crime 
m auilî atroce. Ce fcandale feroit même C\ révoltant^ 
M que l'imaginatioi] ne peut pas feulement s'atccter à 
M cette penfée. AulU n'eft-ce pas Tembatas de taf- 
» femblet les preuves de fon innocence qui occupe 
» le Cuté de C;... ; il eft bien fîir de la démontrer, 
s Mais il gémît fur l'^ffreufe nécellîté où il fe trouve 
u de tepoudêt à fon ag? une accufation auHÎ effrayante. 
,1 II gémit fur le mal que peut faire U calomnie, 
a fur les ravages qu'elle éxerc^j fur lah^rdiclTe de 
m ce qu'elle tente, & Air- tout fur l'çfpece d'af- 
u cendant qu'elle obtient fur ceux mÊme qui devroient 
M être le plus accoutumés à s'en déSer, 



1 



Mémoire , Addition &_ Sommaire , de M, Robin db 
AfoZAs , pour M«. Bernard , Ccnfeiller du Roi , 
NoiMire à Lyon. 

Contre lefieur VïRNAV, Buralijle delà Lottrît Koyaîi 
de France , en la même ynie. 

II. s'agît d'un Billet de 7200 livres , dont le fieuc 
Vernay rccitme le paiement. M*. Bernard lui oppoJe# 
comme titie de libécation, uac pcomelTe poftctieuref 



» 
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de lui aa fient Vtmay , ftipiilée pour folde de | 
cotnpces. Le fieuc Vernay fou[ient que cette pioin^^ 
êd: un titre fiippofé , & s'eft infccit en faux , ceqo^ 
forme deux procès ji l'un civil, & l'autre cciminel. 

V 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

' Arrêt de ta Cour de Parlement du 9 j4aûc 1785 / 
rtui ordonne que l'Arrêc du i <■) Juillet 178 5 , enfemble 
les Ordonnances , Arrêts S; Réglemens portant dcfenfff 
de faire aucuns monopoles ni accaparemens , feronï 
«xécutés , fans qu'on puifTe appliquer les dîfpofitionS' 
de l'Arrêt du 1 5. Juillet, à ceux qui font chargés des ap- 
ptovifionnemens énoncés au préfent Aricc , ni aux Pro-* 
ptiétaires& Cultivateurs qui auront à vendre des foîllsîi" 
pailles Se autres fourrages provenanr de leur récolte. 



■ Arrêt du Confcïl d'Etat du Roi , du 27 Juin lySj, 
qui ordonne que les Prépofcs nommés par le (ïeut 
Rouillé de PEJiang, pour procéder au recouvrement 
des effers aftifs des Communautés d'Arts & Métiers 
fnpprimés dans les Provinces, rendront les comptes 
de leur geftion , K fixe les délais & la forme dans 
lefquels ces compte! doivent être rendus. 

GAZETTE DES TRIBUN AUXj franche départ i-} Uv. 

On foiifcrii en lout tctnpj , thti M. MARS, Avoc»! au Parlcnant, 
HUï &: ilÛTSi SiHriNTi. Son Biirtan . gui ijl It fiul eu fenpuiffi 
l'ahonner, cH ouvul [uUi )» iours. On lui adrclTcra Içs MÉmnrcs, Confui* 
tidom^ OBefliaOi, fttpMil'ti , Arrcis , Uvici, Enrsîis, DilTenidotir, 
LcctTCE, kc. qin l'on VDUilra faùc annoncer , i.Eia(;Ei.s mi sekoht foiiti 

N. B. Çommt cil Ouvragt cfl fingaUirtmint utitt aux Gctis J'afaira, 
l'Auteur a i'aatnùon di U faire (cmnoUn dans leutts Us nUis où il y t 
Jis Juges . des Avocats . dis Procureurs , des Noiairtt . &c. 

N. B. Lïi SocicMïTEum PI JVTiiîTvoudrom bieBnnouvtllMl«M 
abonntmciiE, foiu n'éprouver aucanc ttiTcalKinaaciop, 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



I. 

PARLEMENT DE PARiSi 

^^p G !t. anD'Chambr E, 

" eatr'e Us Jieurs la Benne, Allard & Confort^ 
i:7i^- j-'-i à Dunkcrqtie , A^urturs, 
£t les ficui's Wd li s t y n frères , & autres AJfûrit, 

I^B' A V A B. I E 

^). HE côntcftaiioli donne lieii d'abord à des procédures 
Rulîi ion<;ues que difpendieiifes •, les Pahies repreiinene 
«Qfuite ce{ eforii de paix S< de concorde, dont elles 
ne s'éloignent fouvent que pir l'encremife d; confeils 
aufli cUi)L;ereux qu'iiuerelTés; elles rrar.figeni enfin , & 
té qui eit didté par un Jugertienc rain& par des vues 
de |ulbce , produit une uiilué générale. Venons à. 
l'application. . 

Les. lieurs le Benne , Allard, & autres i^égocians 
iijie Aflïireuts à Duokerque y avoieiic alfuré aux Ocul' 
Ca:^ette dts Tribunaux. Tome XX, 1785. I 
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Ë-iVoeflyn frères , Négocians de la même Ville , _^ 
Mhargemenc de bled dcftiné pour Nantes, fif..dont % 
tyateuc fut portée à iSooo livres; ces bleds cffuyerfint 
rdes avaries. A leur arrivée à Nantes, celui qui ctoit 
chargé de les recevoir , requit le iranfporr des Offi- 
ciers de l'Amirauté fur le bâtiment , pour faire cotîf- 
laier le ejuantum des avaries. Des Experts Boulangers 
furent nommes; & il réfiiUa de leur opération, que 
CCS bleds avoient éprouve une avarie de lo pour ^. 
Â peu-près. Interpellés de dus , s'il ne feroit pas plus 
profitable aux Intcreflcs aux grains de les vendre dans 
l'état où ils étoient, plutôt que de tenter de les boni- 
, fier; les Experts répondirent: "Qu'il feroit plus avàn- 
3) tageux de les vendre fanS rerard , étant trop avariés 
91 pour pouvoir efpérer de les bonifier parfaitement j 
» qu'il cioit mtrme i craindre que malgré les foins 
3ï qu'on eu ponrroil prendre j ils confervafleiit une 

■ » dcfeétuofué très-préjudiciable à leur venre. 

■ D'après cela , le Procureur du Roi requit pour les 
B^kbrens qu'il fût procédé de fuite i la vente des bleds. 
PCeice vente a été faite , de elle n'a procure , déduc 
■*tion des frais, que ii.6^i tiv. i ^ 1 . z den. 

P Les fleurs Wotjlyn , &c. Alfurés , fe crurent alors 
fondés à partie du produit net de cette venre pour 
iixer le quantum des avaries qui dévoient être à la charge 
des Alfuteurs; les Alfurés demandèrent enconfétjuence, 
qu'ils euireiu à leuc rembourfer le furplus de leuc 
I capital. 

La demande des Aflutcs fut portée devant les Juge» 
I de l'Amirauté de Dnnkerque ; mais ceux-ci tenvoye- 
j.ïenr les Parties devant des Arbitres. 

Les Arbitres adoptèrent le fyftcme des AfTurés , 

prirent pour bafe de leurs opérations ^ le produit de 

nte j en comprenant , d.ins leur compte d'avarie , 

; fret & autres frais à ta charge des Affûteurs; ils 
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Èxercnt les avaries i rembourfer par ceus-ci j à jS !iv. 
Cf. 9 den. pour |. 

Cet avis arbitral j guoiqu'homologaé par Semence 
de l'Amiiautc , n'en a point impofé aux Airureurs ; 
ic fuT l'appel qu'ils en ont incerjeiic , les Airutés oju été 
forcés de reconnoîtrc quatre points principaux , qui ont 
feii labafe d'ime tranfartion encre les l*anies. Il a donc 
été convenu & arrêté coaime régie invariable en ma- 
tière d'avaries, 

1°. Que l'Aiïiiré tie peut pas faire fupporrer aux 
AlTureuTs I comme avarie, le fret ^ qui eit le ptii: dU 
tranfpori de la marchandife. 

i»- Qae l'avarie doit fe régler fur la valeur dei 
marchandifes au temps de l'embarquement, fans con-* 
fidérer û elles valeni plus ou muius à leur arrivée. 

j". Que la différence de valaur fixée par les Expert! 
de la m.irchandife avariée, à celle qui ne l'ell pas» 
doit feulement donner U fraction proportiannelle qui 
eonftate l'avarie à fuppocter par les Alfureurs , c'eft- 
i-dire , qu'une marchaiidire qui a cuiité au temps de 
{aa embarquement looo iiv. , que !e- Experts edimenE 
à fon arrivée valoir j coo liv. ■ mais qui dans l'état d'a- 
Varie où elle le trouve, ne v.iut plus que ifoo liv. > 
doit , par ce rapport , lailter à la charge des Alfureuri 
joo liv. à tenibourfit à l'AlTiiré; parcd que la ftaétiort 
entre jooo liv. Se 1 500 liv. , fiit U juile demie, SC 
que la d^inie de rooo livres , valeur de la jnatchan- 
dife au temps de l'embarqucineni , eft de 500 livres. 

4o. Que la vente dos marchandifes faite par l'AlTurà 
après que l'avarie a éré conftnrée pat les Expertî, ne 
regarde direétement m indicefteuieni les AlTureurs. 

En forte que les Alfureurs & les Alfurés ont réglé 
d'accord Ie<^ avaries i 10 pnur 100, en prenant pouC 
bafe re(lin)ation qj en avott été faite par les Experuf 
«U lieu du produit de U vente. 

U 
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Cette [tanfadion a ctc homologuée par l'Arrêt qaS 
nous allons rapporter. Comme la dccifion qu'elle con-'' 
lient eft confocmei l'Ordonnance de la Marine & an 
^cniimeni des Jutifconfultes las plus éclairés, tels quft 
Vaflin , Emmgon, Pochkr^ elle peut fcrvir de bift. 
lorfqu'il s'agira de régler des avaries ; & c'eft ce qui 
nous a engagé à publier les circonftances patticoU^e» 
^ni y ont dotmc lieu. v. 

Arrôt b'h o h o t og Ation. 

» Louis j &c. vu par notredite Cour , la requîn 
3» ipxiîentzeçzi Charles- Louis Power^ Gamba , PolUt ^ 
» Montluïfant & compagnie , la Benne & Allard, (oui 
9> NégoL'ians & Aiïureurs de la ville de Ounkerque^ 
]> à ce qu'il plut à notredite Cour homologuer en 

3) icelle la tranfaâion paCIée devant Notaires...; 

M le 9 Mars 178J , entre les Supplians d'une parc, le 
j> lieue CiDriùl-Conflant'in J^oeJ/yn, Négociant, llipuf' 
jj iani fous la raifon de commtrce de XVoeJlyn frères^ 
n & au nom & comme fondé de pouvoirs tant du fieut 
•n Augitjiin Simon j Négociant à Nantes, que du fîeu^ 
M Fils de Carlier Marracey , Négociant à Lille, 
M lefquels étoient propriétaires de la cargaifon dtf 
n bled fur le Navire les trois Frères de Hambourg ,' 
33 d'autre part, pour être exécutée félon fa forme K' 
n teneur ^ vu auÙÎ les pièces attachées à ladite cec^uèttf 
n lignée Maluelat, Procureur. 

Suit la teneur de ladite Tranfaclion. 

» Pardevant les Notaires Royaux. ,. . furent préferti 
M Cornil-Conflantin Wocfyn. . . ftipulant fous la raifan 
n de commerce de W^tflyn frères , & aux noms Sc 
» comme fondé de pouvoirs , rant du fieur AuguRitt^ 
9 Simon, Négociant i Nantes, que du Ûciic Fijs dt 
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i Carlier Marracey ^ Négociant à Lille, lefqnels éroienc. 
» cnfemble propricciires de la cargaifon ds bicd fuc 
» le Navire les^ trois Frères d'Hambourg, qui par po- 
i> lice du i8 Décembre 1781, a été alraree comma 
»> pour compte defdits iîeurs W'oejlyn frères , de forci-a 
•» de- ce Pqrt , pour celwi- ds Nanies j intimes fuc 
•> l'appel ci-après , d-^iie part.. 

Il Les fieurs Charla-Louls Powers, lê (îèur Gainba-^ 
•» fl-ipulant fous \3.raiJon de commerce de Gamha\ 
n PûlUc , Montluifint , ftipulans aullî fous la ra'ifoa 
" de commerce de Montluifanc Si Compagnie i & le 
» fieifr la ffen/ie , Q.ip\ihm pareil Le ment, fous /a raifon 
>• de commerce dzLi Benne Se Allard ^ tons Négo- 
» ciant demeurans dans cène ville de Diinkcrquc , 
M AlTmeuts en partie du chargement de bleds , Appel- 
» lanc de Semence de l'Amirauté de cecre ville de Dun- 
» kerquedut; Déeçmbrç 1.781, qyien homologuant 
» l'avis des Arbitres convenus par les Parties j & des 
» fur-Arbitres par eux appelles, j condamne les fienrs 
» Afliiceurs fgfnommés & autres, au paiement de 
" loiDjUv. 12 f. , à quoi les Arbitres 5i fuc-Ar- 
» bitres avûienc rcg^lc les avaries £i, frais futvenus au 
n chargement de bled afTuré, enfemble aux intérêts. 
»• & dépens, d'autre. part. Lefquelles Parties confidé- 
w rant l'inucilitc des conteftations pendantes, puifqua 
" les AtÏÏirés conviennent que les offres. faircs dans les 
M ci;ritutes des Appellans font d'autant plus juftes que, 
» 1°. {^fuii/ent lis quatre points Jur lefquels les Partie^ 
t> Jonc d'accord j nous Us avont rapportes ci-de^us. ) 
Il Que cependant les Arbitres Se fur -Arbitres 
t> avoieni bafé leur opération , & autres chofes , 
M fur le principe que la vente du ch.irgemenE de bled 
» àNantes , avoif pu ctre faite au rifque des Affureurs,. 
» ce qui eft nbfolumeni contraire aux fiirs c.onftans , 
« fuivam Içfquels l'avarie ice.ie dudit ch.irgctnent. 



\ 
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« à la charge defdicsAffureurs, feroit, dédudtîan fèÎHl 
^> de ic> pour lap , réferri p^r 1^ police daffur^ncCi; 
P de . . . . i^\6Uil{.. iç4» 

») Les frais de tfaiifpoU des bteds. 
^ dans les greniers „ de mefurage & 
3fi. recournage , ^ . ^ • ^ ^.34l 9 ^« 

4> Le coût ^ tant des ptocès-rer-? 
«i baux de venre & d'ettima^ion de 
^ la cargaifon , jet-à^reau de 8. fep- 
1^ tiers gâtés , que de rexpcdicion 
» de la déclaraqon du Capitaine à 
s^ Nantes. • ^ • • ^ « < ^ . • • • « 411 1« lâf; 

1} Les frais du Procureur defdics 
^ ÏFb^j^/ià Nantes, relatifeauxdites 
V avaries* ^ ••••••.«••..• • 9 L 8 fe $4»' 

ToTAi'. •••••••••• • • i6.|) !• € n 4dt 
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si^ Laquelle fommede z^jj Kt^f; 4d. fornianr couces: 
j^ les avaries & les fr^is que les Appellans doivent rem- 
9. bourfer , lefquels s'élèvent, i peu de chofe pçèsj^ 
9> à 10 pour f . Pour éviter les calculs & fradbions ,^ 
V, les Comparans font convenus, par forme dctranfac- 
99. tiôn permanente & irrévocable , que lefdics fi^urs 
V, Affureurs payeroiit audit Woejlyn,^ aùxdits noms, ia-i 
a.% ceflamm.ent & fans délai, 10 pour ^ des fommesi 
a; par chacun d'eux foufcrites au bas de ladite police» 
a; à quoi ilsi s'obligent refpedivement , au moyen deC- 
w quels 10 pour-^ cidefTus promis , ledit fieur ïroefiyny^ 
v> auxdits noms^ confent que les fommes confignéea 
V, leur foienç remifes par le Greffier de l'Amirauté 
V dcpofitaire. 

» Convenu ei% outre que les frais & dépens faits 
^ jVifQ^ 4 (6. joui? p^i; ks Parties , tant à rÂmirau,té j^ 
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5» cjii*iaa Parkmenc de Paris, feront payés 8: fu|)t>orté^ 

3» par ceux qtii les onc faits, excepté les épices ^ 

»> coûts & acccflToires , (bit de l'Arrêt oue lefdrts AfTa- 

a» ttuxs défirent qui foie rendu , conrornAémem à ces 

99 préfentes > foit de l'homologation où befoin fera 

99 delà préfente tranfaâ:icn, dont les frais feront par 

« eux payés & acquittés feuls & fans repétition. 

» Et en vertu de l'obtention dudit Arrêt ou de 
»j "l*homo]ogation fufdke^, les Parties onc refpe£tive^ 
09 ment donné pouvoir à leurs Procureurs au Parle- 
jt lement de confentir & accorder , fur le pied & con- 
m formément au prcfçu: traité , qije lefdkes Parties 
99 veulent être fuivi & exécute; en conféquence elles 
9y ont annullé toutes les procédures , demandes 6c 
>> Jugemens faits & intervenus entr'elles ; lefquelles 
•«ï procédures n'auront plus^ d'autre effet que celui de 
» faire prononcer , conformément aux ptéfentés, àl'en- 
•» trecien & exécution defquelles les Parties ont oblige 
99 leurs perfonnes & l^ens. Fait Se palfé audit Dun* 
^9 kerquc te 9 Mars 178 < , Se ont lefdites Parties 
» ligne.. 

» Notredite Cour a homologué & homelogue la 
99 tranfaélion dont il s'agit , pour être exécutée felou 
». fa forme & teneur. Donné en Parlement le 5 
y ^ Avril 17 8 5* 

Signé LEr Bret^ 
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G R A N D.' CHAMBRE. 

Cause entre Us Dames Abbeffei & Reli^îeufis ié. 
t Abbaye S ai nt-^ Antoine. 

JEt m*'. Crj^py • Cçmmiffairc du Fauxbourg. Sainùi 
Antoine^ 

fondions d*an Comitxiflfàirç de Police , pour Texccu^ion .dç4 
Réglemens dans les Marchés , doivent 6trc gratuites. 

V^'csT ce ^ai a été jugé par L*Arre( reçdu dans qett^ 
f aufe. Voici le fait. 

Les Daroes Religieufes. de. TÂbbaye St. Ântoine^î 
ç.nt ouvert, en yerta de Lettres - Patentes » un Mar* 
jçhé fur une partie de leur terrein> Ces LettcesrPatetf 
tes ordonnenc à tou;s les Marchands de légumes & 
autres comefiibles , qui étalent dans. la grande me du 
f ai4}^bour.g %u Antoine ^ & autres ruesi ;idjacentea, ic 
ui embarraflent la voie publique y de fe tranfpoccec 
ans le nouyeaj^ Marché, a,vec défenfes, fous peine 
d amende j d'étaler ailleurs que dans les places & 
échoppes^ ^K^^Xl Marclié. Ce Marché a été ouvert ÎL 

y a deux ans; lors de Couverture, il a fallu cpntrain*' 

" • • « . • .■ • 

dre les Marchands , par voies de police ^ à quitter 
leurs anciennes' places pour fc porter dnns le nou- 
veau Marché, & y occuper les échoppes nouvellçr 
ment conftruices. Cependant ces échoppes fe louoiene 
diflicilement; les Daoïes Religieufes s'imaginèrent 
que ce défaut de locatipn venoit de ce que le Corn* 
milTaire du quartier, qiii eft Me, Crepy ^ n'étoit pas 
exaâ; à faire la police dans les rues où cqs Marchand^ 
^voiçnt coucume d'écaler. Elles oac pxéfençé leiic 
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-TRIBUNAUX. 
:Me«Iucce eu la Cour, par laquelle elles ont deir.aiidi 

J'exéciirion des Letcres-Patences de tranlîacion du Mar- 
ché fur leur letreia, & que Me. Crepy fûc tenu de coa- 
(raind^e , par les voies de faîfie & d'ameude , les 
Marchands qui continuoient d'étalei: daus les rueî.. 
Un Artî;[ de la Cgur l'a ainû ocdonuc. 

Quelque remps après, les Dames Religieufes aiy- 
tribiianc toujours le dcfaiii de locatiou entière des. 
çiihoppes de leur Marché , au dcfaui de police du 
Commiflàire Crspy, portèrent de nouvelles plaintes 
au Parlement, Se demandèrent 1 être auiotifées à faite 
faire la police du Marché par ie Conimiiraire /c Rat^ 
aus offres qu'elles faifoietit de payer fes honoraires Se 
vacations. Un fécond Arrâ de la Cour l'a ainlï or- 
donne. Mais d'ujie part , le Coinmiiraire ie Rat x 
refufc d'aller faire U potice dans un quartier fpccîa- 
Icment départi au Co.mmîflaire Crepy ^ d'un autre, 
le dernier'a formé, oppoficiou à l'Arrêc , & fes motife 
d'oppoùtions ctoieut., qu'il avoir toujours fait ce qui 
ctoit en fon pouvoir pour taire exécuter les Lettres- 
Patentes ; & pour preuve de cette aiTerdon , il a pro- 
3uit plus de 80 procès- verbaux de, police par Uii dref- 
fés conrre les Marchands qu'il a ttouyé écak's dans 
la graijde rue; en conféquence il a demandé que les 
Jîeligieufes fuffenc condamnées i lui payer uue fomme 
quelconque pour fes honoraires. 

Un Arrec de la Cour a reçu Me. Crepy oppofauc 
ail ptécédetit ArttC , & Itii a alloué une fomme de 
loSo liv. pour les honoraires de (si procès-verbaux. 
Ce Commiffaire ayanc obtenu un exécutoire contre 
les Xlames Religieufes, celles-ci formèrent à leur 
tour oppofiiion à l'Atr^t obtenu par le Commllfairi 
Crepy , & demaudereni que , faifant droit fur cetti 

oppolirion, le Commiflaire f 

attendu qu'étant le Com 



mit 



I que , faifant droit fur cette ! 

ire fur débouté de fa dt-maudej , I 

imipillaire du quartier, il eit 1 
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tenu par devoir de faire gratuitement h police dii 
Marché. Elles réfucoienc Tinduétion que le Commiif- 
faice Crepy vouloir tirer en fa faveur, des offres que 
les Religieufes avoienc faites de payer *au Cotnniif- 
fàire le Rat fes honoraires &c vacations , pour la po- 
lice de leur marché ,, & de l'Arrêt qui avoit reçu fei 
oifres y en difant que les offres par elles faites , étc^ienc 
en raifon du déplacenœnt de cet Officier j & parce 
que la police du Fauxbourg Sr. Antoine ne faifant 
point partie de Tes fondions, il étoit jufte qu'elles 
'payafTent l'excédent de travail dont elles le prioient 
dt fe charger. 

V Arrêt rendu fur les cooclufioni de M. 1* Avocat-» 
Général Sègutcr ^ le ij Juillet ij%^ , a reçu Toppoti- 
tion des Dames Religieufes à TArrèt obtenu par le 
Commiflaire Crepy \ raifant droit fur leur oppoiîcion» 
a déclaré ledit Arrêt nul & de nul effet , a débôuti^ 
ce Commiffaire de fa demande contre leTs Religieu- 
fes, afin de paiement d'une fomme de loSo liv, pour 
falaire des procès - verbaux de police par lui dre(rés ^ 
.& a condamné le Commiffaire Crepy aux dcpeni* 

r 

" M. Coquebert^ Avocat de V Abbaye St. Antoine., 
M. Gauthier ^ Avocat du CommilTàire Crepy. 



Seconde Chamere ixes Enquêtes* 

. xJ NE Sentence du Bailliage de Nevers , rendue aprèf 
deux rapports d'Experts , dont Tun décidoit qu'un 
fôflfé qui fépare les pofTeflîons des fîeur Riffé Se Lor^ 
TOt^ appartient au fieur HjM^ & l'autre décidoit au 
contraire que le même fofic apprtient au fieur Lorrot^ 
a ordonné j avant de faire droit ^ que les Experts 
d^s deux rapports $'expliqueroienc fur des faits qu'Ua 
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(voient énoncés d'une manière obfcure , ou qu'ils 
«voient paiTés (bus filence dans leurs rapports; & ja 

{)ermis en mèmè-te!ms au (leur Riffé^ de rapporter 
a preuve du fait par lut articulé , que le- fo(Te eil 
3ue(lion avoir été ouvert fut Ton terrein^ par ordce 
6 fes auteurs , depuis plus de vingt ans avant U 
conteftation. 

Appel devant la Cour par le fieur Lorrot^ qui ^ 
foutenu t par le miniftere de M. le Rouge y fon AyQ« 
car 9 que le premier rapporr favorable au iieur Rifff,^ 
étoit abfolument nul , parce que les Experts n'avoienc 
pas faip une defcription exaâe du local , & n avoienc 
donné aucunes râlions de leur avis ; que le fécond 
rapport, favorable au fleur Lortot^ devoir donc pré* 
valoir., parce que l'opinion des Experts y étoit par- 
faitement expliquée &c motivée ; que la preuve qifi 
eh réfultoit ne pouvoit pas être ébranlée par une preuve 
feKtimoniale , à laquelle toutes nos Ordonnances réfif-- 
toient , d*aqtant mieu}( que le fait admis en preuvjO 
étoit contredit d avance par les déclarations du iieuc 
Riffe y &c que c^ feroit faire prévaloir une preuve 
feftimoniale pleine de dangers & d inconyéniens, fut 
Ja preuve écrite confignée dans fon rapport d'Experts j 
que le Bailliage de Neyers ne pouvant pas ordonner 
" un troifieme rapport d'Experts , parce que la coutu- 
me du Nîvernois y réfiftc , n'avoir eu que la liberté 
d'ordonner qu'un tiers-experts dépariageroit les qua- 
tre autres , ou d'ordonner un accès ou defcénte dës^ 
Jugei ifLir* le local ; & le <îeur L&rràt coiicluoit à ce 
que le foffe lui fût définitivement adjug6. 

M. Robin de Afo:^4jf, défenfeur du fieur Riffe ^ 
s'eft attaché à établir dans un Précis imprimé , que 
l'appel du fieur Lorrot n'^étoit pas même recevable, 
parce qu'il ne s'agifloît • que d^une Sentence interlo-* 
çi^toiçe y dont les Ordonnances ic les ^ucoirités qu'il 
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a citées prorcrîvenc l'appel. En fécond HeUj que l'Itt» 
tetloeutoirc ctoii jufte , néceffaire, &c d'ailleurs réps- 
table en définitif; ce qui oc permecioil pas d'en rece- 
voir l'appel, ; que la néceflîrc de faire expliquer fes, 
Experts fui des faits effentiels dont ils n'avoieni pu 
rendu compce, ctoir prouvée par l'état même du pro* 
ces; & il a cité des Atrcts qui, eu pareils cas , ont 
confirme des Seotences- qui renferinoicjit la meiafi 
difpofiiion. U a. montre pat le texte de nos anciennei. 
Ordonnances , que la preuve par témoins ccoit p:t> 
mîfej quoiqu'il y eût déjà des rapports d'Experts fut 
les mêmes faits ; & en troificmç lieu , il a dit qu» 
fi la Cour croyoic pouvoir ftatuet définitivement Oit- 
le fond & principal , l'enqucce déjà faite par le ficut' 
Rïffi:, en vertu de la Sentence interlocutoire, ne pet*' 
mettroit pas de balancer en faveur du fieur Ri^é^.^ 
cette enquête ctabliiTant parfaitement que le fofle coti*. 
tefté fait partie de fa propriété -, mais que les réglai.' 
établies par l'Arrêt de règlement de l5(>5 , & pat' 
l'Ordonnance de i66j ^ qui n'a fait que la confirmer ^ ' 
réfïftoient à ce que la Cour fît autre cliofe que pro- 
noncer la confirmation de la Sentence interlocutoire^ 
Ee fient Rfffe'j a-t-il dit, voit *vec regrec que l'exac^ 
tiiude & la pureté des règles , s'oppofent à ce qa% 
^ Coût en ufe différemment.. 

Arrêt en la féconde Chambre des Enquêtes, !e ly 
Aoûc 1785 , au rapport de M. tie Cote, qui confirma 
h Sentence interlocutoire , & condamne le Ceifr Lorrot 
*,Uï dépens., ^ 

mi 
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/*) ZtrrHE relaùv* aux Hypothèques; écrite à 
f jouteur de ces FeuiUis , /c 15 Septembre 1785. 

j s me fais , Monteur , liil lievoir & un plaifir de 
Vous tdrelTet l'eitrait d'une affaire que je croîs qu'il 
cft impottànt de faite connoîire. 

La dattie F.... , créancière de Tommes confidéra- 

Wes des fieuc & dame D & du Ceur C... & 

ion cpoufe , fie, en vertu d'Arrêc de la Cour, faifiÈ 
tcclleinent leurs immeubles ; elle fît encegifîrer fa 
faifie-réciie, & prit en outre la précaution de for-r 
mer des oppofitions aux Bureaux des Hypothèques^ 
de la fuuation des biens ; mais au lieu de fe hâcec 
de faire procéder su bail judiciaire des objets fai-* 
iis, elle voulut bien cédée aux inflances & aux pio^; 
tnetfes des Heur & dame D.... Si, leuc accordée eu-- 
cote un délai. 

Ceux-ci abufant de fa facilité, foufcrivirent peu 
^e temps après une vente de leuis immeubles , à un 
prétendu Tonnelier du Bourg de.... nommé F".... 
moyennant une fomme de 8coo liv. qui fut dite leuc 
avoir été payée ci-devant & auparavant le contrat. 

Une des claufes de cet ade , fut que V.... laîf- 
feroic jouir le Fermier de la récolte de l'année^ âc 
de fait, K... ne fe mit en pollelïîon de rien. 



(•) Dsnf 1 

Juchions rel: 
crit & éaivei 



rconftatice aftuelle, où il sclevc beaucoup de 
s auï Hj'poihcques , cù nombre d' Auteurs onc 
lUS ks jours Tur cerrc maciere, nous périrons 
que cette lettre eft d'autant plus néceflàirc à publici , qu'elle 
itoutîenc la notice d'ua Axiét important iccemmtnt icodu. 
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. ,PU-fept jours feulement après, f^..l. totttmiÂt L 

un pareil ade de vente au profil du iîeur de B..it 
Seigneur des environi , aux inênies ihsrges, claufet 
Se. conditions, & dant les mêmes termes, fi ce n*e$ 
que le pnx fut dit être de tjSoo liv. auIÎ! déclarées 
baillées & payées z\i itwà^yit n devain & auparavant 
le contrat ; Se enfin que l'on énonça que les oèjttt 
apparienokni à V. . . . comme étant aux droits des 
_fieur& dame D, ■ . . /uivant It preccd-.nt contrat pe^ 
devant le même N'otaire ^ qui fut exacltmtnt daté. 

AuIHiôc après les tieur & dame D..., fe miteilC 
en devoir d'obtenir des Iccrres de latificatioti fous l< 
QDtn du fécond acquéreur. 

Ces lettres furent (ceWies , fans oppofitions ic (m* 

f;ulieremeni, fans faire mention de celles encore fub-* 
iftantes , futoiées par la dame F.^.. fur les fietic tt 
dame D.... 

La dame F.... qui Ignotoit toutes les maiioeavro 
de fes débiteurs , mais qui voyait qu'ils ne fatisfai'' * 
foiem point à leurs promelfes , voulut cnfia leprcQ'* 
dre fes pourfuites. j 

Elle fut arrêtée pat le fieur de B..,. qui formi 
tontre elle en la Cour , une oppo/Ition à la faifie" i 
réelle, & une demande en diftiaciion de cette faifi* 
des immeubles dont il s'agifToit j qu'il prétendit avoic 
acquis de f,... Se dont il funtint devoir relier pro- 
priétaire incommutable, eu vertu des lettres de ratifi- 
cation par lui obtenues. 

■ La dame f. ... défendit à cette demande, ell« 
excipa de la fraude Se de la fimulaiion évidente de) 
a^tes ; elle conclut à ce que nonoblUnt les ietires 
de ratification, les biens dont il s'a^ifToit demeuraf- 
fent afFedtés à fes bypQthequei i & elle fut aucoriféc 
i continuer fes pourfuites. 
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Les Pallies furent appoliuées en droit ; tnais alors 
les fieur & dame D..,. imagineieiu de faire retraire 
Jes biens fous le nom de leurs cnfaiis mineurs, en lés 
ptctendant parent de /^. >.. premier acquéreur. 

Environ quatre mois après l'appoiniemenr prononce 
en U Cour j il fut paiTé, roujours devant le même 
Notaire j un afte par lequel le (leur de B,,.. fécond 
acquéreur, parut céder à une Sentence par défauCj 
qui avoit prononcé le retrait, & rétrocéder, fans 
autre garantie , que de fon propre fait, aux enfans 
mineurs des fieur & dame D. .. . afliftés de leur pete , 
comme leur légitime adminillrateur j les biens en 
qtieftion , moyennant roioo \iv. pour le rembourfe- 
ment de fon prix, frais & loyaux coûis.Ces loioo liv, 
pariireni prêtées Se délivrées à la vue du Notaire , 
pat un Fermier des environs , auquel les mineurs , 
afliftés de leur père , promirent de les rendre dans 
un an , fous l'hypothèque fpéciale & privilétjiée des 
biens retiiés. Le lieur de B.,., promit de remet- 
tre fes lettres de ratificaiion , & confentit que les 
mineurs reptilTènc l'inftance qu'il déclara être pendance 
éii la Couc entre lui 5c la dame F.... fur fa demande 
en diftra£tion, à la charge par les mineurs d'en ac- 
quitter les frai;: Le fieur de B.... chargea cgaiemenc 
les mineurs D,.., de payer les droits.de lods Se 
ventes de fon acquifition , pour raifon defquels i1 dit 
avoir été traduit en différentes Jurif fifiions par dif- 
férens Seigneurs , Se de l'acquitter de tout événe- 
ment à ce fujet. 

Dans cet état, tes ciineurs, afliftés de leur père, 
ont repris les contellations pendantes en la Cnur ; 
lis ont fatisfait à l'Arrêt d'appointement ; ils ont fou- 
tenu que la foi étoit due aux a^tes authentiquer j ils 
ont dit que la fraude ne fe prélumoit pas; ils ont in- 
voque leur qualité de ccûioiinaires à titre de retrait 
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lignagef, la qualité de leur cédant do tïers-ac^u3 
reur, tiers qu'ils ont dit ccre de bonne foi. aitiŒ 
qu'ils l'étoienc eux-mêmes; ils onr enfin réclamé Is 
b^déiîce des lettres de raciHcatioiij & l'aicicie 7 d^' 
l'£dit de Juin 1771. 

La fuite au N". prochain. 



III. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

jprécis de M, Robim de Mozas, pour la. DzmoifeUc 

le G. . . . de P...,, fille majeure. 
Contre lefiiur P de la M- ... j jils majeur i, 

Maricha,t-deS-Logis cke\ te Roh 

Il s'agit d'un enfant naturel dorit la mete detnâad^ 
l'éducation à rcxclnHondu père, & une penfion ali-j" 
meniaire de fioo livres pour cet enfant, La Demoi^ 
felle de P.., eft-elle fondée dans cette double demande* 
C'eft l'objet difcuté dans ce Précis. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX , franche déport I î ïiv. 

On foufcrit en loue ccmpi , dm M. MAELS, Avonc au ParlemeoLli, 
Rljï & HoTii SEkfEUtï. Son Burîau, oui tjl le fiai où fonfB^ 
t'abanntr, tft ouven lous les iouis. On lui adrelTera lit MinicmrtJ, Conï^»' 
Utioiis , Quelliont , Réponfes , Arréii , Livres, Ixttiits, Diflêronioni 4* 
Iicnres, &c. que IVn vaudra faire annoncn-, lêSqdels ne stxovT tonT 

iltçUS î'll.1 HE lOMT AFP«.AMCH.i. 

N. B. Comme cet Ouvrage tjl finguUéremeiu utile aar Gens d'affùral 
VAuuur s l'aiietiiion di le faire connaître daai loures Us yUUs où il y À 
étt Jiigei , des Avociit , des Procureurs , des Noiairei , &c. 
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PÀRtEMENT DE 3? A R I S. 

G R ànp'Chambre. 

Rccûnfioijfance de paternité, 

jA Demoifelle le G. ... de P. . ... défendue pac 
M. Robin de Mo\as t s'exptimoir ainû dans un i'iccis 
3e cet Avocat, «je ne croitai jamais que.ia fieur P. . ., 
it s'il éioit libre de n'ccoucec que fon propre cœur^ 
te eût l'indignité d'aoaii donner mie Elle de condition , 
n après l'avoir féduite. Je ne puis donc imputét qu'à 
M fes parens la petfécuiion qui m'oblige d'iinplo:ec 
» la. juû;« de la Gourv « 

Cet exotde fait alTez connoîtce le fujet de la con- 
tefta[ion. La Demoifelle de P. . . . , avot' aiTigné lé 
(ieut P. . . devant les Juges du Dujhé-Paiiie d'Ainboife, 
pour qu'il fut condamné à lui payer animeilemenc 
une fomme de ûoo livres pour la nourriture & en- 
tretien de l'enfant dont etle était accouchée ; & a&il 
de reconnoilTance de deuit letttâs écrites p.i le fieiic 
Ga\ettt dtt Trihunaux, Tome XX. lySj. K 
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P...., dans lelquctles la Demoifelle de P. ..ïiâ 
difoil qu'il avoit avoué la paiemicé , & afin di^ 
lui donner »âe des téferves qu'elle faifoic de (et 
droits & adioiis relativement à fes dommages & in- 
térêts. Tout cela avait été prononcé par défaut contrt 
le Heur P. . ., par une Sentence du 17 Août 17S4. 

Le fieur P. . . a prétendu , fur fon appel en la Couff 
qu'il rempllfToit fumfammentfon obligation, en offrant 1 
de payer 11 [ivres par mois, pour la nourriture It 
entretien de l'enfant, pour le palTé; il a demandé que 
la- Sentence fût infirmée dans toutes fes autres difpo- 
(ïiions, & que cet enfant lui tût remis pour veillet 
lui-mcme à fon entretien & à fon éducation. 

M. Rû/>in de Mo^as 3 foutenu au contraire pourj 
la Demoifelle de P. . . , que l'enfant naturel ne dévoie, 
refler qu'entre les mains de la mère; &c c'eft ce qu'itj 
a établi fur la dirpolltion des Loix Romaines , futlai 
jurifprudence de» Arrcis , & fur les coiifidcrationaj 
tirées du Droit naturel. Il a établi que la penâon. 
alimentaire de Soo livres , en la considérant reladve- 
tnent à la qualité des Parties , leur état , leur fortune,. 
& les autres motifs d'appréciation qu'il a fait valoir p| 
n'avoit tien que de raifonnable; que la difpotîtion dé. 
la Sentence qui donnoir a<f^e des réferves de la De 
moifelle de P. . . n'étoic pas fufccptible de critique ', 
parce qu'il eft libre de prorclter d'un droit qui eft 
acquis ail' moment de la proteftatioii , & que la dif- 
pofition qui tient les lettres du fieur P. . . . pour re-' 
connues, puifqu'il n'ofoit pas les dénier , ctoit égale- 
ment jiifte , parce que la Demoifelle de P. . . avoir raifort 
de prévoir tous les cas polilbles. Se de faire conftatcc, 
la filiation de fon enfant. 

^rrêl le j Sepctmbre 178J, fur les conclufions de 
W. Joly de JFieuri, Avocat Général, qui confirme I* 
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Sentence dans routes Tes dirpoiîiions , ordonne que 
l'enfant rcftera entre les mains de la Demoifeile d* 
P. . . 1 & condamne le fieut P. . . . aux dépens. 

MM. Hardou'in de la Reynerie 8c Barre , Avocats ,' 
l'un de la Demoifeile de P. ... & l'autre du iieut de 
P.... 



PARLEMENT DE PROVENCE. 
Gs.akd'Ckambr.1^. 

L n'eft pas permis aux Lieutenans & autres Juges 
lufcrieurt , d'accorder des furfcanccs fur un dé- 
«et du Parlement qui décerne une contrainte pour 
les épices & la levée d'un Atrct, quoique Je fond 
des coiiteftacions ait été renvoyé devant les prc- 
Itaiett Juges. 

Les Patties qui ont procédé , même volbntatte- 
nent devaru un Ju^e noroirement incompétent , i 
foilbn de la matière, peuvent en tout état de cauGr 
^tnander leur renvoi , ou attaquer le jugement pour 
eaufe d'incompétence j fans qu'on puiffe leur oppofér 
aucun acquiefcemcnt , ni aucune en de non recevoir. 
■ Une créance certaine & liquidcj ne peut cire com- 
penfée avec celle qui ne l'efî pas. 

Ainfi jugé par Attct rendu par la Grand'Cham- 
bre du Parlemenr d'Ait, au profit de François Givau^ 
dan , du lieu de la Valette > près Toulon ; conuf 
Lou'u Tripe y du même lieu, 

t L'Arrêt du i(ï Mai lyti , conformément aux 
coDcluIlont de M. Bermoad^ Subllitui, déclara les 
k 
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décrets & U Sentence du Lieutenant de TouIon 
nuls j ic comme celSi les cafTa avec dépens: il faC 
ordonné que les Parcies pourfuivroienc paidevant ti 
Cour, aiiifi qu'il appartient. Se que les eiccmions 
de Givaudan feroient continuées. 

Plaidans, M. Silvy , pour l'AppelUn:, & M. Por-, 
ialis, pouc l'Intimé. 



GRAND- CHAMBRE. 

Quejiion de Commerce. 

.\jg titeuT d'une lettre de change qui n'a point fait 
les fonds à l'échéance , eft tenu pendant trente ans 
de la garantir, quoique te poiieut n'ait pas fait fes 
diligences dans le temps de droite & qu'il n'ait poinc 
rempli les formalités prefcrires par l'Ordonnance dii 
Commerce, pour avoir fon recours contre le tireur*-** 

La reconnoilTànce d'une dette contenue dans uoe 
lettre miffive, empêche la piefcription. 

Ainfi jugé par Artcc rendu en la Grand'Chambw' 
du Parlement d'Aix , le ii Juillet 178; , au rapport, 
de M. de Ballon, écrivant MM. Silvy Se Perrin , aa 
profit de la Dame Dager , cpoufe en fecondef noces, 
de Me. Mignen Duplanier , Avocat au Parlement de 
Paris, contre Me. Pierre-Nicolas de Nitry , Avocat 
en Parlement, du lieu de Noyer* en Bourgogne. 

Cet Arrêt confirme une Sentence des Juges Con- 
fuls de Marfeille, qui avoir condamné (fauf l'année) 
Me. Colas de Niiry , & par corps j au paiement d'une 
lettre de change pat lui tirée à Marfeille fur foa 
ftece (habitant en Amérique) , depuis environ ai 
ans, parce qu'il n'en avoir pas fait les fonds i l'é". 
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néance , Se qu'il avoïc teconnu I2 dette pat une let- 
re écrite à M. Dapla/iier, quatre ans avant la. de- 
ioande judiciaire. 



N, B. M. Nicolas de N'ury fe poutvut en «fTacioa 
de cet Arrêt. Le Confeil demanda leï motifs ; & 
d'après l'envoi qui eu fut fait S: la connoiflance de 
la lettre mifiïve de 177Û, qui avoir été diffimulce , 
— jj y eut Arrêt au mois de Décembre 1784, qui dé- 
Douia le Demandent de fes moyens de callaiion. 



GRAND* CHAMBRE. 

iHe tlers'pojfejjeur , attaqué par aSïon kypothecalre aa 
de regrès , ne peut oppofer aucune compenfazion. 
Sei alimens donnés à titre d'amuié , ne peuvent être 
' répétés, 

,XjE 8 Juillet 17S2 j Marguerite Juramy fit aflîgner 
fga regrès , pour le ret^anc de la dot de fa mete , Paul 
^i/ve, Méuager du lieu de la Seyite , polTelTeut d'une 
ierte foumîfc à. fon hypothèque. 

Ce dernier, pour làire divcrfion à cette aflîoR, 
Itnagina de prcfentet le 12 Odtobre fuivant, une ré- 
pète incidente devant le Juge de la Seyne , en 
compenfation & en condamnation , contre Marguerite 
Juramy, de quatre-vingt-cinq jours de nourriture par 
prétendue fournie depuis le 4 Avril 1781 , juf- 
ques au tH Juin de ta même année. 

Ces deux demandes furent renvoyées à l'Audience j 
en vertu du privilège dont jouiSênt les perfonou 
fsuvies. 
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M. Sitvy qui plaidoit pour Marguerite Juramy% 
difoic que V^ètxovi de regrès étoic aufE jufte qae la 
demande ipcidence de Paul Silve étoic abfurde. 

Il e(t de maxime,, fui vanc rous les Auteurs, « que 
9> i'aâion hipochécaire ou de regrès, eft une aâion 
>> réelle^ par laquelle le créancier pourfuit contre le 
»> tierS'détenteur le paiement de ce qui lui efl dû, 
>f fur Timmeuble fuiec à Ton hypothèque, aliéné par 
»» fon débiteur. 

' » Ccttt aftion contre le tiers-poiTèlTeur , ne p^ut être 
ip intentée qu'après que le créancier a difcuté le débiteur 
a> &c Tes cautions s'il y en a. Si le débiteur & fes cautions 
>i font infolvables , alors le créancier a fon recotiri 
9> contre le tiers- pofTelTeur : datur regrejjhs contra, ter^ 
n tium pojfcfforem, ( M. Julien » fur Us Statuts de 
•» Provence^ tom. 5 ^ptig. 557«) » 1-^ créancier par 
action hypothéc^re ou Je regrès, conclut à ce que 
le tiers-pofleffeur lui indique des biens en état ^ fut 
Icfquels il puifle erre payé de ce qui lui efl: dû 
en principal , intérêts, & dépc^ps. Si les tiers -poflef- 
feurG prétendent que le débiteur a des biens en état 
& non aliénés , ils en font Pirrdication > & le Juge 
ordoi>ne que les biens feront difcutés par le créan* 
cier, à leur rifque, péril & fortune; d faute d'ôidi- 
cation des biens en état , Taftion hypothécaire de- 
ITrteure ouverte ; enfin cette aûion ne fe prefcrit que 
par le laps de dix ans entre préfens, & de vingt 
ans entre abfcns. 

Dans rhypothèfe de la caufe , toutes les formalités 
ont été remplies ; on a difcuté le principal débiteur; 
on n'a trouvé aucuns biens libres ni exploitables; 
PaulSilvz n'a fait aucune indication ; l'on s'eft pourvu 
contre lui dans le tems de droit ; la demande de la 
dame Juramy eft donc bien formée , elle ne fauroic 
foufffir la moindre' contradi(^ion« 
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A l'égard de la de.nande incidence en prccendue 
cotnpenucion , elle sd, difoit-on , aulC ablaide que 
mal fondée. 

En effet, il eft de principe cercain, (continuoic 
M. Silvy) que les alimens fournis par libéralité, ou 
donnes par affeâion , ne peuvent ècre répétés. C'eft 
le fenciment de tous les Auteurs j de Domat, dans 
fes Loix civiles , tom, i ^ liv. I , th. lO , n'. 16 -^ de 
Cace/an , l'iv. J, cA. ^6 ^ de Ferrierc y Dictionna.ire de 
Droite au mat alimens. 

« Les alimens fouinis par une mère , par l'ayeule , 
M ou par un ami , ne peuvent ccre répétés ( dit 
w Fromental } ; on préfume qu'ils ont été fournis pi«- 
» tatis caufâ; fi ce n'eft qu'il paroifle du contraire 
u par une déclaration améiieure à la fourniture, ou 
» en même-tems , ou du moins peu de tems après; 
» & il cite la \,oi Jî paie r no, 15, cod. dt neg. gcftis i 
V la Loi alimenta. , coi, eoi, Brilion , foui ce mot , 
)» n. 4 , cft auffi du nicme avis ». 

Dans l'cfpece de la caufe , Paul Silve réclame de 
la part de U âlteuie de fa femme > des alimens qu'il 

£ retend lui avoir fournis dans les mois d'Avril & de 
lai de l'année lySi , & il n'en a forme la demande 
que le 11 Octobre 1782, c'cft -à-dire environ douze 
mois après; il ne paroi: pas que depuis la fourniture 
il ait fait aticune protellatioii , ni aucune déclaration 
qui annoncent l'intention de les répéter; il a donc eu 
intention de les doianei gratuitement & par affection. 
L'on répondoic de 'a part de Silve , i". que l'aûioii 
de regrès écoit odieufe , & qu'elle devoir ccre fuf- 
çeptible de compenfation. 

1°. Que les alimens fournis i Marguerite Juramy 
r'avoieni été donnés , ni pat affetftion , ni par amiiié, 
ni par raifon de parenté Ëc de fetvices; qu'ainlî ils 
^ouvoient être icpétés & compenfés. 

t 
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X)ans ces çlcconflat^cesi Ai;rct 4» 2) DéamBrâ 1^9^41 
qui 'fie droit à Padion de regrès avec dépens; If 
quant au paiement des allmens , il fur ardonrié que 
Paul SUv< pçouveroiq par toutes fortes; & manières do 
preuves, qu'ils n'avoic.nt point été donnés à Margueriêfi 
Juramy-y a cie^c cCamitic , fauf U preuve cot\traitc; j^ 
les dépens de ce cl^f réferyçs. 

Plaidans ji MM. Silvy & à/Arbaui\ 

III. 

^uitc dt la Lettre relative ag.x Hypoth:eques , écrite 4 
r Auteur de ces Feuilles ^ le 15 Septembre 178J. * 

J'ai défendu h Dame F.... , & j'ai foutenupouç 
çlle , que toi^s les adtes invoqu^s^ par les Mineurs D. • •.. 
étoient fraudiifcux, fimiifés S^abfôlument nulsj qu'iU 
devoien^c tous èçre écartés auiH-bren que les letrres dd 
ratification. 

J'ai pofé pour principe, i^^.-qu'encoçe que la frali^j^ 
ne fe préfumât pas , elle s'éfabliffoît néanmoins pa.it 
les circonftances , & fur-cout 6ac la réunion de celles, 
qui étoieiit celles ^ qu'il n'étoic pas polîible dç la tné^ 
çonnoître. - 

2*^* Qu'il étoTt également certain quç tout ce qujÇ 
faifoieçit les débiteurs en fraude de leurs créanciers » 
Revoit être rçvoc^ué* 

3 ^. Que. la traude i^e Revoit jamais profiter a fi}s. 
auteurs. 

PaGfant aux çirçon/lançes* de l'afFa^ire j j'ai dit: que. 

le procédé des débiteurs de la Dame F étoit un 

abus de confiance révçltant , qlie c'étoit une efpecç 
4q vol dei leur part) mais, ne voulant pas méconnoî^rç 
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]« principe raçu q'i'il n'y a que le bail judiciaire qui 
dcpoflcde les dcbiceiits dont les biens fonr faifis, j'ai 

tigoureuCement difcutc les difFcrens a£bcs. 

Par rapport au premier > après avoir obrervc qu'il 
«toitimpoffiblequelafaifie tcelie que la DameF...avoie 
fait faite ne fût notoire dans les lieux où les bieiis 
de Tes débiieurs croient fitués & aux environs ; j'ai die j 
que jamais on n'avoic payé le prix entier d'immeubles, 
une fomme de Sosp livres , fans prendre auparavant 
fcs sûretés, fans purger les hypothèques qui pouvoieni 
Être fur les biens ; que tout le monde favoit que ce 
ieroic s'expofer à être pourfuivi en déclaration d'hy- 
pothéqué , à payer les créanciers qui fe ptéfenteroienr , 
ou à abandonner Se a déguerpir les héritages j faufua 
recours comte fes vendeurs j qui eût évidemment été 
îijftuducux & inutile dans les circonftances. 

Que ces réflexions menoienc à deux conféqiienc« 
invincibles ; la première , qu'il n'y avoit qu'un prcie- 
nom , qu'un homme que l'on dirigeoic à fa volonté, 
& qui n'avoit rien à perdre, qui pût confentir à nn 
pareil aâe ; la fccondç , qu'un pareil aét° étoic 
néceffairement fimulé , faux , fraudulenx . & que ne 
pouvant en outre fe fufEre à lui - même , ni pr&i- 
cJuire rien d'utile à fes auteurs , il étolt auifi nécef- 
foirement la bafe d'autres projets de fraude , d'auEces 
a£tcs également fr;iuduleux. 

Qu'en effet, V.... qualifié de Tonnelier dans an 
Bourg, Se auquel on faifoit payer comptant, & avanr 
môme le contrat une fomme de Sooo livres, éioit un 
' véritable piête-nora, un homme dans la miferc;qu'il 
n'avoii prefqu'aucun emploi dans fon métier de Ton- 
nelier; qu'il forvoit fouveni de Record aux Huidieis 
de Ton canton 1 qu'il avoir toujours cré hors d'ctac 
d'achi-ret un bien de 8000 livres, de faire les frais 
çelatifii , & fur-tout de payer comptant une fopim» 
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aiiffi confidérable ; que c'ctoît un homme qtri »vo« 
confenii à piroîice achecer les biens dont ils'agKIbïtj 
moyennant une récempenfe qui lui avoic ctc promife 

par les fieuts 5c dame D & qui l'avoit annoncé 

publiquement; enfin , que l'on favoit que c'étoit ua 
Ityle ordinaire dans tous les contrats lîmulcs , d'jr 
annoncer le prix comme paye ci-devanc Se avant le 
contrat, & de n'y irotivei aucune numération d'efpecei. 

Qu'il croit évident que ce premier ade ne pouvotc 
mener à rien d'utile. Ci l'on fe bornoic 1 cet ai5te j qu'en 
cfTec [es biens Teroient demeurés affectés aux droits de 

la Dame F qui auroit pu les exercer contre le 

prétendu acqucieutj aulli-bien que contre fes vin- 
(leurs. 

Qu'aulll cet aâe avolt été fuivi de pluHeurs aurtes. 

Que le fécond, qui n'étoit que de 17 jours feu- 
lement après, & qui ne diiFéroit du premier qu'en ce 
u'on y avoit augmenté le prix de i8co livret, pour 
eindre qu'on avoit été dcEetminé à vendre pour faire 
ce bénéfice; que cet a£te étoit fufceptible de l'appli- 
cation des mêmes réflexions^ qu'il y avoit égalé fîmo- 
Jatiouj égale fuppofition de paiement j que ces ré- 
flexion! acquétoient même une nouvelle fotce, quand 
on cojifidcroit la qualité du fécond acquéreur prétendu, 
l'ctai d'indigence & de mifete de V. . . . & It court 
intervalle que l'on avoit mis entre les deux contrats^ 
que cette dernière circonftancc étoit feule un trait de 
lumière qui manifcfloit la fraude. 

Que bien pluSj ce fécond acquéreur, quoique d'une 

condition bien fupcrieure à celle de V n'étoic 

notoiremcnr pas alTez favorifé de la fortune pour payer 
comptant une fomme de 5800 livres ; mais qu'au reftii' 
il étoit évident qu'il n'avoit rien payé. 

Que cette vérité fe démontroit de nouveau par tout 
c» qui avoit fuivi. 
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Que ce fécond acquéreur n'ivoit pas plutôt eu un 
ciire de propriécé apparent , que l'on avoir feini qu'il 
avoir défirc rendre cette propriété incomtnuiable & 
l'affranchir des hypothèques auxquelles elle pouvoic 
être afFeâée, Se donc on voyoic qu'on lui auroit fait 
d'abord & de gaûé de cœur affronter le danger ; que 
cette démarche étoil encore extraordinaire, contrait» 
tnctneà l'intcrcc de ce fécond acquéreur. Qu'en pareil 
cas , celui qui auroit Tcellement couru le lirque de 
payer fon prix comptant fans obtenir des lettres de ra- 
lihcation , fe fût bien gardé de foumettre, immédia- 
tement après, fou tittc à cette épreuve j qu'il eût ail 
contraite cherché une relfource dans le filence, dans 
l'inadion & djus le laps du temps qui lui eût pa 
afTurer fa tranquillité par l'efTec de la prefcriprion « 
s'il n'eiJt éprouvé avant aucune interruption j aucune 
demande en déclaration d'hypothéqué. 

Mais j'ai fait remarquer en outre , que les deux 
conirars fuccelîifs ^ & fuc-tout le fécond contrat , en 
énonçant le premier & les derniers vendeurs, avoienc 
eu évidemment deux objers de fraude; le premier j 
d'induire en erreur les Confervateurs des hypothèques 
en leur préfentant un contrat qui , tout en annonçant 

les premiers vendeurs, fur lefquels la Dame F 

avoit des oppofirions fubfiftantes j n'émanoit pas direc- 
tement d'eux; le fécond, de fouftraire, s'il croit pof- 
fible par ce moyen , & fi les Confetvateuts n'étoient 
pas alTez attentifs, les immeubles faifisj aux droits 
& aux hypothèques de la Dame F 

Qu'il n'y avoit eu que ces motifs géminés de fraude , 
-qui euflcnc pu , dans les circonftances , faîte follicitec 
des lettres de ratification , fur-tout fi l'on fe rappelle 
que tout acquéreur qui dépofe fon contrat pour ob- 
tenir des lettres j contraéte par cela fcul l'obligarion 
«le rapporter aux créanciers oppofans le prix entiet 
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de Ton acqu!(îtion , fans avoir égard aux paiemetu t\a% 
fturoic pu avoir faic à fon vcn.ieiir , Se s'expofe même 
à ctre évince pnr les ccéaiicicrs , (1 ceux ci veuoitDcà 
futencherir les biens , & qu'il ne voulût pas pacfoumic 
le plus haut prix auquel ils auroicnt éié porcés. 

Que fi le fieut de B avoit tenu une conduire 

fi formellement oppofce à fon propre inrérêt, (I l'on 
vouloir le fuppofer acquéreur férieux & de bonne- 
foi, il n'avoir donc pas ces qualités,- Il n'ctoit donc 
encore lui-même qu'un prête-nom, qui n'ayant réel le- 
ment rien payé-, ne pouvoit cuurir aucun rif^uc; 

Su'un homme qui agifToit pour le fenl intétêr de( 
eut & dame D, , . . pour les aider à remplir le projet 
qu'ils avoienc formé de tenter d'atFrancliir leurs bien» 
des droits des hypothèques Se des pourfuices de la'j 

Dame F Se de faire pour cela tout ce quHll' I 

pourroient croire nccefTaire. ' 

Qu'en effet les lettres de ratification obtenues foui^ 

le nom du fieur de B l'avoienr rt-ellemenr été, 

pour l'intérêt, pat les foius & à ia pourfuite des iîeuC' 
& dame F. . . . fculs ; que la dame /-.... ne pouvant 
fe pocfuadar que les C^"'nfer valeurs eulfcnt fcellc le»' 
lettres de ratificarion ptifcs fur le fécond contrat faic 
au nom du fieur B. . , . , fans chareen ces lettres de 
fes oppofitions encore fubfiftantes, s'étoit fait délivren, 
dans le cours des conte dations , une féconde expédition 
des lettres obtenues dans l'une des Séncchaufiées , 8C 
que le Greffier avoir fait mentioji au bas de cette ex- 
pédition , qui étoit produiK t que U première avoit 
ifté délivrée à M* D 

t-a fuite au îi". prochain. 
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IV. 

Réponfe à la féconde Queflion inférée â la page 73^ 

du Tome XX de la Ga\ttte des Tribunaux. 

$i des RucLm à miel font répiuéei mcobks oa immeables ï 

V OYEZ M. Pockier y Traiic de la commanauEé ^ 
tome ;, in-^". , page 511, où il dit: que de ce que 
la Coutume déclare immeubles les poilîons qui fo«c 
dans un étang dans leur liberté narucelle , Chopin ^ 
fur la Coutume de Paris , & le Brun en ion Traité 
de la Communauté , en ont mal i propos conclu que 
les abeilles dévoient aulîî être pareillement réputées 
immeubles, parce qu'elles font dans k-ur liberté na- 
turelle dans leurs ruches , où elles ne iont pas tenues 
renfermées, d'où elles vont & viennent où il leur plaîc. 
La faufTeté de cette conféqucnce eft évidente : fi les 
poilîons qui font dans un étang font immeubles , 
c'eft parce que i'étang avec lequel ils font cenfés ne faire 
qu'un fcul & même tout , eft un immeuble. 

Au contraire, une mcbe avec laquelle les abeilles 
qui y font dans leur libetic naturelle , ne compofe 
qu'un feul Se même tout ; étant meuble qui entre en 
ceue qualité dans la communauté légale , les abeilles 
d^ cette ruche , qui ne font qu'un f^ul tout avec la 
ruche, doivent pareillement avoir la qjalité de meu- 
bles , & entrer avec la ruche en communauté légale. 

Voyez auffi le Répertoire unij/erfel, art. Abeille ^ 
IDRte 1 , in- ti". , page 47. 

Oa ajoute que des ruches à miel font néceflaire- 
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mène meubles , puifqu'elles ne ciennenc en aucune tni' 
nierc au fonds , qu'elles n'y four point attachées, n'y 
font point mifes à perpétuelle demeure, qu'on les iranf- 
porte d'un héfitage à l'autre, qu'on en faitcommetce, 
qu'on les donne à moitié ; en un mot , qu'on en ufe 
comme d'un meuble & d'une matchandife. 

Par M. VauDremer, Notaire Royal & aneka 
Bailli à Namgis en Bric. 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

AMi du Confeil d'Etat du Roi £■ Letrrei-Pacentei 
fur iceiui du zi Mai 1785, regîjîrées tn la Cour des 
Monnaies le xo Août lySj, qui commettent le fient 
Harcet j de l'Académie des Sciences , pour exercer 
conjointement avec le fieuc TilUt-, Infpeftcur Géné- 
ral des elïaiï & affinages , & en fon abfence , les fonc- 
tions qui lui ont été aitriboées par l'Artet du 1 Août 
1764 , & ordonne qu'en cas de décès du fieut Tillet , le 
(îeur Darcet lui fuccédera dans l'exercice de ces inc- 
mes fouirions. 



Anh de la Cour de Parlement, du 2 Septemhte > 
tyS< , qui ordonne l'exécution d'une Ordonnance i 
rendue par le Lieutenant-Général de Police du Châ- ; 
ïelec de Paris, concernant les précautions à prendre^ 
tant pour la conduite que pout la tuetie des bœufs 
dans Paiii. 
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Lettres-Patentes du Roi, données à VerfaUUs t le 
16 Juillet 1785 , regijîrées en Parlement, le 6 Sep- 
tembre '7^5, qui ordonnent que le montant de la 
finance des Ofiiciers, payée aux Pariies Cafuelles , 
conformément à l'article IV de celles du 17 Février 
1780, appartiendra aux: veuves > enfants & héritiers 
des Officiers déccdés j ou ayant caafe, aux déduâions 
y cxptimées. 

Déclaration du Roi, donnée à KerfaUles le 11 
^oât 1 7 8 5 , regijlrée en Parlement le 6 Septembre 
1785 , portant que toutes les Caufes pures perfon- 
nelles , non excédantes la foinmc de quarante livres, 
qui feront portées devant les OlKciers des Bailliages 
& ScnéchaufîeeS) y feront jugées fommaîrement crt 
«letoier tetloit, cooforn^ément à l'Edic de Septem- 
bre 17ÊJ. 

Arrlt du Confeil d'Etat du Roi, du 25 Juin 1785 , 
<juï ordonne que dans les forêts & bois les plus voi- 
lins des ports , à l'exceprion des quarts de rcfeives , 
il fera fait délivrance aux Entrepreneurs de flottage , 
des étolfes , toueices , & autres bois néceflait^s pour 
la conCtfuétion des trains. 



^rrét du Confill d'Etat du Roi, du 9 'uHlet 178^ , 
qui renouvelle les défcnfes d'eoipotter i l'étranger les 
cendres j falins Se potalTes, Se aifujctlt à la même 
prohibition le groifil ou verre caffé. 



yirrét du Confe'tl d'Etat du Eoi, du il ^oût I7SJ, 
qui, pat gtace Si fans tiiet à conféquence , réduit 
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& modère â la femme de dix mille livres , ce 

3 ne les (leurs Lombard & Duranàtau feroienc cédas 
aqairter pour raifon de l'adjudication de renccêt6« 
oement du pavé de Paris » paflee à leurs rifques j pér 
iils & fortune 9 le premier Aouc I7S5« 



Arrit du Conftii d*Etat du Rt)h, du li Aoât r^J j i 
<|ui ordonne que par le Lieucenam Général de Police # 
& les Officiers du "Châtelec y tenadt la Chambre dil 
Cpnfeil , te prôdès fera fait zmiL auteurs & compli- 
ces de traices ^ marchés & négociations ^ pour de pré^ 
tendus Bons de placer des financés* 



*■■• 1 t • f i ni 



Arrêt de la CoUr du Patlcrhcnt du jo ^uïn 17ÎJÎ 
qui homologue une Ordonnance rendue par les Offi*- 
ciers de Police de la Ville de Saumur , concemaoC 
la police & le maintien de l'ordre |)ublic4 
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• 

On foufcric en tout ceofipf , chez M. MARS» Avocat aa Pzddthdâi* 
Hu I U HÔTIL Sbilpemti. Son Bureau » ^ui êfi U feul où l'ampàifi 
s'abonner^ efl ouvert cous les jours. On luiadreflera lee Mémoires, Confid* 
cations » Queflions , Répbnfes , Airréts , Livres , Extraits , Dificitationf i 
Lettres I &c. que Ton voudra faire annoncer, LESdUtLS mi silLoût t6tKl 

tk^Ç\JS s'ils ni SOKT AfFUAMCHIS» 

N. B. Comme cet Ouvrage </? JlngulUTemetit uiUe aux Cenr d*à]fâifHi ' 
i' Auteur a l'attention de U ffûre connoftre dans toiiies Us KiUei àà iljé 
des Juges « des Avocats « des Procureurs , des Notaires » &c. 

N, S, Lis Sousci(.iptioi.5 01 JuxiiiT voudront bien rtuouroUtf leÉl 
flbomicmcnc, pout n'cpioutcT «UCuaq dircontiiMiati9A« 
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1. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gilasi/'Chambre. 

Cattfe entre la Marquife de tA Viefville , &' la 
' Dcmoifelle de la Vief ville /i jî//e a'înéa. 

i , j A donation & fubf-lcution, dans l,t ligne ci.l!ii(î- 
rale.d'un propre ancien , faite dans ia Couiuitie de 
Montdidier , a un parent non lu-ritiec préfonipiif, 
cte-t-elle à rimniçuble donné b q'.iiilitc de propre , 
pour n'en faire qu'un acquit ? 

Telle croit la queftion principale que cette Canfe 
inipotunte ofTroic à décider. Elle prcfenioir encore 
plufieurs Mires quefiions accefioi'res , qni ont été 
traitées , foie dans les l'I.iidoiries , foir dans les Mé- 
moiies des Parties , parmi k-fquels ceux de h Demoi- 
feile âe la Fie/ville font remarqu.-.bles par beaucoup 
d'ccuditioii & de recherches. 

Galette dis Tribunaux. Tome XX. 1785. L 
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Rendons compce des faits qui ont donné naifTancs 
à cette Caufe : lâchons d'en prcfenter à nos Ledteuri 
lin eiifamble lel , qu'ils puillèiic appetccToir toutes le» 
queftions qui cm été traitées, & le plan des moyeni 
des Paities, 

L'iniéict des Parties ctoit de favoit 2 qui de 11 
Marquifc de la fiefvti/e niere Se licriiiere des meubles 
& acquêts du Comte de la f-'iefvil/e , décédé en 1781 , 
ou de la Demoifellc de la Fitfville y héritière dei 
propres du déhint , appartiennent les quatre terres, 
â'Oryillé, Sorti, Biermonc Se Mortemcr , fîtiiées en 
Picardie, dnns la Coutume de Montdidier, Uilleei 
dans fa ruccedîan j Se par lui recueillies en verta 
d'une fubftitution fondée par un parent coliaiétal & 
en qualité de detniec appelié à ce âdei-commis. C« 
terres j ou du moins Orvillé, la principale , croit de- 
puis plufieiirs fiecles dans la famille de la yiefvilU, 
plufieucs fubditiitions fucceilîves & renouvellées en 
avoient alTiité la perpéiuité dans la ligne mafculine j 
il n'eil befoin dans cette Ciufe de s'occuper que de 
1a dernière fubllitution faite au mois de Mai I7J51 
par Ferdinand de la Vitfville ^ Comte d^OrviUe , & 
Marie-Pacifique dt Baudfan fon cpotife , dans le con- 
trat de mariage de leur fils unique , Ferdinand j4driea 
de la Viefyilk Marquis d' Orvillé , avec la Demoifelle 
BcuthiUier de Chavigny. Par ce conirjt ils donnent i 
leurs fils " les quatre terres en qiieftion, i la charge 
« que les terres données feront & demeureront fubC- 
» tituées aitilî que lefdits Seigneur père Se mère lei 
» fubftitnenr pat ces préfentes en faveur des dclcen- 
» dans dudit Seigneur époux , autant que la fublti- 
tution pourra durer, fuivant les ordonnances» par 
ordre de primogcniture, entre les lignes & dans 
tous les degrés , fans pouvoir être divilce j niiti 






J 



DÈS TRiBtJKAUX. léi 
» qu'elles feront recueillies par un feul dahs chaque 
» degré , à l'excludon des femelles & des mâles qui 
» fe irouveroietic eiigat;cs dans les ordres facrcs j Sc 
)> il défaut des dcfcendans mâles ou femelles dudic 
n Seigneur futur époux du futur mariage j ou autres 
.> fubféquentSj après le décès defdits Seigneul- & Dame 
f père & mère & du furvivant d'eux j ladite fublli- 
n Cution aura lieu au piotit des collatéraux dudit 
it Seigneur fumr époux de la maifon^ noiti & artnes 
n di la Fiefville , fuivatlt le même ordre de primo- 
» gcniture entre les lignes dans tous les dégrés, à la 
>r même excluOon des filles , & des mâles qui feroient 
f> dans les ordres factés. « 

A la fiiire des claufes concernant cCs fubAicutions , 
on trouve une ftipulaiion de propre ainfi trotiçue i 
«< Defdits biens > il enriera en la Communauté , de 
ïï part & d'autre , une fomme dé vingt mille livres 
11 à prendre d'abord fur le mobilier, & fubfidiaire-: 
M ment fur l'immobilier , à l'effet de quoi il efi: con- 
* fenti tout ameublilTêment j 6* guant du fu.rp!us déf- 
it d'us hiem j il fera & demeurera propre â chacun àef- 
») diti Seigneur £• Demoïftlk futurs Epoux , & aux 
tt Jiens dejbn côie' & ligne u. 

Le Marquis /Om///, donataire Sc grevé de la fubfti* 
tuiion , ciant mort fans enfans eu '7/î-.. elle a été 
ouverte en faveur de Louis-Alexandre ^ Marquis de la 
P'iefyille, comme le plus proche parent mâle de )^ 
ligne paternelle du nom & armes de la ViefvilU : en 
conféquence il s'efl: fait envoyer en pofleflîon des qua- 
tre terres fubftituées, & en a joui jufqu'à fa mort arri- 
vée le 7 Octobre I776. Le Lomtede la fiefville, fon 
fils , les a recueillies après lui , par le même titre , en 
qualité de fécond & dernier appelle, comme rempli [fant 
le fécond degré de lafubftitution< Il en acncouféquenc* 
Kl 
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joui librement j ôc eft mort lui-même le 14 Février 
1782.^ fans poftérité & ab inteflat^ la féconde atméd 
de fa majorité. 

Sa fqcceflîon fe partage entre fa mcre , hcritierd 
des meubles & acquêts , & fa fœur , héritière dea 
propres. Pour décider à qui des deux les Terres doi-. 
vent appartenir ^ il s'agit de favoir ce qu'elles fonfi 
dans la fucceUion du défunt. L^ Mece les foutienc ac-r 
quêts 3 & à ce titre , les réclame toutes entières. Là 
Sœur au contraire , prçtend qu'elles font propres , & 
qu'à ce titre elles oe peuvent lui être légitimement 
cpnceftées. ^ 

La Gaufe portée d'abordaU Châtelet, &: plaidée con- 
tra diûoirement , Sentence y eft intervenue le 30 Juillet 
1784^ C[\ii ^, débouté U Demoifelle de la Fiefvillc, 
de fes âiis de non-recevoir & demandes^ & a déclara 
la Dame Marquifç de la Fiefvillc , feule héritière des. 
quatre Terres , en fa qualité d*hériticre des meubles. 
& acquêts de fon âls, l'a maintenue dans la polTeflion» 
propriété & jouilTance defdiiës terres, avec défenfcs i 
la demoifelle fa fllle de l'y troubler. 

La Demoifelle de la Fiefvillc a interjette appel de 
là Sentence. , 

La Caufe a été pUidée par M. Ilardouin de. la 
Reynerîe ,' pour l'Appellatite. 

• Et par M. de Bonnieres pour l'Intimée. ; 

* La défenfe de là Demoifelle de U ViefvMlc , etoit 
divifée en quatre moyens principaux : elle foutenoic. 
en premier lieu que la ftipulation de propre inférée 
dans le contrat de mariage du Marquis d'Orvi///, du. 
J Mai 1735' , ^^*^5 l'ade même qui renferme la do- 
i)ation & la fubftitution des quatre Terres , avoir eu 
feule l'effet de les rendre propres au Comte de la 
Viefville , dernier poflTefleur , comti^e condition effen- 
lîeile & abfoiae de la donation , condition que tout 
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©dnateùr cft maître d'îippofér i fa libcralîtc. 

Elle foutenoic en fécond lieu là Mûrqulfc de la' Vièf' 
%/ilk 5 fâ toere , non*rcccvable à réclainer ce^ terres 
diaprés la ftipalation de propres à chacun des futurt 
conjoints & aux fiéns de fon côté &;; ligne , qui fe 
.trouve dans fon contrat de mariage du mois de Mai 
t749 , quij hors la fomme de vingt mille livres mife 
par le mari eii communauté , ftipule que tout le far^ 
•plus fera propre au futur époux & aux fiens de fon côté 
& ligne y dVec tout ce qui lui viendra & échéra durant le 
mariage en meubles & inimeubles parfuccejffion , dona^ • 
tiôrij legs ou autrement ; ftipulaiion qui dans fa gcncra- 
litc abfolue a dû néceflairemcnt envelopper tous les 
biens compris dans la fùbditution, 

£Ue prétendoit eh troisième lieu que la Dame fa 
Biere éioic màl^fondée dans fa réclamation des quatre 
terres en queftion 3 parce que 3 d'après une difpoficibn 
particulière de la Coutume de fidontdidier qui .régit ces 
terres^ elles' ont confervé la nature de propres qu'elles 
«Yoiei^t , ôii Tauroient même acquife dans les mains 
-dvL Marquis de la Fié/ville 5 & coriféquemnient dans 
icelles de fon fils , û elle^ ne Tavoient pas déjà eu. 

C'eft l'article 108 de cette Coutume qui ^ône que 
Mens donnés par père & mère , ayeul ou ayeule ^ ^ou pd/ 
mutre^ à fon héritier apparent & préfomptif j font répu^ 
tés propres au Donataire, Or elle foutenoic que je 
Marquis de la Fiefville^ premier appelle , éroit le fcul 
Jiéritiec apparent & préfomptif du grève poiir les fiefs', 
encore qu'il ne fut pas le plus procîhe , parce que lés 
'articles 178 & 179 , appellent à la fùcceflion des 
.fiefs ^ les Collatéraux mâles plus éloignes, à l'exclu fioii 
des femelles plus proches. 

Enfin elle foutenoit en quatrième Heu ^ qu'en gé- 
4iéral la fubftitutlon en coiiàtéralé, qiiand elle â pour 

L ) 



iSS GAZETTE 

objet un propre ancien , lui confecve fa qaaiitc dani 

cous les degrés de vocation. 

Madame la Marquife de la ViefvUle a. fuivi dans fi 
défenfe [e .mÈme ordre de divlfion tracé par la De- 
moifelle de la fiefville. Elle a fiicceflîvement com» 
bacti; ces quatre propofïtions. 

Elle a établi, iV que les flipulations de propres en 
général porcées dans les contrats de mariage, n'étoient 
faite; que contre l'autre conjoint , & pour empêcher 

3ue ni lui j ni fes héritiers ne profireuc ni par voie 
e coiniriunauié , ni par voie de fucceOion » de la 
chofe ftipiilée propre ; que celle f^ite dans le contrat 
de ipariage de lyjj , ne regardoic que l'époufe dtt 
Marquis aOrvillè , & les héritiers de cette époufe; 
qu'elle ne pouvoit opérer que contre eux feuls j qu'il 
ctoit ridicule de prétendre Kii donner aucun effet dam 
la famille , &. par rappoct à un de fes collatéraux j 
tandis qu'il eft au contraire de principe que pe r Tonne , 
n'ofe plus conteAer , que les claufet de rtipulaiions de . 
propres fi familières dans les contrats de mariage , ne ^ 
fonc relativement aux biens de chaque conjoint aux-"* 
quels elles s'appliquent , que des titres d'exclufîoa ' 
contre l'autre j que l'cxclullon une fois produite , elles 
font abfolumeut fans influence fur la qualité de ces J 
biens , & fur le droit d'y fuccéder entre les héritiers ' 
Uppellés, au moyen ie l'excluflon , i les recueillir. 

£][e a prouvé en fécond lieu , que la Ilipulation parti*: 
culiere de fon propre contrat de mariage palfcen 1749, 
dont on vouloir abufer conit*ellç. ne pouvoir s'appUquec 
qu'aux bien* dont le Marquis de la f^iefville auroic été 
véritable propriétaire, & non à ceux recueillis par voie 
de fubftitntion , dont la propriété, ptefque incertaine 
& en fufpens fur fa tcte, avoir une tendance conti- 
nuelle de fuite pour aller fe repafer flir la tète de 
1 âls^ 4 qui le père éioît chargé de les trai 
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tce' en leur entier aptes lui , Se donc te Marquis de 
la Vitfville n'cîoic vcritablcment que le dcpofitaire. 

Elle a foucenu en tioifieme lieu, que les terres eu 
queftion n'ctoieiic pas propres dans la fuccellion dtt 
défunt, & elle a prérendu le prouver par la Coutume 
itiÊme de Montàidier qu'on lui oppofoir. 11 n'y a pas 
ie doute que, fuivant l'article io8 de cetre Couru- 
me, les biens donnés , même en collatérale , ne faflenc 
des propres quand ils fonr donnes i l'héritier préfomp- 
rif. Mais la Demoifclle delà f^ie/vHle ja-[-e\h die, fait 
imefjufïê application de l'anicle, quand elle foutieur 
que dans refpece il a fuffi au Marquis de la Viffville , 
premier înllituc , d'être héritier ptcfompiif du grevé 
de fubftituîion , pour confcrver ou acquérir aux biens 
la qualité de propres j d'après le principe couftant 
en matière de fubftitution que le dunaraire^ tenet 
i gravants non à gravaio. llefl certain que la Coutume 
de Alomdidier e-x\^e (\\ie le donataire foit héritier pré- 
foniptif du donateur, même fondateur de la fubfti- 
tJtîon. Or dans l'cfpece, le Marquis d'Orvil/e qui avoic 
on fils , n'a jamais pu avoir pour héritier ptéfomptif 
ni ie Marquis de la Fisfville , père , ni le Comte 
de la Fiefville, fils, qui n'étoîi pas même né en 
1715. Au furpliis , la Dame de la F^iefvil/e a fouteiiu 
que le Marquis de la Viefvtlley au moment où la fubf- 
tltution s'eft ouverte à fon profit , n'étoit pas l'héritiet 
ptéfompiifdu grevé, !eitfijr(2«(ji^'0rvi//f', qui avoir pour 
hctitiere la plus proche la Demoifclle de Bains j fa cou- 
iine germaine du côté paternel , & à qui , fans la fubfti- 
lUlion , les quitte terres auroient appartenues. A est 
jgatd elle a combattu rexpiicatioii que la Demoi- 
[elk de la Fiefville faifoit de l'art. 179 de la Coutume 
de Monididier. Cet article fut lequel, en dernière 
analyfe, portoit le véritable point de décifion de la 
caufe , die : Se, Ji les prochains collatéraux ne fo' 
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mâies , alns feulement femelles ^ la plus âgée d^iceltti 
encore queliefoUiffue du puiné ^ fuc cède ^entièrement 
auxdits fiefs. 

La Dame de la Fiefvillfi a foutcnu , d'après le fen- 
timeoc de la Fillette , Commencaceuc de cecct coaca* 
me , que le mot prochain indique le degré de pro- 
ximité f & qu'en cbnféquence (\ les filles fe trouvent 
en degré le plus proche pour fuccéder, elles (uccedenr 
entièrement aux âefs. Elle a , au foutienc de ce fdnti« 
mçnt , jull;i6é d'un aéèe de notoriété du Siège de 
Monrdidier^ du 19 Novembre 1781, qui certifie cec 
ufa;i:e où iom les filles de fuccéder aux fiefs j à lex- 
clufion dei^ maies plus éloignés en degré qu'elles. 

Enfin elle a prouvé que s'il eft vrai , en thefe gé- 
nérale t que la (ubfticurion , de même que la donation 
en collatérale j mcme fme fuccejjuro ^ ne fait que des 
acquêts; cette rcgie eft également la même, foit que 
l'immeuble donné ou fubftitué foit un propre ancien 
ou nouveau, la qualité de propre n'eft pas une qualité 
inhérente à Timmeuble ni abfolue , mais feulement; 
relative. Ces qualités de propres ou d'acquêts » ne dé- 
pendent que de la nature du titre , auquel les héri- 
tages nous font venus,, & non de la volonté de la 
perfonne qui nous les a tranfmis. Elles font audî va- 
riables ôc verfatiles que le titre qui les produit. Un 
héritage n'eft ni propre ni acquêt dans la main du 
dernier poIfelTeur , par la raifon qu'il avoir Tune ou 
Taurre qualité encre les mains du pofieifeur précé- 
dent. Il eft propre ou acquêt , félon que le titre au- 
quel le dernier poffefTeur l'a reçu produit l'une des 
deux qualiccs, L'a-t-il reçu par voie de fucceflion, ït 
fera propre, quand bien mcme il n'auroit été acquis par 
fon parent que la veille de fa mort; l'a-t-il au con- 
traire reçu par donation ^ même de fon oncle ou de 
fon frère, ou l'a-t-il acheté de fon père, qui tous 



DES TRIBUNAUX. iffj 

lés trois le poflfédoienc par eux ou par leur auteur 
depuis mille ans, dans la familiej il ne fera qu'acquêt. Ett' 
un mot , la fucceifion feule peut faire des pi?opres , 
tandis que tout autre, titre ne peut faire que des 
acquêts; & c*eft sabufer que de prétendte qu'un titre , 
produâif par fa nature de la qualité d'acquclt , conr 
fere cependant la qualité de propre : ceft vouloir 
qu'un litre qui ne peut faire que des acquêts faflfe 
des propres ; c'eft vouloir qu'un titre qui doit nécef» 
fairement faire des acquêts n'en falTe pasj c'eft vou- 
loir que la caufe ne produife pas fon effet , ou plutôt 
qu'elle produife un effet tout contraire à celui qu'il 
efl: dans fa nature de produire. La donation 8c ^la 
fubftitution en collatérale font des acquêts , elles 
ne peuvent pas faire à la fois & du même héritage 
un acquêt & un propre. 

M. de Saint Fargeau j Avocat Général , a donné 
fes concluiîons dans cette cauf<> importante. Ilad'a- 
bord préfenté toute l'étendue de TafFaire ; il a rap- 

f)oçtéles moyens des Parties; [il a enfuîte difcuté toutes 
es queftions de droit que la Caufe préfentoit. 
Son plaidoyer a été lubdivifé en deux Parties j dans 

la première, il a examiné la double fin de non-rece- 
yqir oppofée à la Dame de la Viefyille^ tirée des deuxr 
claufes de propres inférées dans les contrats de mariage 
du" Marquis à^OrvilU ^ en 1 75 5 , & du Marquis ^^ la. 
Viefvilh , en 1749. 

Dans la féconde , il a établi les principes en ma-» 
tiere de propres , qu'il a confidéré fous trois rapports ; 
propres légaux , propres couttttniers , propres conven- 
tionnels. 

Les propres légaux , font les propres de fucceffion ; 
il a montré quç cette qualité ne pouvoir, convenir au^ 
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quaiie terres recueillies pai le deniier pofledAïc , pu 

voie de fubflirution. Les propres Coucumiers fojit ceux 

' naîCIènt des difpolïàons particulières des Coacumes 
iécogeances au droit commun ëc gcaéral , comme 
de celle de U Couiume de Moiitdidîer dam foti arti- 
cle 108. Il a traite fous ce rapport routes les quedions 
de la Caufe relatives i h Coutume de Monididier. 

Celle de favoir, lî ces mots de l'article loS , àiens 
donnés doivent être pris dans toute l'acception 5c 
l'étendue qu'ils préfenten: , hie/is acquêts & propres , ou 
feulement fuivanr la teflriâion que certains Commen- 
tateurs en ont faite l/iens acquêts feulement ; |il s'eft 
déterminé pour l'acception générale que ces mors pré- 
fentenr, d'après la règle : Uh'tlexnon dijlinguit ^ née 
nos difl'inguere debemus. 

Celle de favoir fi dans l'efpece, la qualité d'hctï- 
tiec préfomptif du Grevé , fulnt pour en induire la qui» 
litc de propres ^ attribuée par l'article, aux immeubles 
donnés à fon héritier , ou s'il faut celle d'hécï- 
litiec du fondareut même de la fubdirution , & U t 
prouvé qu'il falloir cette dcrnietc. 

Pour décider fi le Marquis de la Flefyille étoit hé-' 
ritier préfomptif du Marquis d'Orvillé , au moment 
de l'ouverture de la fub^itution , il a examiné la quef* 
tion née de l'ainbiguiic de i'a''ticle 179 de la Cou- 
tume de Montdidier, de favoir (îles mâles plus éloî' 
gnés excluent les femelles plus proches en degré , de "> 
la fucceiTion aux fiefs. Dans l'interpréralion des termes 
de l'ariicte prochains collatéraux , il s'eft déterminé" 
pour le fens que lui donne la VUleite , Commenta-' 
leur de cette Coutume qui explique le mot proeAni/i , 
par le' rappott de proximité de degré , & il en a tiré la 
conclufion que les femelles les plus proches hçtitent des 
fiefs quand les mâles font en degrés plus éloignés. Le, 
motif qui s. décidé M. -i'Avocar Général , eft que le 
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procès- verbal de téfotmacion de la Coutume , ne con- 
ïient aucunes raifons dctecminanres pour changer 
l'ancien atiicle de la Coutume qui appelioit les iîlles 
en ce cas. De cette difcullion lumineule , ce Magiftrat 
a conclu que le Marquis de la Fkfville n'avoii pu 
ttre regardé comme l'héritier ptéfomprif du Marquis 
âOrvillé , qui avoir une coufine germaine , la Demoî- 
feile de Bains , en état de fucccder aux quatre Terres 
fans la rubditution j que dés-lors la fublliiurion n'avoir 
pas été faite au profit de l'héritier prélomptif, & 
qii'airfi la qualité de propres Coutumiers , ne pouvoir 
pas s'appliquer aux Terres reclamées. 

Les propres conventionnels font ceux qui naiïlènt 
«l'une conveniion exprefle , relie ciue la claufe de fti- 
palation de propres fiétifs dans les contrais de mari;ige, 
ou celle qui feroit appofée dans l'aâe même de dona- 
tion , comme condition efTentielle, & Jîne quâ nort y 
iinpofée par le DDiiateur à fa libéralité. Enfin M. l'Avo- 
cau Général 1 prouvé que la qualité de propres con- 
ventioiincls ne pouvoir encore être attribuée aux quatre 
Terres qui compofoieut la fubftituiion. Enfin ce Ma- 
giftrat n'a omis de traiter & difciiter aucune des diÉfé- 
lenres queftions de droit que préfentoir cette impor- 
lantç caufe. £c de cette difcunion approfondie, il a 
tiré la couclulïon que les Terres croient des acquêts 
dans la fuccedion du dernier Comte de la ViefviUe ; 
que comme rels , ils dévoient appartenir à la Dame 
ia mère fon héritière mobiliaire ; que la SenrcBce du 
Châielet qui les lui avoir adjugé, devoir être confirmée. 

Après un délibéré fur le champ de plus d'une heure 
& demie, les avis s'ctant trouvés patragés , Arrcr du 
10 Décembre 1784, qui , pour faire droit auï Parties, 
les a appointées au Confeil , & fur les demandes e» 
droit & joint. 

L'appoîuremcnra éteindrait 3c jugé au rapport df 
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M. TAbbc Tandcau, le i8 Août 1785, & ^Arrèra 
dccUré les .Terres, efi quellion , acquêts dans la fuccef- 
iion du Marquis de la f^ iefvUIc j Bis , Se comme telles 
appartenir à la Dame Marquife de la VitfviUc , mère. 
Sur Tappoincemencon a public un nouve^iu Mémoire 
pour la Demoifelle de la VitfvUle , Comtejje de Dt 
Kiefville (*) 3 au pied duquel on trouve des Confulca;* 
tions de MM. Rouhette » de Lambon y le Roy j Hàr^ 
doin j Babille j Léon ^ Ferry & Treillard , Avocats ad 
Parlement de Paris. Une autre Confultation des Avo- 
cats de Pcronne , foufcrite de MM. Tattegrain^ LettU 
lier , Bouuville du Mee:[ , du Roi^e. Une autre dâ 
Avocats de Roye ^ délibérée par MM. Preyot y Bille* 
cocq du Mirail & Majfon. Une autre des Avocats -de 
Montdidier , délibérée par MM. Martinot de SavUr 
Sauveur , Bofifuillon de Bouchoir , Lindormi , Mêff^ 
chand y de Lépervier ^ Pucelle , Pillon de Latour^ 

MM. Collet Se de Bonnieres^ Avocatsfau Patlsmeiit 
de Paris » ont fait difFérens Mémoires pour la Mar»' 
quife de la Viefville y Mère, 

Procureur de la Demoifelle de la yiefville^ M^ 
Pantin. 

Procureur de la Dame de la Fiefvîllry Mère 5 Me 
Bourgeois , le jeune. 

{^^ La Demoifelle de la VUfville a époufé au mois de Mars 
dernier, M. le Comte de Boisgelin ^ qui a été autojrUe par 
des Lettres Patentes à prendre le nom de la ViefviUc'. - 
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Suite de la Lettre relative aux Hypothèques^ écrite à 
r Auteur de ces Feuilles le 15 Septembre 1785, / 

V ENANT audit aâ:e , j'aî fait voir qu'il avoit encore 
'eu deux motifs frauduleux j le premier, de procurer 
au fécond acquéreur fa retraite dans un temps où Ion 
croiroit n'avoir plus befoin de fou afliftance , & où il 
étoit du plus grand danger de le laifTer expofé aux 
interpellations que n'eut pas manqué de lui faire ladite 
Dame F.... 

' Le fécond motif, plus particulier aux fieur & dame 
D. . • . . , celui de chercher à profiter des préccdens 
aétes j & de toutes leurs fraudes, de fe mettre enfin en 
état'de jouir fans inquiétude des biens faifis réellement, 
& cela fous le nom de leurs enfans. 

• Pour prouver ces vérités , j'ai die , qu'il éroit impof- 
fible d'imaginer que des mineurs qui n'avoienr pas un 
fol de bien, donc tous les biens des père ic mère 
étoient faifis réellement , euffenc trouve a emprunter 
10200 livres pour un ah, pour retraire des biens 
compris eux-mêmes dans la faiHe réelle , ôc dont la 
diftraâion étojc annoncée par i'aâe même de prêt , 
comme faifant la matière d'une inftance au Parlement. 
Que la fubrogation fans aucune garantie aux privi- 
lèges & hypothèques de celui qui ^ dans ces circonf- 
tances , paroilfoit rétrocéder les biens ^ n ofFroit au- 
cune sûreté. 

J'ai demandé quel homme croit celui qui , dans de 
pareilles circonftances ^ lorfqu'il éroit notoire dans 
la province, que celle qui avoit fait faifir les biens de 
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fes dcbiteursj qui leur avoic enfuiie accorde des dclai^ 
fe plaigiioit que ces dcbireiirs avoient trahi fa conlîani 
& abufé de fes boiués , avoienc fait fuccenîvemfl 
deux ventes fimuiées pour tenter de lui enlever ifi 
gage , fe feroit emprelTé de prêter à. roue hazar 
une fomme de loioo liv. pour, en apparence, confervet/ 
aux enfans mineurs & fans redourcc de ces débiteurs 
intîdeiles, des biens que leurs père & mère n'avoient 
pu recevoir de leurs Auteurs, qu'à la charge dl 
payer leurs dettes. 

Mais , j'ai ajouté que l'on ne pouvoir admeilie 
que le prix qui étoit ici énoncé, eut quelque chofe 
de réel; qu'il ne devroit point fon origine à la gé* 
ncronté & à la bienfaifance, qu'il ne poutroit p'S 
non plus être attribué au commerce ordinaire de II 
vie, & à l'efpérance de fe venger dans tous les cas» 
fur les biens en queAion j qu'il Falloit donc raïucnet 
l'afte donc il s'agilfoit à. (i véritable nature, à la fÛQU- 
lation & à ta fraude. 

J'ai rappelle qu'il éioir démontré que le premiet 
concrat était fimiilé ; que V, . . n'avoir jamais donné 
aucun prix j que le fécond contrat étoit également 
lîmulc, que le fieur de B. . . n'avoit également jamjù 
donné aucun prix i j'ai dit que par fuite il n'avoit 
rien eu à répéter en définitif pour rétrocéder fon pré- 
tendu marché, qu'il n'y avoir rien eu à lui renateî 
?|ue fi l'on avoit fait paroîcre chez le Notaire qui avo« ; 
ait le dernier afte, & qui ctoir le même qui avoit C»^} 
les précédens , une fomme de loioo livres qui avc^^ 
paru pafier au fieur de B. . . . i cette fomme avoit î'"*' 
faillibleraent retourné dans les mains de celui dr>** 
elle étoit fortie , dans celles du prêteur ; que ce j^^ 
ridicule & vraiment repréhenfible, n' étoit pas noureatî 
& ne pouvoir pas eu impofer ; que l'on s'étoit propo^ 
:1c tenter d'affranchir les biens dont il s'agifloit d^ 
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drolis de la Dame F. ... ; que l'on ne s'éroit propofé 
cet affranchilTemenc qu'en faveur des fîcur & dame 
D. .. .; qu'on croyoit d'abord que les lettres de ta- 
fication avoienr afliirc cet afFranchilTemenc , mais qu'on 
i'croit vu tourmenter à ce fujet , & que l'on avoit 
voulu aller plus loin y que le prétendu retrait de U 
part des mineurs D. . . . , la rciroceflioii fimulée i leur 
profit confommolt le projet, faifoic tout ce que l'on 
pouvoit efpérer ; que les fieur Se dame D. ..nepou- 
voient peifonnellement polTéder aucun bien fans que 
leurs créanciers n'euflènt aufliiôt des droits fur ces 
biens; que leurs enfans feuls pouvoienc déformais, 
par leur entremife , leur procurer des jouiflànces pai- 
fibles; mais qu'il falloic pour cela que ces enfans pa- 
luflcnc acquétic j Se pour cela au(U qu'on parut leur 
prêter , que rien n'ctoir plus facile , 3c que c'ctoîc ce 
qu'on avoir fait. 

Voilà quelle a été la défenfe que j'ai propofce pour 
la Dame F. . . . 

La fuite au numéro prochain. 

1 l I. 

» LÉGISLATION FRANÇOISE. 
Arrêt du Confdl d'Etat du Roi, du ^ Juillet x-jZ^i 
floi ordonne que les verres \ vitres, avec boudiné ou 
lans boudiné, payeront à toutes les entrées du Royaume, 
douze livres pat charretée de quatre panuiers j conte- 
nant 14 feuilles chacun. 



Arrêt du Cortfeil d'Etat du Roi . du 18 Août 1785; 
qui ordonne le rembonrfement des parties de rentes 
& autres charges de pareille nature, de (/^z/i^e/ivrcf à 
vingt livra de produit. 



.J7Ô G A Z E T T Eji&f. 

• 

Art et de la Cour du Parlement^ duij Août 1785, 
qui ordonne l'exécution d'une Ordonnance rendue ta 
Siège de la Police de la Ville de Jarna^c^ par laqueÛeil 
eft fait défenfes aux Habitans de la Ville & fauxbourp 
de Jarnage , de couvrir leurs maifons & bâcimcns en 

{)aille, leur enjoint de les faire couvrir en tuiles} 
e tout fous des peines y portées. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ^ du xç^ Août 178 f, 
qui nomme des CommifTaires , pour la liquidation da 
prix des maifons & échopes adoflfées â la Malle aox 
draps. 

Arrêt du Confeil à* Etat du Roi^ du l^ Septemhrt 
1785» qui ordonne que les huit fols pour livre » dont 
la perception a été urdonuéc par les Edits de Novem- 
bre 1771, & Février 1780, feront . perçus parles 
Gardes-Marchands Drapiers-Merciers ^ Régifleurs des 
droits d'encrée à Paris ^ fur les étoffes & autres mar- 
chandifes, pour en être le produit employé à acquitter 
las indemnités dues aux propriétaires des maifons & 
échopes qui feront démolies pour ragrandiffement dei 
Halles, 

■ GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport i$ Kv. . 

On foufcrit en tout temps , chez M. MARS, Avocat au Parlexsesty 
RDE&: HÔTEL Sekfentz. Son Bureau, qui efi le feul où l'onpmA 
s'abonner^ eft ouvert tous les jours. On lui aHrcîrera Icj Mémoires, Confal- 
utions , Qu eft ions , Képonies , Arrêts, Livres, Extraits, DilTertaciom » 
Lettres, &c. que l'on voudra faire amionccr , lesquels ne seront point 
asçus s'ils me sont affranchis. 

. N. B. Comme cet Ouvrage eft fingulUrement utile aux Cens d'mfaîreSf 
' l'Auteur a l'attention de le faire connoître dans toutes Us failles ou il y û 
■ des Juges , des Avocats , des Procureurs , des Notaires , €'c, 

Nm B» Les Souscriptsurs v% Juilt ht voudront bien reuouveller leur 
libonntmenc, pour /l'cprouver aucune dilcominuation. 
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PARLEMENT DE PARIS, 
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Caufe entre JM*. Va R. n i e It. , Docleur - Regtnt de îà 

Faculté de Médecine de Paris. 
Et la JFacuhé de Médecine. 
^ '■>_^«- , Magnétisme anima t." 

i^f -^ '^ 

jS.ejJs avofls annoncé dans le N". 14 de la prérencft 
annce, une cpnteftacion entre M«. Varnier&c la Faculté^ ^ 
aafujetci'iindécretduaîOdot). i734,relatifauyi^fl^^e- 
lifme aqima^- nous avons c;2aiement annoncé le Mémoire . 
de M. ' Fourt:e! , pour M'. Varnier ; èc la fenfaiion ' 
que ce:MéiiJtfi[e a produite dans le Public , a juftifîc 
le iugemeïp!? que nous avions porté de cet ouvragé . 
cliquent. Mais tous les talens du Dcfenteur n'ont 
pu Touiltaite le Client à la difcipiine d'un Corps ini 
'Ca\eiu des Tribunaux. TofiK XX, 178J. M 
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fes Membres ; Ôc par j4rrêt du }i Août i/gÇi rendu 
fur les conclufions de M. l'Avocat Général Séguier, 
la Cour, faifatit droit fur l'appel de M=. Varnler, a 
mis l'appellation au néant , ordonné que le dccrec 
fottitoii Ton plein & entier etfet , & condamné 
l'Appellant en l'amende & aux dépens. 

M. dt Bonnieres , Avocac de la Faculté de Médecine i 
Procuteur de M=. Kurnicr , M^ Vmtry, 



I 1. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

On ne doit point de dommages-intérêts pour rai/on 
des chofes jettées par la fenêtre , dans l'intérieur 
d'une ma if on. 



u» 



/ N Commiffaire du Roi faifoît renouveller leTerrict 
du Comte de Pezenas^ il étoit logé dans la niaifon 
da Ciem de Stro^^l^i, MaréchRl-de-Camps, & tous let . 
Cenfitaires s'y rendoient pour faire leurs dccUPagoos' 
& acquitter les arrérages des droits feigheuriaux. 
La Demoifelle Chabbert s'y rendit comme les autret: 
dans l'inftant qu'elle entra dans la Cour, le nommé 
Murié, Cocher du fieur de Stro\xi , jetta du fécond 
étage un faifceaii de paille & de bois, qui tomba fur 
elle, la reiivetfa & lui cafTà les jambes. 

La Demoifelle Chahben intenta une adion en dom- 
mages & intérêts contre Marié Se le fiei^f,(/e Jrroç^/,, 
comme garant des faits de fon Cocher; le premier 
Juge admit Marié i prouver qu'il avoir crié gare^ 
avant de jetterj fur l'appel, la Cour ^voaa^nr )» in- 
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cîpal Se y faifant droit , a mis les Parties hors de 
Cour, dépens compenfcs. 

M. Rogue , Avocat de la Demoifelle Chaèberc. 

M. fciritu , de Marié. 

M. Majcart , du fieur de Stronî, 



PARLEMENT DE GRENOBLE. 



JEAK TroussIER fit fo» tcftament Je iS Odobre 
lyéj , deur ans avant fa mort , & pendaiu une maladie 
grave qui l'avoir empêché de fignsr-, ce Teftateur, après 
avoir légué 500 liv. à chacune de fcs trois filles , 
Marie , Magdeleine , & Mariane , riifufruit de fes biens 
à Jeanne Gondrand ^ fa femme , /ufqu'i ce que Thé-, 
ritier eût i6 ans, cas auquel fon ufufmit ceflânt , 
elle fe reclendrotc une penfion que deux parens rcgle- 
roient j après avoir inftirué Jofepk Troujfîer, fils 
unique du Teftaceur , fon héritier univetfcl , ^ déclare 
qu'il vouloir que fon leftatnent valût comme tel, 
codicile, donation à caufe de m»rt & de la meilleure 
manière qu'il pourroit valoir , cet aéle ptéfentoic les 
claufes fuivanres. 

» Lu, publié & répété en entiec audit Teftaceur 3c 
» aux témoin* ci-après nommés, en préfence de. . . . 
« tous fepr de cette Paroilfe , témoins requis, fignés ^ 
» non leTeftateur, pour ne pouvoir^ à caufe de fa grande 
» foiblelTe, de ce enquis Si requis^ du depuis le Tefta- 
» [eut a fixé la penfion de fa femmi;, après la remif- 
» fion de l'hérédité à fon fils, à la quantité de 6 fepriers 
■w feigle t quatre fepcieis mccle > Se de lui euttecenU 
Ml 
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n une vache de laquelle elle jouira & de tout le pfo-^ 
» duit, avec ion habicaiionj fa vie durant, dans \i 
M tnaifon , irn lie gaini , la faculté de prendre d:s 
M hetbes as jardin , & du bois au bucïier , fani 
M abus , un habit d« irois en trois ans , &c quatre bar< 
H rils de vin pat an , ou la moitié de ce qui fi 
i> percevra , au choix de l'héritier j &: au lieu de 11 
» vache, le teftareur a converti le produit d'iccllei 
n trente livres de chair desochon, dix livres de beurre ) 
» dix livres fromage , avec une carte de fcl. Ledit 
» telVateur donne auflî 20 4iv. pour faire dire dw 
» Melfés ; un quartat de fel aux pauvres de la Pa- 
» loiAei 6 liv. aux Pénitens qui feront employés i 
H une croix pour porter au décès des confrères daiii 
M la maifon , Se j liv. i l'Eglife; 50 fols à la clia* 
» pelle du S. Refaire j & jo fols aux Pénitens ; & datiP 
" le cas que Magdeleine TrouJJîer , fœuc de lui tefti- 
M leur, lui furvîve, qu'elle ne puiffe vivre en com- 
»> mun avec l'héritier, i! lui donne une penfion an- 
M nuelle & viagère de deux feptiers fcigle , potirla- 
s» récompenfer des fervices qu'il a reçus d'elle ; ainlî 
» en la minute de flûte font écrites les Signatures dcf' 
s> fept témoins & du Notaire n. 

Jofcph Trouffier y héritier de fon père, difoit qae 
J'aiile ci-deffiis prouvant qu'il avoir été fait uno con- 
textu, il falloir relater la claufe où ctoic inférée la 
meniion de la leÛure, foit aux dirpofirions qui précc- 
doient cetre mention & les termes du depuis , foit aux 
difpofiiioiis écrites après & à la fuite de ces rcrmesj 
tia depuis , puifque l'aiSe n'avoit été figné par les 
témoins & le Notaire qu'à la fin , bien qu'il ponic 
que le Notaire & les témoins avoient ngnc avant 
les termes, du depuis ^ que les teftamens en général , 
& fur-rout les teftamens i/iKr libères, méritoient dans 
les pays de dioit-ccrit, la plus grande faveur. Que 
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d'ailleurs , fuivant la règle , utile pcr inutile non vlcia- 
fur, l'inllimnon univerfellc d'héritier, & les legs à 
titre d'inflicction particulière d'hériter ayant été lus 
au Teftateur, cela fuflifoit pour faire valider le tef-; 
lameut: 

luts trois filles légataires difoienr que les termes du, 
depuis j placés dans rai5i;e immédiarement après la 
clatife de mention de la leâure de tout ce qui pcécc- 
doit , étoient auilî expreffifs que s'il avoit été écrit : 
après la lecture faite , le ujiaieur lègue ; qu'on ne pou- 
voir s'y méprendre , que le matériel de l'adte afluroit 
aux yeux que les trente-fis lignes contenant huit legs ,- 
écrits dans cet ai5te à la fuite des mots, du depuis^ 
n'avoienc point été lues au teftateur,- que la mention 
antérieure de ledure ne pouvoit fe rapporter à ces 
trenre-fix lignes écrites fans apoftille ou renvoi; qu'on 
ne poifvoîc pas même prcfumar que le teftateur eût 
lu lui-même ces trente-fix lignes avant les Ggnatures, 
puifque l'afte prouve qu'il écoit accablé de fa mala- 
die dans fon lit , & qu'il n'avoit pas (igné à caufe de 
fa gtande foiblefle , de ce enquis & raquis ; que fui- 
vant les auteurs les plus célèbres, notamment Pu/nou/i/z; 
la règle mile per inutile non viciacur, eft inapplicable 
en matière de folemnitc ou de forme , qui eft , ijuid 
individuum ; que l'art. 5 de l'Ord. de I7î^j & 'e 
règlement de la Cour de 1745 j fait par ordre du 
Roi, règlement que Sa Majefté venoit de confacrec 
pat une Déclaration du 7 Août 1785 , qui porte les 
mcmes difpofitions , & qui a été envoyée au Parle- 
ment de Touloufe, oii elle a été cnregiftrée purement 
& fimplement , exigeoient fous la peine de nullité pro- 
noncée pat l'art. 37 de l'Ord. de 1735 « ^^^^ chofes ; 

i*. La ledture en entier du teftament , c'eft-à-dire 
de toutes fes difpoliiions ; 

t,°, ÏA meaûgn expieiTe de cette ledture dans l'aéte^ 
— Mj, 
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Que M qui étoic écrit dans l'aÛe du leftanient dont 
il s'agit, à la fuite des mots, du depuis, préfentant 
8 diffcrens legs,cioit, fans contredit, des dîfpofitions 
faifant p.irtie du teftament : que cependant le matétiel, 
de cet aite afTutoit aux yeux, que cette, partie des 
difpotîtions contenant huit legs, écrits à la fuite dei 
termes da depuis, n'avoit pas été lue au Tcftateut, 
& que conféquemment la mention de la leilure i la! 
faite de cette partie de fes difpontions, nctoîc pasfc 
ne pouvoit pas être dans l'afte. 

Que l'article 5 de l'Ordonnance, en adoptant U 
règle de la loi Romaine pour tes reftamens nuncupaiifSj 
en difant conféquemment que le Teftateur pronoDce- 
roit fes difpofitions en préfence des témoins j que le 
Notaite les écriroit à mefute j exigeoit bien qaels 
leftament fîic faïi uno contextu ; mais que bien loin de 
dire , ni de faire préfumer , que par cela feul qu'il 
auroit été fait uno contextu , il fallût concldte que 1» 
mention de Icilure eniierCj foît qu'elle fiât placée iK 
commencement, au milieu ou i. la fin de l'aile, fe 
rapportoic à toutes les difpofitions j le LégîflarcM M 
s'écoit'pas borné à prefcrire qu'il fiît fait uno contextu^ 
m.'ii qu'outre cetie foleninité, l'artici^ 5 de l'Ordonj^ 
nancc, & le règlement Ig 174JJ prefcrivoient, i**. qu'il, 
fut fait au Teftart?>ir leAure de toutes les dirpofitionsi^ 
2°. que l'aile prélenrât dans fon fein une mention de 
te!l: manicfe qu'en lifant la claufe de cette leituréj, 
oh ne pût pas douter j au défit du Règlement de 174)% 

?uc cetif !f Aure de toutes les difpofitions avoit été 
aiteaa Tsîîateiir. Or, on ne pouvoit pas dire quecettft 
nieOtrori l'e lecture, là où elle étoit placée, fe rapporta^ 
aux diff^-fitioiii poftérieiires, aux termes dudepuU. 

L'Ame du 10 .■^vn/i/85, fur ces motifs , a caflè 
le teftamént de Jean TrouJJîer. La même queftion avoil 
été jugée de k mcme maniete par des Ârrcis du £^' 
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Juillet i7î I , rendus au rapport de M. de Lemps ; &r 
du 17 Juillet I753, rendus au rapport de M. de Char- 
cone; de forte que l'Arrêt du 30 Avril 1785 , fait 
tnaincenam jurifprudence dans la province. 

M. le Gémi! plaidoit pour Jofepk TrouJJlsr, hétitiet; 
M. de Chie^^ejï/Sf pour les trois filles légataires. 



IV. 

On NI ON qui étend fur la famille d'un coupable, Itt 
honte des peines qu'il fubit ; moyen de la détruire. 



Xeicre écrite à ce fujet aa Rédafleur de rAmicc Littéraire 
K le L Oaobre 178;. 

■" Monsieur, 

Depuis que la Société Royale des Sciences Se des 
Arts de Metz 2 propofc pour le prix qu'elle dévoie 
diftribuer le jour de St. Louis i/Sj , cette queftion 
intérefTante : Quelle efi torigme de l'opinion qui étend 
fur tous les individus d'une même famille , une partie 
de la honte attachée aux peines infamantes que fubit 
un coupable ? cette opinion ejî-elle plus nuijtèle quiuile ^ 
& dans le cas oh on fe décideroit pour l'ajffïrmative ; 
guels feraient les moyens de remédier aux ineonvéniens 
qui en réfulcent} 

Il a été publié fur ce fujet un grand nombre d'ou- 
vrages , parmi lefquels on diftingue ie Difcours de 
A/, la Cretelle t Avocat au Parlement de Paris, & 
celiiï de M. Robespierre , Avocat k Ârras , l'un &c 
l'autre couronnés ptr le Cotps Littéraire qui avois, 
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annoucé le prix. J'ai lu ces deux Difcours avec au- 
tant d'atceiuioH que de plaifiri & j'ai irouvc très-ingé- 
nieux les différens moyens qui y fom propofcs pouc 
parvenir à renvetfec l'injutte préjugé qu'on y attaque. 
Mais je regteiie de ne point appetcevoir aa nombre 
de ces moyens celui que je vais prcfemec ici j &qaa 
j'ofe croire d'autant plus digne de l'attention publique, " 
qu'il eH puifé dans les plus anciens monumens de la 
Jutifprudencc françoife. 

En effet , félon ce que rapporte M. Bernardi , dans 
fon nouvel ouvrage intitulé : Effai furies révolutions du 
Droit François^ page 40, l'on voit, par un Aiiêt 
de izSf] , qui fe trouve dans les legilïres, ol'im du 
Parlement ; que tous les parens d'un homicide étaient 
obligés t dans Can j d'abjurer fa paremé, autrement ils 
étaient punis de la même peine que lui. 

Ce moyen, pratiqué par les anciens François pouc 
tempérer la fcvccité inouie & ptefque barbare de 
cette coutume , qui foumettoit toute une famille au 
même châtiment que dévote fubir un meurtrier fortï 
de fon fein , ne pourroit-il pas être remis en ufage 
pour extirper un préjugé funelle, dont on recontipîc 
aujourd'hui, pout ainJî dire, unanimement rînjuftjce. 
11 ftiffifoit en 1198, comme on vient de le voir, 
d'abjurer dans l'an , fa parenté avec un honùcîds , 
pour n'être pas puni des mêmes peines que lui. N'eft-il 
pas cvideuE que fi cette abjuration folemnelle de pa- 
lenté , éioit maintenant introduite en France par la vo- 
lonté du Souverain en faveur des familles , dans U \ 
Itilte circonftance du crime & de la condamnation I 
d'un de leurs membres , ce bénéfice , qui ne feroic ' 
accordé que par des Lettres émanées de l'autorité ! 
fuprêine du Roi , & revêtues de fon fceau , fauveroienc ' 
aujonrd'Kui l'honHeut de ces familles, comme autre- 1 
fois il leur fauvoit la vie? L'on fait combien les peuples -.! 
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Tirtachent de refped aux formes confacrces ou paP 
rufage , ou pat la Loi; & le lieu de pareiicé qui uni' 
loit d'honnêtes citoyens i un criminel , ctaiic ainlt 
iranché juridiquement & folemnellemenc , il ne fubfif- 
teroit plus , même de prétexte pour faite retomber 
fur des innocens la honte qui n'eft dus qu'au coupable : 
le ptéjugc feroic anéanti jufques dans la racine ; l'Etat 
conferveroit dans fou feiii une multitude de familles 
qui s'expitfient chaque jour pour fe fouftraire au 
déshonneur que ce funefte ptéjugc étend fur elles. La 
politique ne gagneroit pas moins que l'humanité ; 
nous aurions fait enfin uti pas de plus vers la fagelTe j 
je déHte que ces réflexions , auxquelles je me leduis 
& qu'on pourroit étendre bien davantage, paroilfent 
judes & fenfées. L'amour du bien public me les a feul 
infpitées; & je les foumets avec modeHie au jugemenc 
que vous daignerez en porter. 

J'ai l'honneur d'êtt», &c. Robert, Avocat au 
Parlement de Paiis. 



V. 
de la Lettre relative aux Hypothèques , écrite i 
f Auteur de ces Feuilles le i j Septembre 17S5. 

J'ai ajouté uti mot fur les lettrei de ratificattoa 
en elles-mêmes. 

Si, ai 'je dit, la fîmulacîon Se la fraude de tous 
les ades font certaines , fans doute les letrtes de ra- * 
tîBcation ne font pas même à. conGdéter. Il faut ^ 
avant que de pouvoir exctpet de pareilles lettres, 
pouvoir invoquer un titre de propriété , avoir enfin 

iun droit inattaquable j auquel ces lettres puiHênt s'ap- 
^quec ; car ces lettres peuveat biea fuppofer un pareil 
il 



3 

irel 



!i8rf GAZETTE 

titre, mais elles ne pourront jamais lui donner l'ctiej 
c'eft l'expreffion littérale de i'Edit deJuîn 1771. 

Mais comme en Cour Souveraine il faut défendre 
i toutes Bns> la Dame F, . . a de plus fubltdiairemem 
feulement & aux riCques périls & fortunes des mineurs 
D. . . & de leurs pete Se mère , faic allîgner les Con- 
iervateurs des hypothèques en lecoiits & garantie > 
famé par eux d'avoir confervé fes oppofitiQjis encore 
fubfiftantes lors du fceau des lettres de ratification 
obtenues fous le nom du (ieur de B. . . . Les Confei'> 
vateurs ont fourni de dcfenfes , & les Parties ont éé 
appointées en droit & joint à l'inftance principale. 

La Dame F. ... a enfin fatisfait à ce dernier régie» 
inenr , ôc a établi folidement Ton droit ; les Confetva- 
leurs ne lui avoienr pas encore répoudu lorfque les 
mineurs D. ...,ou plutôt leurs père & mere^ ont 
demandé que la concellïrion principale fût jugée , qu'il 
plùr à la Cour d'y joindre la demande en garanùe 2c 
en rotnmatioiis , dcnoniatlons & contre -fommatioUGi,' 
La Dame F. ... a défendu à cette demande , croyant 
que l'inllcuâioii même de la demande en gacaniM 
ne pouvoit qu'ajourer à la folidité de fes moyens ; mais. 
la Cour par Arrêt da 5 Juillet 17H j , s'efl: dérermi- 
née à disjoindre j & à juger dès à préfenr la deman^. 
principale; elle a^furk rapport de M. delà Guillaumit, 
déhoiiié le! mineurs D ... de leur demande en dif- . 
traSion de la faifie réelle des objets par eux réclamés^ 
mtot'ifé la Dame F. . .. à continuer la pourfuitc dt^ 
ladite faifie réelle, & condamné les mineurs D.... aux 
dépens de l'infiance principale, 

La Coutj comme l'on voit, a jugé qu« rous les 
aftes invoqués par les mineurs D. . ctoient ftauduleua , , 
fimulés & nuls. 

Cet Atrcc préviendra fans doucedesfraudesfemblables 
i celles qu'il a profcriies j il afièrmisa k con£ance 5C 
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la tjranquillité des créanciers appofans aux bureaux des 
hypothèques qui, depuis VEdit de Juin 1771, ûoivenc 
être aflnrés de confetver leurs droits pendant trois 
ans que doivent durer leurs oppolîûons, aux termes 
du même Edir; cet Arrêt mettra enfin les Conrerva- 
teurs des hypothèques eax-mêfne£ dans le cas de ne 
pas s'exporer à des demandes en recours & garantie, 
& à les prévenir en ne manquant jamais de confervec 
toutes les oppolîtions encore fuhjïftances , aux termes 
de TEdit, Se qui frapperont fur des vendeurs qui fe- 
ront indiqués dans les contrats fur lefquels on fe 
mettra en devoir d'obtenir des lettres de ratificatiou. 
Je ne me permettrai pas d'en dire davantage fur 
ce dernier article, qui ne peut plus avoir d'objet fé- 
tieux pour la Dame F...; mais l'on peut voir la ma- 
nière dont M. Billard y Jiyocil au Parlement , a difcuré 
cène queflion dans vos Feuilles, en s'occupanc des 
\ deux queftions propofées dans ces mêmes Feuilles , 
'page 61 du Tome 18 , & la réponfe qui y a éié faite 
par M. Béville, Procureur du Roi dé la ville de Se. Denis, 
page I i du Tome i j , rionobftant ce qu'ont dit depuis 
M. Corail de Ste. foy dans fes queftions fur l'Edic 
des hypothèques , pages 17, tfj &i8i,&M. Grenier 
dans fon Commentaire fut le même Edit, pag. jj 
& fuivantes n". 4 & page iSj & fuivantes , n». iV 
Je regrette fincéremeui qu'i l'occafîon de ces deUît 
queftions , M. Billard n'ait fait que confultet 8c pro-3 
pofer des obfervations fut les léponfes qui lui ont 
été faites , fans cela il eût fans doute offert une foîii^' 
tion aufli folide que fatisfaifante. 

J'ai l'honneur d'être, &c. Brouet , Avocat 

au Parlement de Paris. 



Pt , 5. L'exiraU ci-dejfus eft pris de mes écritures. 
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le Procureur des mineurs D. , , . a fait Imprimer au 
Précis y mais j: ne l'ai connu quaprls le Jugement i 
& Je n'ai rien imprime'; le Procureur dzla Dame F. . , 
ttoit M.'. Chaftenet. 



LIVRES NOUVEAUX. 

Essai fut les révolutions du Droit François ^ poaf 
fervir d'inJiru3ion à l'étude de ce Droit , Juivi des 
vues fur la Jujlicc civile ou projet de réformalion dans 
ï adminifiration. de la Jujlice civile^ par M. ficRNARDi, 
Lieutenant- Général du Comté dt Sault^ de f Académie 
des Sciences , Belles-Letirts & Arts de Marfeille. A 
Paris, ckei SiKViEB.2,' Libraire j rue Saint Jean ^ 
deBeauvais, prix ^liy, lof. broché» 

Xj'Auteub. , frappe des révolutions qu'ont éprouvcefa 
nos Loiz , de la confulîon &; du dérordcc qui y legne^ 
a entrepris d'en cciirc Thiftoite. Pour donner unA 
idée nccte de ion projet , il avoue lui - même qu'il, 
S^eil ratemert cicvc jufques à U théorie j qu'il rap- 
porte reuiemeiat l'oiigine des abus , fins dire de, 
quelle manière on pourroit les corriger \ enfin il 
nous apprend que fon travail ell le réfultat des recher-,; 
ches qu'il a faites en étudiant la Jurifprudence. 

Mais fans entrer dsns un plus grand détail fur l'Ou- 
Ttige de M. Bemardi, qui fuppofe des connoilfances 
profondes, & qui eft ccru d'un ftyle pur & rapide;' 
nous obfcrvons avec complaifance que cet Auteur 
auooDce (kns fa Piéface , qu'il fe propofe de dire l0 
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vérité fans foihlt^e fans déguiftimnc. Quel eft donc 
cet Être prccieus qui, au dix-Iiiiitieme lîecle , c'eft- 
à-dice dans un temps où la plupart de nos Ecrivains 
s'aviUQ'ent pir les iningues , la menfonges , &c. ofe 
encore parler comme il penfe ? C'est un homme : ilfanc 
donc lire fei ouvtagei avec empreflèment. 



Caafes célèbres ^ curîeufes & interejfantes, avec les Juge- 
mens f par MM. des Essarts &"ichir. Avocats 
au Parlement, £■ pour lefquelles on Jbufcric che:^ M. 
Des Essarts, rue Daupkine, à l'hôtel de Mouky, 
& che^ Mérigot , le jeune , Libraire , Quai des 
^gujlins, au coin de la rue Pavée; prix 18 liv, 
pour Paris, &3.^ liv.pourla Provïnce.Toiacs CXXIV, 
CXXV, CXXVI & CXXVil. 

/. E Tome CXXIV An la collciStion de M. des EJJarts , 

contient quatre Caufes. 
Première, Donation attaquée 19 ans it moU 10 jours 

aptes la mott de la Donaccice. 
Seconde, faux témoins punis. 
Troijteme. Fauflaite & accufateui d'uu vol qu'il veut 

commettre lui-même. 
Quatrième. InfpeAlon de la Police fut les Bouchers, 

te fur le prix de la viande. 
Tome CXXV. Première. Queftion d'État. 
Seconde. Affaire de la veuve Ckencau. 
Troifieme. Abus réforme dans les Jutifdiftions fubal-? 

(ciaet da letToii du Failemeiic d? Touloufc 
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Quatrième. Tapîfljer qui eft bleffc par rimprudancff 
de deux Ckalfeurs, & qui lelii demande des dom- 
mages intcrcts. 

Cinquième. Jeane Saxon condamne à avoir la tête, 
lianchéc, fuE une fatillè accufation de paternité. 

Stxicme. Queftion iniporrante fur l'autorité paternelle. 

Septième, Citoyen qui réclame contre l'oppreflioii d'un 
Marqui» qui avgic abufc de foQ crédit pour fatil'. 
faire fon reffentimenc. 

Tome CXXKI i première. Accufatîon d'aHâQlnar. 
Extrait du Difcours de M. Target , Avocat 
au Parlement , lorfqu'il ptît féance a l'Acadcroie 
Françoife le lo Mars 1785. , 

Seconde. Troupe d'alïaflîns condamnes au dernier 
fupplice. 

Troijîeme. Bourgeois de Paris impofc 5 la taille', qm 
réclame le privilège d'exemption accorde aux habi- 
lâiu de la capitale. 

Quatrième, Accufation de parernité formée contre nn 
ciroyeiî de Genève. & îugce (depuis peu, parle ' 
Magnifique Petit Confeil de cette Ville 

Cinquième. Les Communautés des Marchands tt artîfittf 1 
des Villes peuvent-elles être contraintes d'aflifterea 
Corps à la procellon de la Fcte-Dieu- ' 

Sixième. Dommages & intcccts demandés pour caufevl 
de paternité. A qui appartient l'éducation des en- 
fans naturels ? 

Septième. Teftament attaqué fous prétexte de conciw 
binage. - 

Tome CXXFU. première. Mariage inceftueux dé- 
claré nul ; témoins qui avoienc attefté ua faux dô-; ■ 
nielle des époux > punis. 
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tconde. Réclamation contre des vœjx. 
"To'ifiime. A qui appartient le lit d'uii Chanoine de 

Notre-Dame de. Paiit , aptes Ton décès ? 
QuatrUmt. Compérence de la Connctablie. Fondions 
des Cavaliers de MaréchaulTee appelles pour main- 
tenir l'ordre dans les affemblées publiques. 
Cinquième. Lot échu k un Buralifte , & comeftc pac 
le Bureau de l'Hôtel-dc- Ville. 



V I I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , du lo Mai lyJj , 
qui ordonne que les Veuves des Abrégés aux jnouvelles 
Communautés des Villes du reflort du Parlement de 
Paris , qui écoient décédées avanr la publicarion de 
l'Arrêt du Confeil du 13 Septembre 178'+, pourront 
être admifes dans lefdites Communautés j en payant- 
feulement la moitié des droits de réception , pourvu 
quelles fe préfentent dans le délai fîicé jufqu'au jk 
Décembre prochain. 

j4rréc du Confeil d'Etat du Roi , du 10 Mai lySy ," 
portant cefllon & rranfpoct à la nouvelle Compagnie 
des Indes, en toute propriété , du VaîlTeau le Djuphir. 



uc» jiiuci, cil luuic piupiiEic , uu V diiicLiu le i^iiupain 

expédié en Chine pour le compte de Sa Majefté L 
17 Février dernier \ à la charge par elle de remboutfer 
au Tcéfor Royal les frais d'armement. 
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Arrêt du Confeit à' Etat du Roi^ du $^Juin tjiji 
qui ordonne que la gratification accordée au cooi* 
merce pour la Traite des Nègres » fera refticuéei 
rAdjudicatâire des Fermes, avec* moitié en fus* par 
le» Armateurs qui Tauronc reçue , & qui n'àuronc p» 
impojrté des Noirs aux G>lonies. 

• **. *■ 

lettres - Patentes du Roi , données à P^er[hUleSi 

le j Juillet 1785, regifirées en Parlement He 19 
Juillet 1785 ^ qui confirment (& homologuent les 
délibérations de Tadèmblée générale du* Clergé de 
France, des ^ &: 20 Juin 1785, au fujet de la fommt 
de 18 millions de Don* Gratuit accordée à Sa Majefté 
par ladite afTemblée» 

Fsiiit du Roi , donné À Verfallks au mois de JuiUci 
178J , regijiré en Parlement le 30 Août 178 J ^ qui 
fupprime les fix Officies de Receveurs particuliers dps 
împofitions de la Ville de Paris. 

// ny aiira point de Galette des Tribunaux attendu 
•^ les vacances des Cours, dici au Jeudi 24 Novembre^ 
que paroitront les Numéros }f) & 40. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche départi^ liv. 

On souscrit Tiis a prbsent pour Tannée 17^^, chez M. MAHS, Avocat 
au Farlembnc» Kuific Hôtil Sihpznti. Son Bureau eft ouvert toué 
(es leurs fans exception. On continuera de lui adrttffer les Mémoires, Confiilo 

* _ 

tations , Queflions , KéponTes , Arrêts , Livres , Extraits , DiiTertacioiis « 
Lettres, ficc. que Ton vouiirar faire annoncer , lesquels mi seuomt foxMT 

ÎLEÇUS s'ils ME-SONT AFFRANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft fingulierement utile aux. Gens d'affaires g 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes les Filles où ilytk 
des Juges , des Avocats » des Procureurs , des Notaires , Crc, 
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1. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G H. AN d'Cha MBRE. 

Baini chauds à i Uv. 4 J'. fitr la Rivière de Seine. 

JTlus les éiabliircmeiis foiu utiles, plus ils éprouvent 
de contratiidioiis. Crue! i merci 1 c'eft toi qui ôtcs à 
l'homme fa fenfibiliic naturelle , & qui le rends en- 
nemi de fes femblabies. 

Les Bains chauds difttibués chez q^jelqnes Baicneuri 
de Paris, coCuoienc autrefois 6 liv. li f. par pÉffonne. 
Ce prix exceflif ne pouvoir convenir qu'aux riches. 
Le (îsur Poidivin eut l'idée d'en ct..&!i[.fur,la Rivière 
de pareils , i j liv. 6 f. : il obtint un privilège pour 27 
ans , &: fa fpcculacion eut coût l'efTet qu'il s'en ctoic 
promis. Mais comme le bien n'exclud pas le mieux , 
& que les gens peu fortunés font en gtnndnombre, 

Caittie des Tribunaux. Tome XX. 1785. N . 
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Se d'une bien p!us grande urilité que les riches, ils mon- 
tent qu'on s'occupe d'eux , Ci qu'on les fàSe jouir d'un 
avantage que des peuples éclairés oiic mis au rang dei 
premiers befoiiis. 

Le iieur Cuignard a fuccédé au fieur Po'tdevin^ li. 
favoit que le Bureau de la Ville s'occupoic de former 
un écabliflemcnc de Bains chauds i 14 f. : le fient 
Cuignard a demandé la préférence pour exécuter un 
projet aufli utile , & fous les niif|iices du Corps Mu- 
nicipal, il a obtenu le privilège d'établir ces Bains entre 
lé Pont -Neuf & le Pont-Royal , & à la pointe de 
rifle St. Louis, . 

Les Maîtres Perruquiers-Baigneurs 5: Etuvijles de 
Il Ville de Paris, ont forme oppoficion i l'enregiftre- 
meni des Lettres-Patentes obtenues par le fieur Cui- 
gnard % leur intérêt perfonnel étoic , comme on peut 
le croire , ce qui les toui;hoit le plus; & c'eft aullî la 
moyen principal de leur dcfenfe. Mais les Magiftrati 
qui ne perdent point d« vue la chofe publique , qaî 
la défendent avec zèle , & qui écartent fans celle tout 
ce qui peut lui nuire , n'ont pas adopté les moyens 
des Baigneurs ; & par Arrêt rendu le 7 Sepiemhrt 
I785, fur les conclufions de M. l'Avocat Général 
Se'guier j h Cour a débouté les Oppofans de Icu* 
oppofiiion , & a ordonné qu'il ferait paffc outre à 
l'cnrcgifttement des Lettres Patentes. 
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II. . ' 

PARLEMENT DE PROVENCE 

J»è dérangement du mari dans Ja conduite ou dans 
fes affaires , donne droit à la femme de répéter, fa 
dot ^ ou de demander la défcmparaiion des biens 
dotaux. 

JLjA Bemoîfelle A. . . * » ^poufa en Tannée 17J9 le 
fieut (7. ^ « • qui venoic ci ecrs reçu Maître Chapeliec 
à Marfeille. 

Le$ conditions du mariage furefic toutes â l'avantage 
tdu inark La dot de la Dlle. A. • • fut énoncée dans 
le contfat d'une tttahiere générale} elle montoit à la 
femme dVnviron 15000 livtes. 

Le fieu.r (?• * . fe dégoûta bientôt de (on Epoufe ^ 
*& W prit dii goût .pour une Veuve qu'if mena à fa 
'camragne, & ^vec laquelle il vécut pendant quelque 
^einps. 

Les didipations du (îeur C , .. • forcèrent enfin fa 
femme de faire informer fut fon dérangement à l^effet 
de répéter fi dot; elle préfenta une requête au Lieu- 
tenant de Marfeille , qui lui accorda , pat un décret , 
les fins de fa demande. 

Le fieur (?..».• interjetta appel du décret en la 
Cour ; M. Silvy , qui défendoit la Dlle, -^4- ... au 
parlement^ établit deux propolïtions à l'appui de fa 
défenfe. 

PREMIERE PROPOSITION. 

Le dérangement du mari dans fes affaires donne lieu 

et la femme de répéter fa dot. 

Le mari n^eft que l'adminiArateuc des biens de fa 

Na 
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femme : la Loi lui peimec d'en ufer ; mais non pu 
d'en abufer , ni de les dilïlper j dès qu'il abufe de 
fon puuvoir , la Loi le lui retire : & 11 n'eft pas nè- 
ceflaire que ta dot foit ennérement dillipée, pour que 
la femme foit reçue à la répéter , il fuffit qu'elle 
foît en péril, & que le mari, par Ces diUIpations, 
tombe dans la prtuvrr'Cé : ces principes fonc coii/îgnét 
dans tous les Auteurs. 

11 Le fujcc de t.i fépar.ition des biens , dit le Ré- 
w daclcur des Caufes ccUhres ,iOTne \j, ^ paj^e 586, eft 
M la mauvaife adminiftration du mari qui met la dot 
!• en danger , & conduit les époux au penchant de la 
*> pauvreté. Leg. 24, ff^. fol. matrim. teg, 15 ^ cod, 
» de jure àotium, 

» La femme, dît Lacomhe y mat. c'tv. delà dot^ 
t> fecl, 6, p^ut répéter fa «lot contre fon mati pen- 
« danc le msciagc quand il devient pauvre. Leg. 14, 
» /ol. may'un. , i. 11;, jo , cod. de jure dot. , même 
lorfqu'il commence à devenii mauvais ménager » 
» nov. 1/7 , cap. 6. 

Il faffît mcme, fuivant le fens de la Novele 97 , 
que le mari commence à mal ufer de fes biens , pout 
que la femme foit en droit de répéter fa dot , vira 
inchoante maiè fubjîantia «tij c'eft auflî l'avis de Fro- 
mental. 

Ces principïs femblent faits pour la Caiife ptéfentî. 
Le fieur G. ... , lors de fon mariage, étoic un Mar- 
chand accrédité; il avoii un état qui lui procuroii ui>e 
honnête aifance; fes profits, joiiiti aux intétcts delà 
dot de fa femme, lui fontnilToient fuffifamment de 
quoi vivre. Anjourd'iiui il n'a plus d'état; il nous ap- 
prend lui-même qu'il a .-ibaiidoiiné fon comnicrcei 
il n'eft plus occupé miiinten.-iii[ qu'à dilfiper le bien de 
fa femme , après nvoir confommé le fien. 

D'ailleuis , c'eft pat l'enqutte ou j'infocmaii;-ii qui 
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fera prife en verni du décret qui l'ordonne, que le»- 
didipacioiis du mari peuvent êcre prouvées. Si l'in-* 
^furmatiori ne prouve pas le dérangement du fieur G..^, 
□ans Tes affaires , le Jnge n'accordera point à la Dlle. 



pec 



liflioi 



répéter (à dot j l'Adveirairs 



cft donc fans intérêt , & pat conféquent fans action 
à demander aujourd'bdi la réfonnation d'un Jugement 
qui n'eft , pour ainfi dire ^ que de pure inlltudion, 
& qui ne préjuge rien : on n'appelle point d'un dé- 
cret de foir-infoimé avant que l'informarion foit prife, 
le fieur G.... feroit toujours non-recevable & mal fondé 
À attaquer ce décret. 

SECONDE PROPOSITION. 

Ze dérangemeni du mari dans fa conduite donne lieu 
à la femme de répéter fa dot, 

» La femme dont le m^ri el[t convaincu d'adultère^ 
M dît Fromemal , eft non-feniement en droit de ré- 
j» peter fa dot , mais elle peut encore exiger les libé- 
» ralîfés qui lui avoieiu été faites à caufe de noces j 
»t PcTtfius in cod. ad Leg. jul. de adult. n°. 5 _; on lui 
» accorde aiifli des dommages-intértti lorfque l'aduU 
31 tere du mari cft public dans fa propre maifon , 
« fur toat lorfqu'il y a menaces , mauvais trairemcns, 

& dilîîpation de biens , Raviot ^ queft. ij , n". 20 

& 24. 

Or , le (îeur &.... ne pourra pas dire qu'tl ne vît 
pss en adiiltere public avec la nommée L qu'il pro- 
mené par-[ouE, aiiilî qae fon enfant, qu'il a fait 
bapcifi^r comme enfant légitime, quoiqu'il foit bâtard 
adulicrin, c'eft-i-dite» qu'il foit lié pendant la vie de 
fon époufe. 

On tépondoit pour le (îeut G que la DHe. A.... 

N. 
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ne coaroit aucun rifque pour fa doc » parce que fou 
mari n*écoit pas encore ruiné ^ & qu'il acrendoic beau- 
coup de bien. 

Le 19 Juin 178a, Arrêc après un arbitrage^ qui 
ordonne la dcfemparation des biens dotaux , la radia- 
tion de ^extraie bapciftaire » la fubftitution du mot 
naturel à celui d'enfanc légitime ; les dépens encre les 
Farcies compenfés \ Ecrivant , M. f^erdet oncle , pour 
l'Appellant} & M. Sihy^ pour Tlncimée. 



I I L 
PARLEMENT DE ROUEN. 

Donation eTun Adultéré à fa Concubine & au fruit Jt 

leur libertinage déclarée nulle^ 

JL-iE fieur T,.»o, époux & père, Garde-Marteau de 
la Maicrifede. . ., a entretenu un commerce criminel 
avec Catherine B.... depuis 4770, •jufqu'en lyîi', 
époque de fa mort. 

Le 10 Mars 1780, il avoic fait une obligation à 
termes de la fomme de 3350 11 v. au profit des fieurs 
le D.... père & fils , fous la condition de pafTer par 
eux au pro6t de Catherine B.... y un contrat de vente 
de la moitié d'une maifon dont ils écoient propriétaires » 
par lequel ils donneroient une quittance de la fomme 
ci-defTus , à la fille B.... , dont ils ne recevoienr rien. 

Le premier Juillet 1781 ^ le (teur T.... fit un teftar 
tnenr olographe , par lequel il légua à la fille B. • , • 
une portion confidérable de fes meubles & effets , & 
à Jofeph Déjîré y fruit honteux & malheureux de fon 
libertinage avec ladite B..., » la moitié de fa gard&- * 
lobe & quelque argenterie. Par le ipème afte ^ îl fie 
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«donation à la mère Si à l'enfant, de 500 !iv. de pen- 
fioii aliniencaire & viagère. 

Apièsla mort du fieurT,,,,, ces deux a£l:es ont été 
sttaqucs par fou fils légiiime 6/ par ies créanciers. 

l'ar Sentence du Bailliage de.... les cré;intiers ont été 
évincés de leur demande en revendication de la maifoii 
acqmfe par la lîlle B ... des lïcurs le D les meu- 
bles légués à la fille B.... lui ont été accordés. Quant 
à la valitliié de la penfion viagère, il y a eu une 
inftruâion ordonnée. 

Sur l'appel , M. le Danois , Avocat du fils légitime 
& des héritiers , a préfemé dabord le tableau d'un 
Bis aux ptifes avec la concubine adukere de Ton père , 
&: lui difpiitant les débris de fou patrimoine. Pallant 
à la difculltun des aé\cs attaqués, il en a établi la nullité. 

La Veuve & les trois fœurs du fieut T.^ , défendues 
par M- le Fourrfrey , ont adhéré aux conclufions prifes 
par M. le Danois. 

L'Avocat de la fille B.,.. a cherché à émouvoir U 
fcnfibilité des Magiftrats & du Public. « Tel eft , a-t-il 
H dit, le fonde ce fexe foible ; onlefcduir, on l'égaré 
i> & biencôt on l'outrage^ on l'immole, & cm l'aban" 
» donne. » Il a fourenu enfuice que les concubines 
adultères pouvoient recevoir des libéralités de Isurs 
amants, telles que des reconnoiffanccs de meubles ÔC 
des donations d'immeubles i que tes a£tes ne pouvoienc 
erre aiinullés , torfque le piix ctoii palTc des mains 
iJLi donateur dans celles du donataire. 

La Cour, par fon Arric du premier Mari 1785 , 
a calTé le teftanient fait au profit de Is fille B.«. Se 
de fou fils , l'a condamnée à redituec à la fuccefilon 
du fieur T.... la maifon vendue par les fieurs le D.... 
& à en reflituet les loyers , avec dépens \ Se a accorde 
né.inn-ioius loo livres de penfion alimentaire à Jofefà, 
JJcfré. 




ordc J 

fyk f 



iod GAZ ET TE 

• Par Aftct du même Parlerait , du % Mttrs 1 785 , 
il a écé jugé qu'une donaeioti faire fous condition da 
retour au cionateur , en cas que le donataire mourut 
fans, enfans , poavoic cDre hypothéquée \ la doc du 
donataire. 

Plaidans, MM. Thourct ic U Thieulten. 



IV. 

^QUZS^TIQV fwr VartitU \x% iz la Coutumt da 

Orand m Perche. 

.Xj*^^tic;Li xaS de la Coutume^ du Grand*Perche 
eft ainfi conçu. 

m 

» Homme & femme conjoints par mariage , ne 
9% peuvienc» par tellament Se ordonnance de dèmiere 
n volonté ) donner Tun à l'autre , direâcmenr ou in- 
i> direâemenc , par manière que ce foit , s'ils ont 
9» enfans dé leur mariage où autre; Se s'ils n'en ont, 
.«> fe pourranê donner, i^un à l'autre la portion dci 
99 meubles à eiix appartenans, »» 

Les expreffions & les termes de cet arctcte ont, 
depuis quelque temps, donné liea i nombre de con- 
teftations ruineufes pour les familles, & d autant plus 
e m barra (Tantes pour ks Juges inférieurs ^ «libelles font 
interprétées différemment par les JurifconuUes. 

Les uns penfenc que , quoique le mari , par exenr^ 
pie , n'ait aucun enfant , ni de Ton mariage aâuel , 
ni d'un .mariage préccdetit , il ne peut rien léguer par 
teftament à fa femme qui en a de fon premier marij 
parce que , difetit-ils , la loi devant êcre égale encre 
deux époux ^ il n'est pas naturel que te mari, quoique 
'fans enfans , puifTe faire un legs en faveur de fa 
femme, qui n'en peut faire aucun pour lui^ puif- 
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qu'elle a dss enfans d'un preaiier mariage , c]iii l'en 
en^pèchent. 

Les autres qui paroiflênt expliquer plus juftemeiU 
l'efptit de la Loi municipale du Grand-Perche , fen- 
fent au contraire qu'on ne doit ni donner d'extenlion 
aux termes de l'ariicle lïS de ceiie Coutmne , ni 
i'inierprcter au préjudice d'une femme en fiveuc 
d'héritiers collatéraux , fouvsnc irîs-c lu ignés , & u*)u- 
laui plus éloignes dans cette mcme Coutume, que par 
l'jrritle iji, contraire au droit commun, elle adnisc 
h repréfcntaûon i l'infini en ligne collatérale , coiiime 
en \\gne direfte. 

Duce que la Coutume , difent-ïls , a interdit routes 
dirpofition'; teftamentaires entre'mi mari & une feinnic 
qui ont des enfans de leur mariage, ou d'un managft 
précédent, il ne s'enfuit pas que, quand l'un des deux 
n'en a point j il ne puilTe léijuer à l'autre qui en a; 
d'autant plus qu'il n-î lui peut léguer itutte ctiofe que 
.les fimples meuè/es , Se iien de plusj ce qui Tl- réduic 
prefque toujoursà très-peu dechofe : autrcnicii; Ii Cou- 
tume fe ftroit expliquée en termes formels ï-; précis ; 
mais n'ayant pas prévu t;e cas , on doit d'aui.iiit moins 
l'ajourer , qu'il eft contraire au droit commun , & 
diamctralemeni oppofc à toutes les Coutumes voifines 
qui perniettenc aux conjoints de fe léguer, quoiqu'ils 
aient des enfani. 

D'ailleurs, ajoutent- ils , la condition des epous 
ne doit pas cire pire que celle d'un étranger. 

Or, par l'atiicle i ly Je la mL-me Coutuma , 
w toutes autres perfoniies peuvent donner par lefta- 
» ment tous Se chacuns leurs biens meubles & ac- 
w quêts , 6c conqucts-inimeiibles , enfemble le ouint 
» de leurs propres , à toutes petfounes capables , 
j» foit parcns ou autres. .» 

Si donc un mati qui n'a point d'enfans , peut léguei 
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comme on n'en peut dcimcr , à Ton parent ou i i 
étranger , tous Ces meubles, acquêts Si conqticis , i 
même le quiiic de (es propres, pourquoi ne pourroii-il I 
pas Icguei i fa femme fes fiuù meublis ? Cependwl | 
cela cptouve des difficu'iccs d'autant plus nombreu fwt ! 
que la plupart des Magiftracs . & Jurifcoufulqi 
Grand-Perche penfcnt le contraire , parce , 
Cour n'a jainaU fixe la jurifpiudente fur ceÉ 
important pour la iranquiilité du citoyens que i 
in té re (Te. 

On demande quel ed le fentitiwnc .deî Jurifiiolh' I 
fuites de la Capitale fur la contrariété d'opinions qse 
cette queftioa fait naître. 



V. 

Réfutaiion de larcponfe de M, Olivihr de St. Vast, 
inférée Tome XX, pjge ib , ci ta qaejlia/i propefH 
Tomt XVlllt pagi jSq ic la Ga-(tue des Tri- 
bunaux. 

\J s ciéancier chiro;;raphiire peur faire oppoFtion 
aux lettres de ratification \ mais cette oppomion ne 
peut lui profiter que dans le cas où l'acquéreur n'au- 
roic pas payé comptant le prix de fun acquifitioni 
£c qu'après les privilégiés & hypothécaires payés , il 
refteroic des deniers teveiiaw au vendeur fon dèbiieur, 
U eft certain que n'ayant ni privilège ni hypothèque-, 
n'ayant' que l'a£bion perlonnelle coiiire le vendeur , il 
n'a aucun droit de fuite fur I immeuble vendu, & ne 
peut niquicter en aucune façon l'acqtîéreut , qui n« 
lui doit rien j fon droit fur la chofe cil totaiemeiic 



p«du par le caiitrac de vente, qui a dépouille le vendeur 
de tous fcs droits fur tetie mêms chofe. 

Il eft certain que par l'Edit de 1771 , le Légifla- 
teut n'a pas entendu rien changée aux Loix prciicd fines, 
ni aux Coutumes , & donner à un (impie crc-inciec 
thirogcaphaircj qui n'a que l'ailion perfonnelle , le 
même droit qu'3 un créancier privilégié Se liypothé- 
caire , qui e(t le droit de fuite fur l'immeuble; d'où 
on peut conclure que ce (impie créancier n'a pas droit 
de dépouiller l'acquéreur par une furencKere, ou 
de li^ faire payer l'immeuble , plus qu'il ne l'a acquis. 

Quand un acquéreur fait porter fon con:r»i au 
Bureau des hypothèques, pour obtenir des lettres de 
laiificarion , ce n'eftpas parce qu'il craint les crcjnciers 
chyrographairei , qui n'ont point droit de le taire 
afligner en déclaration d'hypothéqué ; e'eft feulement 
pour purger les privilèges &: hypothèques ; & d n'y a 
que les créanciers privilégiés & liypoihccaires (comme 
ayant le droit de fuite) qui aient le droit de fureiKhétir: 
c'cft ce donc il ert facile de fe convaincre en jctcaiit un 
coup-d'ceil, tant fur le ptéambule j que furies difpofi- 
ïions de l'Edii de Juin 1771 ^ & lorfque l'arricb p parle 
d'un créancier légitime , il elt vihble que c'eft un créan- 
cier hypothécaire qu'il délîgne , puifqu'un (impie ctéaa- 
ci«r n'a aucun droit fur l'immeuble , & qu'il n'a qu'une 
efpctance d'être payé fur le prix , au cas que ce prix foie 
encore exiftant , fi: qu'il ne loit point abfotbé par las 
créanciers privilégié; &; hypodiécaires. 

La permillioH de furcnchérir tient lieu aujourd'hui 
du droit de forcer le décret qu'avoir auparavant le 
créancier hypothécaire ; oc , comme pour forcer le 
décret, il (alloit avoir luie hypothèque antérieure au 
contrat de veme , il en faut avoir un auflî pont être 
admis à furenchérir , parce que cela tend également â 
dcj»ouilîer rjctjuéceuc ûu à lui fùie payer l'immeuble 
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plus cher qu'il ne l'a acquis ; & on n'oreroit plus faïïe 
d'^icquidiiuns lï on ciuii dans le cas de craindre dtl 

créanciers chirogrsphaires. 



Par M. VaudremeRj 
Bailli 3 à Nantis en Brie. 



Nota. 



: Royal & ancitn 






V ï. 
MÉMOIRES NOUVEAUX.^ 

Mémoire de M. Dauphinot , pour Claude GoDOT 

& fa femme , imimés. 
Contre M a r i b Th i e r y, Veuve Mickau & autra « 

jippc liant, 

iVANs une Province , où l'allodialiié peut s'acquérit 
pnr différens moyens indiqués par la Coutame elle- 
même ^ un acqucceur , auquel on a vendu un têrreia 
comme étant de franche & libre condition , exempt 
de toutes charges , dettes , kypothe'ijues & redevances 
quelconques , a-t-il droii de fc plaindre torfque ce terre* 
eft non- feulement charge d'un cens ^ mais encore Aijn 
\ un droit de revetlion au Domaine ? 

Mémoire de M. Hou, pour les Demoifelles Dogeildia& 
Contre les Jleur & Dame dï la Vule, appellans. 

L'Héritier inftituc , mécontent que llnflltuant aie 
a,liéné une partie de fes propriétés , eft il fondé à l« 
faite incertoger fur faits & articles, pont prauva* 
jd'if rès les léponfci qu'il en efpeie > que l'àliéiuiioBtiJ 
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cft faite en fraude de l'inllicmion ; çsA la queflioD 
fur laquelle la Cour doit pcononcer. 

V I I. 
LIVRE NOUVEAU. 

RÉPERTOIRE univerfd & raifonné de Jurifprudenc^ 
civile & criminelle , bénéJïciaU ; Ouvrage de plu- 
Jieurs Jurifcon/ultes , mis en ordre & publié par 
jtf. GuYOT j Eçuyer j ancien Magijlrat , nouvelle 
édition corrigée & augmentes ^ tant des Loix nou- 

M vellf-s i que des Arrêrs rendus en matière imporiante ^ 

ipar les Parlemens & les autres Cours Souveraines ^ 
dcpub l'édition précédente. Tom. XllI , XIV, XV, 
XVI & XVII. A Paris^ che^ Visse ^ libraire, rue 
jde la Harpe, prés celle Serpente ^ & che^ les prin- 
tfpaux Libraires des Provinces de France. 



M. 



. GuYOT a rempli exactement la lâchs pénible 
qu'il s'éroic impofée , de livrer au Public, en moins 
d'un an, les 17 volumes i/i - 4°. de fon Rcjjprtoirc. 
Il y adcjî 1 mois que les Soufcripceurs de cet Ouvrage, 
dont l'utilité générale eft reconnue, font en cctt de 
le compleC[cr. 

Le Tome 1 j commence au mot pâturage , tk finit 

f'3S celui profefjton monajliquc ; le 1 4""' commence pac 
e mot profit de fief ^ & finit pjr rchabilitaûon. Le 
premier mot du 1 5""- eft Reine , le dernier roage, 
Hoi efk le premier mot du iiî""- volume, & T-iffia 
en eft le dernier. Enfin le moi taille eft le premier du 
i-,rac. volume, & Werp en eft le dernier. 
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' Tous tes Toliimes font fournis de mots très-îtnpo 
tans, &c traités de la manière la plus failsfaifance poi 
les gens éclaiccs. On y trouve entr'aucrcs , pccliç 
"peine , penfion , plainte i loi , poini-d'honncur, pot 
ion, porcelaine, portion congrue , polie, ptagmaci- 
que - faiidtion , presbiieie , prcfcciption , piélcann— 
Ptéfidial , prêt, Pievô[, pteuve , .Prieur, Prince, ptife! 

'prifon , privilège, procellion, Procureur j prodtgui^ 
produiition , propre , puillajice paLcrnelle , puivcrigi 
Quarte de tonjoint, quarte ttcbellianique , queftioij. 
quint. Rappel i fuccelllou, rapport à lui, rapport 1 
luccertîon , tcalifation , Receveur des confijinaiioii!, 
réclamation, recomaiandarelle, récompeiife^Redsur, 

^régale. Régence, règles de droit, tei^rcs , re^ukrit 
reguianbus , réh..bilita[ioii, Reine, relcvuif on , ttlieti 

■Religieux, RcIij;ioiinaires, remède, rente j réparatlûns) 

Tcparaiion civile , repréfentation , requête civile ,-rfr 
ieives coiinimieres , réildence, retrair, rever(ion,'te> 
vilîon de procès, rcutiion féod.Je, Roi. Sacreioenc 
fainceur , fjiniier , fdifie exécution , faine- féodale 
faifie- réelle , falpctre , fceau j fcellé , Secrétaire de 
Juge, Seigneur, CA , feltetce, Ssnatus-confulte j ||' 
paration de biens , fépiilture, forgenterie, fervïrûSff", 
fimtilacion , fociéié , fortilege, fou, fouffrance, fobS 

" & muer , fouveraineté , fubrogation , fubltitutionr 

'SuilFes, fuzeraiiKtc. Tab.ïc , caille , témoin , tepde'^ 
loi, terrier , teftamen: , tiers-ordre, riers-denierVn^' 
dition , rranllacioii , treizième, Tréforitt , ttiiiîtairéfi 
tticclle. Union des bénéfices, tJiiiverfircs , ufa^e» 
ufufruit. Vacation, vaine- pâture , varech, valiaEt 
vente , vérole, Vicaire, Vicomte, ville, vin, vingtième 
virile, vifite , vœux, voie de Fait , voifînage , voitiirîi 
vol, yol du chapon, volet, voyage.^ vue. Sic. &c. Sa- 




J 
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VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrk du Con/eU d'Eta{ du Hat, du ^o Juin 1785, 
qui ordonne, que tes figors, Iinendans ou leurs Subdc- 
légués , fa feront repréfentcc les regirtres des Conimu- 
riau[és d'Arcs & Métier* , 'pour vérifier fi tous les 
Rciipiewdaites onc payé la finauce due au Roi, cou- 
formément anx dirpoliiions des Edus. 

Arrêt, du Confùl i^Eiat du Rai, du içijai/lec 17SJ, 
qui renouvelle les ancieiiiies défenfes ' d'introduire 
dans ie Royaume aucunes' Toiles de Cocon & MoalTe- 
Iines venant de l'éiran^ei'j' autres que celles de l'Inde 
apportées par le commerce national; & iiKordit ie 
débit des Toiles peintes. Gazes & Lindns de fabri- 
que étrangère , fauf le délai fixé pour celles exif- 
tautes dans le Royaume. 

■ Arrêt du Confeil d'Etat du Ro! ,dutt Juillet ïyt^, 
qui accotde aux Maîtres & MaîtrefTès d?9 ajicîens 
Corps des Commmiaucés de la Ville de Paris, qui 
n'ont pas payé les droits de confirmation, de réunion 
Se d'admilfio[i , un nouveau délai jufqu'au premier 
Oilobre piocliain , pour acquitter lefdirs droits , k 
l'effet de jouir des privilèges accordés aux Maîtres 
des nouveaux Corps & Communautés, 

Arrêt du Confeil d'Bînt du. Roi, du 1 5 JuilUt 17S t , 
qui caiTc un exploit fignifié à la requête du iieur 
ÈontûuXf Libraire ï Nâuci , an fiept C'kajftl, Iiifpec- 
teuc de h Librairie prt:s la Chambre i'yudicale dç 
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cette Ville ; fait Vléfenfe audit Bontoux^ Se i taok 
autres Libraires 8c Imprimeurs d'en faire de feoi^ 
blables , aux Procureurs de les (igner, & aux Huiflierf 
de les iigniâer» à peine envers les Libraires 8c Im* 
primeurs de déchéance de leur état , & contre les Pro- 
cureurs & HuUfîcrs , de trois mois dlnterdiâion. 

^rrêt du Confcil <tEtat du Roi, du t^ Juillet 178 j , 
qui limite au 15 Août 17S5» lapermidion portée par 
celui du 17 Mai précédent, de condqire 8c faire pâf 
turer les bediaux dans les Bois du Roi & des Com^ 
munautés féculieres & régulières* 

Jrrêt du Conftil d'Etat du Roi y du 7 Aoûivyi^ , 
qui renouvelle les Ordonnances 8c Réglemens concef** 
pant la Boucfe ^ 8c profcrit les négociations abufiveSf 

Arrêt du Confcil d'Etat du Roi du i ^ Sep te mire 1 7 S ^ , 
qui ordonne qu'il fera fait giçquifition ^ au nom de Sa 
Majefté des Maifons énoncées au préfent Arrêt ^ 
pour» le terrein fur lequel elles font conftruites y être 
employé à T^UrgilIement des rues & à louvercarç dt 
nouvelles communications dans les Halles. 
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GAZETTE DEwS TRIBUNAUX, franche déport 15 Uv. 

Ok so,nsci.iT DBS A paésENt pour Tannée ij$s,chcz M. MARS, ArociC 
«u Parlement, iCUi& Hôtil Sihpbmte. Son Bureau cfl ouvert toiii 
les jours fans exception. On continuera de lui adrciTer los Mémoires, CooTal* 
unons , Queilions, Rcponfes , Arrêts, Livres, Extraies, DifTcrcaCiont,. 
Lettres, &c. quci'oii voudra faire annoncer , iisqubls mb 5i».OMT «oiht 
B.£çys s'ils me sont affranchis. 

N. B. Comme cet Ouvrage ^ finguliérement utîU aux Cen^ d'ajfairfs i 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes Us FUles «lî il y é 
des Juges » des Avocats , des Procureurs p des ifauûres « &c. 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R. akd'Chambre. 

Caufe entre le Marquis & !a Marquife de.... 

Deminde en féparation de corps. Diffamation , faits nouveaux , 
font revivre lei anciens moyens de fiiparation qui avoicnt été 
rejettes. 

J^ous l'avons déjà dîc , \a diFTamatïon qu'un mari 
fe permet contre fa femme , eft un moyen viélorieux 
pour elle ; & ce moyen acquiert encore une nouvelle 
force, lotfque le mari conligne fa diffamation dans 
des Ecrits: la Caufe de la Marquife de.... fournit 
la preuve de ces vérités inconteftables. Déji elle 
avoir formé une première demande en réparation , 
dans laquelle elle avoit fuccombé , ainfi que nous l'avouï 
Ga\ecte des Tribunaux. Tome XX. 1785. Q 
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rapporté dans nos Feuilles, pa^e m. du Tome ii 
Depuis cet Atrèc, qui avoir prutcrit fa demande, et] 
a prcceiida que fou mari l'avoic diffamée publique 
ment dans «ne requcte par lui figJiihee dans uni 
inllatice', la Marquife de.... a pcoHcé de es nouvciA 
moyeji pour former une nouvelle demande en fépj- 
ratioii de corps. Elle a demandé à faite preuve de nou- 
veaux faifi, favoir : " que fon mari parloit d'elle comiM 
» d'une femme perdue qui avoit une chambre tfl 
« ville ; qu'il difoir s'embarraffer fort peu que fi 
1) femme ne voulût pas revenir avec lui; qu'il s'en 
» débarra (Te roic avec 1 500 ou 1000 liv. ; que ceferoli 
u le plus beau jour de fa vie ; qu'il avoit dit qu'UU 
» feroii enfermer dans une maifon de force , afin qu'elle 
t» ne piît pas fe proftituet...; qu'il difoic que fa femmt 
■> alloit raccrocher aux Tuileries j qu'il s'ctoit vanrf. 
» de ne vaitleir la ravoir que pour la réduire , la punir, 
« Ik la faire rentrer dans fon devoir ; qu'il efpétoit 
11 bien ta faire enfermer enrre quatre murailles; qu'il 
H avoir, dans une requête /Ignilice , donné pour woàl 
i> df; fon oppofiiion à ce que fa femme refljc danî 
» l'hôrel de fon père, pour y prendre les bains oi- 
n donnes par le Médecin , l'abfence de fon père de 
» riiùrel pendant trois jours de la femame, pendant 
»î lefquels die feroic feule, livrée à elle-même, fan» 
I» autre compagnie que celle d'un de fes frères , jeune 
M homme de 25 ans; qu'il était au vu ôc fu de touE 
n Paris, que la Marquife de. . . . éioit tous les jouis 
M aux fpeéiacles, aux promenades, & dans les rues 
» de Paris, qu'elle parcouroii feule, i pied ^ &à 
» dos heures indues. 

La Caufe a été plaidée de nouveau par M. Cerh'ur, 
.pour la Marquife ; & par M. Hariouïn , pour le 
Mari. 

L'Arrêt du 6 Septembre 1785^ conforme aux 
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conclolions de M. l'Avocac Général Jofy de Fleury ^ 
a admis la M^R-juife à la preuve des fjirs par ella 
articulés, faut la preuve contraire, dépens --'""-■■"- 




GRANDI CHAMBRE. 

Caufe des Officiers de la Bazocke du Palais à 
Paris , oppofans à la réception , en l'Office de Pro*- 
curear, de deux Clercs qui n avaient pas dix années 
de Cléricaiure. 

XTLifsiEURs Ordonnances, Arïcis & Réglemens de 
la Coût défendent, de la manière la plus précife , 
de fe préieiicer pour erre reçu dans l'érat & office de 
Procureur au Parlement , lans avoir demeure & tra- 
vaillé , en qualité de Clerc j pendant dix ans accomplis , 
chez des Procureurs au Parlement, dont trois au 
moins en qualicé de Maître-Clerc. Les mûmes Régle- 
mens obligent ceux qui fe deftinent i la profeflîou de 
Procureur , de rapporter des certificats en bonne forme, 
da temps qu'ils ont palfé dans tes Etudes, & les Offi- 
ciers de la Bazochc tiennent des regillrcs fur lerquels 
chaque Clerc ell oblige de fe faire infcrire, iorfqu'ii 
veut faite commencer les dix ans d'ctudei dont il a 
cflëntiellenient befoin. 

Nonobftant ces Réglemens , il eftarrîvé plus d'une 
fois que des Clercs, ayant mérité, par leut intelli- 
gence , & fur-tout par leur afiïduité au travail j la 
confiance & l'efiime de leurs Procureurs, ont traité 
de leurs charges avant l'expiraiion des lo ans de 
Clericature, fouvent même ils fe font propofés pour 
époufer leurs filles j & à la faveur de ces mariagesj 

Oi 



lit GAZETTE 

de convenance, iU onc été traités avec moins de 
rigueur, quand il s'eft agi de leur réception. 

Des circonftances particulières avoient néceflicé cette 
indulgence pendant quelques années ; mais les muta- 
tions étant devenues plus rares , & les fujets en plus 
grand nombre » les OfEciers de la Bazoche ont cru 
devoir réclamer robfervation rigoureufe des Réele- 
niens fur les dix ans de Cléricacure. Cependant le ueuc 
Champagnt , qui n a travaillé que huit ans & demi 
dans les Etudes ^ a néairmoins traité de la Charge de 
Me* Contant , qui lui a promis fa fille en mariage. 
Le fieur Bruneticre\ qui n'a travaillé que neuf ans^ 
a également traité de la Charge de Me. Jobelin , donc 
il doit époufer la njece* Malgré ces arrangemens, les 
OfEciers de la Bazoche ont formé opposition à la 
réception de cts deux candidats , & demandé que les 
Régiemens fudènt exécutés , & qu'il leur fut fait dé- 
fenfes de traiter d'aucunes Charges de Procureur avant 
qu'ils eufTent fait leurs dix années dVcades. • 

Les (leurs Champagne & Bruneticrc ne pouvoienc 
contefter une réclamation aufli jufte \ mais ils demain 
doient , en confidération des mariages projettes ^ la 
faveur qui a voit déj^ été accordée à plufîeurs aucreit 

V Arrêt du ao Août 1785 , rendu fur les conda« 
fions de M. l'Avocat Général Joly de Flcury^ pour 
faire droit aux Parties , les a appointées au Conleil » 
& fur les demandes en droit & joint , dépens réfervéf. 

Cer interlocutoire donnera à ces jeunes gens le temps 
néceflaire pour s'inftruire davantage, & pour fe rendit 
par conféquent plus dignes &>de leurs époufes fiitures^ 
&: de la confiance publique* 

M, HutteaUi Avocat de la Bazoche. 
M. Gauthier^ Avocat des Récipiendafres. 




. AR. Acrci rendu lej Mai 1785 , jour de l'Afcen-- 
fîon j les Chambres aflemblées , au rapport de M. de 
Guichainville , le n»mmé Girand , Compagnon Epin- 
glier, condamné pat Sentence du B,iilliage de Ver- 
neu il da 19 Novembre 178 j , i «te pendu , pour avoir 
tiré le 9 Juin 17J2 , un coup de fufil fur le nommé 
Mahciel t more de fa blclTute le 18 du même mots, 
a été jugé digne du privilège de St, Romnin. 

Pour avoir des notions exai5tes relaçivement à ce 

Îrivilege, qu'on appelle auffi privilège de la.jkne {*) , 
caufe de la châfle où font renfetmées les reliques 
de ce faint Prélat, on peut confulter DupleJJIi , def- 
cripiion de la Haute-Normandie, lome 1. , page i?; 
Dom Pommeraye , Hift. des Archevêques de Rouen , 
pag. 1 1 j, & Pafjuiert en fes recherches fur la France. 
Ce privilège appartient au Chapitre de l'Eglife 
cachcdrale de Rouen ; voici en quoi il confifte. 

Tous les a^s , le jour de rAlcenfion j les Chanoines 
choilîlTent un criminel digne de mort, parmi tous ceux 
qui font dan? les prifons de la Ville; ils en préfen. 
tende nom au Parlement allëmblé le matin du même 
jour i Se après que la Cour a entériné la grâce du 
coupable, Se que celui-ci a élevé trois fois fur ffs 
épaules , dans un endroit cminenr de la place de la 

• Ou Fiertre , mot dérivé du latin feretrum , ^ui veut dire 
cercueil , bière. 

o, 
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Dallé vieille cour, la chalTè du Saint, on le conduit 
procellioncllemenc à Iû Caihcdrale, d'où, après une 
exhotcicion de !a parc du Doyen du Chapitre , il fe 
recire chez le Maître de la Coiifrairie de St. Romain , 
où il trouve un fouper fomprueux & une chambre 
élégamment oinée ; s'il ert pauvre , le Maître lui donne 
de l'argent pour fe vcrlr &. faire route jufqueschez lui. Il 
çfl défendu, fous des peines trcs-griéves , de repiochct 
fou crime à celui qui a profité de ce privilège. 
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Interrogatoire fur faits & ariides. 

lo Février 178) , contrat dcchange d'héritage 
encre Jean BouUen de Grucket de St. Simon, Se Jean 
Boullen de Canteleu fon neveu, L'a£le e(l fait fous 
feing prive, & il y eft dit, qu'il eft fait & fiffiè ' 
double. 

Le premier Mai 1783, Jean Boulkn^ neveu > fit 
fommer fon oncle de fe trouver le lundi fuivant chez 
le Notaire de Bourg Dun pour y rcconnourc (* figna- 
turcj & vpir délivrer expédition de la reconnoiflânce, 
Jean Boullen , oncle , n'y comparut point ; le 1 7 Juin , 
deuxième fonimaiion du neveu à l'oncle devant le 
Bailli d'Ardues , pour que celui-ci fe vît condamné 
d'aller cher le Notaire, comme il eft dit ci-deflûSt 
Cnon que l'aifte d'échange feroit ju^é exécutoire. 

L'oncle fe préfenta devant le Bailti , & y loutïnc 
l'afte d'échange nui , parce que , quoiqu'il cuntîiit ces 
mots, fait iûuhU , il ctoic notaire qu'il ii'ivoic été 
rédige que firaple par un tiers , en préfence de plu- 
Heurs témoins; Se il ajouta que fon neveu l'avoir aînfî 
leconnu devant plulieucs pcrfonnes ; mais n'ayant point 
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ie commencement de preuve par ccric, îl demanda à 
faire interroger fon neveu fut faics Se articles , pour 
établir qae icellcmenc Vzâz en queftion n'avoît été 
fait que iïmplei que ni l'une ni l'aurre des Parties ne 
l'avoit eu à Ta dirpodcion , & qu'un tiers en avoit été 
fait dépolïraire. 

Lors de fun inierrogaioire , le neveu déclara qu'il 
ne fe préfeiuoit que pour obéir à Juftice, & demanda, 
aéte de ce qu'il foutenoic fon oncle non-rccevable , 
atiendu qu'il exidoit cnit'eux un a£te qui étabtitToic 
une preuve complerce des faits. 

Luncle répondit que l'Ordonnance permetioit en 
tout crat de caufe de faire interroger fut faits & 
articles. 

Par Semence du Bailli ^Arques , les faits ont été 
déclarés confelTés & avérés. 

L'oiicli; a fait fîgnifier de nouveaux faics à fon neveu , 
& l'a' alli^nc pour y répondre. 

Seconde Sentence du 10 Juillet lySjj qui a déclaré 
^s nouveaux faits cgalemeiu confefTés. Alors Jean 
• Boullen neveu , a formé oppolition aux deux Sentences 
'du 11 Juin & 10 Juillet , & a foucenu fon oncle non- 
^rectval■ie , Se s eft téfervc à conclure en des dommages 
'& îniércts , pour l'indue veicitlon. 

Le 1 5 Juillet 178 J , Sentence définitive qui prononce 
minlî : <■ Nous avons Jean Boul'en , neveu , déclaré non- 
si recevable dans fa requête d'oppofition; & vu ce qui 
-M réfulte des faits & articles reconnus , avons l'at^e 
M du 10 Février déclare nul & de nul effet, & ledit 
9> BouiUn, nev.u, condamné aux dépens. 

Sur l'appel intetjeité par celui- ci, la Cour, par 
fon Arrêt du 5 M^irs ly^-y 3 a mis l'appellation au 
néant , avec amende Si dépens. 



1 1 1. 

Réponfe à la QutJHon propofée dans la Ga^^eite de* 
Tribunaux, Tome XFIH ^ page î^j. 
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loMMR, quo'i<)ue marie Se domicilié en Normandie, 

vendant les biens liti fa femme, lîtucs fur une Coutume 
qui n'oblige j>oinc au remploi , n'en doit aucun, paj 
mrme fur les biens qu'il aura dans la Coutume ou 
font litucs les biens vendnî. Arrêt de Rou<;n du moîj 
de Mars \6iq, rendu contre la femme mëmei rapporté 
par BaJ/iage f anitle jjy. 

La grande attention qu'a la Coutume dt; Normandie, 
pour la confeivation des biens ^if la f.'mme , eft fans 
doute trèiî-iouable, mais fon autoriic ne peut s'étendre 
au-deli de fon territoire ^ d'auiani plus que cette 
déclfion, coûte faj»e qu'elle eft. ';It contre le droif 
commun, contre la liberté nati:rt-lîe. Cliarun doitufei 
& dilpofer ainiî qu'il le îuge à propos de fes bietis; 
cependant le mari peut valablement, pour pareille alié- 
nation, Hipuler tm remplacement fur des biens ûtoé$ 
en Normandie. Arrêt du mente Parletnent du 1 1 Juillet^ 
iSi^f rendu contre les acquéreurs des biens donnés -CIL 
remplacement. Bafnage, 

Si quelque Coutume n'ordonne pas au mari la con* 
fervation de* biem de fa femme , an moins elle ne 
U défend point; celui qui veut bien les conferver, 
peut Être qu'approuve. 

Il rcfultc de ces printripes, que H les biens aliénas 
font régis par une Couriime qui n'oblige pas le mati 
à uu rempiaceiTient , qu'il ait d'ailleurs rempli le», 
formalités requifes par cette Coutume, qu'il n'ait pas' 
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formellement flipulé un remploi , la femme ni Tes Iicri- 
liers ne peuvent s'en plaindre. 

On peut donc conclure t^u'un mari j en pareil cas , 
doit jouir, à droîc de viduité, des héritages qu'il a 
donnés en rempUccment à fa femme j l'article jlii, 
dit : qu'un homme, ayant eu enfant né vif j doit jouît 
de tout le revenu appartenant à fa fenime-^lors de 
fon décès ■, elle n'y met aucune exception. Les héri- 
tiers de la femme ne peuvent s'en plaindre; ils doi- 
vent au contraire s'en féliciter , puifqu'il dcpendoit de 
leur parente & de fon mari de les priver entièrement 
des hcrirages vendus. 

L'aniclc 67 des placités ou réglemens de la Coût de 
j666, vient encore à l'appui; il porte : «que les héritages 
» fe partagent félon la Coutume des lieux où ils font 
>t iîtués , lors de la fuccelïion échue , & non félon 
M la Coutume des lieu?: où étoient (îtués ceux auxquels , 
M ils font fubrogcs. » Or les héritiers de la femme ne 
peuvent partager ces héritages , qu'à la charge du droit 
de viiuitéj enfin c'eft le fentimeni de ^dfnagt , le 
Cujas des Normands. 

L'article 410 de la Coutume femble, il eft vrai, 
s'y. pppofer : gens mariés ne fe peuvent donner aucune 
ctiofe diteéteraent ou indireftement ; mais la Cou- 
tume H fcvere j & un peu trop tigoureufe fur cet 
article, fe relâche quelquefois elle-même, puifque , 
pat l'article 419, elle permet au mari de donner à fa 
femme des meubles jufqu'à concurrence de la moitié 
de la valeur de (es immeubles. La Cour, pat fou 
Airèr du i j Janvier 170 r , a jugé qu'un mari n'ayant 
point d'enfant, pouvoit donner à fafamme le fixieme 
de fes meubles, encore qu'il n'eût point d'immeubles. 
Enfin U difpofition de la Couinme ne peut avoir 1' 

3ue pour les héritages de fa dépendance. La fem: 
'un homme de Normandie qui auroic des biens dai 
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une province où la femm« peut avantager fon mari ; 
celle-ci pourmit cettainemenc les' donner à fon marï, 
conformément i h Coutume du lieu où ils font fitucs. 
En accordant au mact les biens enqueftion, ce n'cft 
pas contrevenir i k Coutume de Normandie, c*eft 
au contraire en faivre les'difpofirions. On le répète, 
l'article jSi dit, que le mari jouira de tout le revenu 
appartenant à fa femme lors de fon décèi. Il ne 
diltingue point à quel titre; qui dit tout, n'excepte 
rien. Uéi /ex non diJiinguU non dehcmus diflinguere. 

Cependant pour fermer la porte à la chicane^ il 
efl en pareil cas très-prudent de mettre cette claufe 
dans le contrat de mariage. 

« Pourra le futur fans autre confentement, conîlant 
le matiage, vendre i ptîx d'argent tous les biens de 
la future, fitucs & alîis hors la Province de Normandiej 
à la charge d'acquérir, dans l'année de la vente, d'autres 
biens de même valeur, lîtués en Normandie, lefquelï, 
pour les droits refpeétifs dcfdits futurs époux j feront 
confîdcrés comme H la future les poiTcdoit dès avaat 
le mariage. » 

Par M, BiARD, Feudijle à Evreux. 



QUESTION DE PRESCR IPTION." 

Lj e nouveau Commentateur des Coutumes d'Anjoi 

'6c du Maine, a fait voirj fur l'article 4}9, tome 4, 

I page 110 & fuiv., que lorfque t'acquéieui c(l héritier 

rcfompiif du vendeur, il ne peut excepter du tene- 

[ de cinq & de dïi ans , lors même que le contrat 
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de vetire eft fait devant Notaire , & que les deniers 
onS été payés comptaiis en prcTenre de témoins , &C 
qiic ce tiers détenteur ne peut pretcrire que pat le 
laps de jo ans contre les crcani:iers de Ton vendeut. 

Mais comme l'tclit du mois de Jain 177I fait U 
loi "aujourd'hui , li l'acquéredr qui ai:hete de celui 
dont il eft héritier préfompiif , met fon conttat aux 
hypothèques, &, fait (celler des lettres de ratification, 
fans oppjfirion de la pan des créanciers dn vendeur, 
ne femble-t il paî réfulcet des difFérens aiticles de 
l'Editj qu'ils n'ont plus d'adrelTe contre l'acquéreur, 
après le (ceau des lettres, &qne rariicic de la Coutume 
paroît abrogé. 

MM. les Jurifconfultes font ptics d'examiner U 
queftion. 

Par M. Olivisr de S. Vast. 



V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 
Conseil du Roi. 
}féfi}oire de M. Martineau , pour Us Doyen Syndlcjy 
\ Corps & Communauté des Confiillers . du Ko/ , ^Vo- 
^ ''taire s de Lyon. 
Contre fAdminlflrateur général des Domaines du Roi. 

, patoît , par ce Mémoire j que les Notaires de 

' I-yoïi ont de tous cemfs été tourmentes pst les Pré- 

poféE du Domaine, qui ont voulu les f:ircer à laifler 

"■ mfpecter leurs minutes & leuti répei toires ; il paroît 

'' aa(liqueles Notaires ont toujours triomphé des atteintes 

g^'on a voulu porter à leurs droits 

En i77o> 'a. même précentioii a été renouvellce Se 
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abandonnce; le Fermier a depuis obtenu une décifion 
qui afTujetiir les Horaires d l'infpedtion. Ceux-ci fe 
font oppofés d cette, (lécifion , 5c c'eft: fut celte oppo- 
fitibn qu'ils ctablidènt ta queftioii de favoir , 

S'il ejî important & nécejfaire que les minutes des 
Notaires /oient inf/ncle'es ? 

De cette queftlon naifTent ces deux propo/itions , 
i''. Le bien puhlk exige que les minutes des Notaîrei 
ne fo'ient point infpeclées. 

z". L'infpeîlion des minutes ejl impojfible & dangt- 
riufe À Lyon. 

■ M. Martineau établit ces deux ptopolîcions d'une 
manicce aulU claire que folide , & nous invitons no( 
Ledteurs à lire la difcullion de cette affaire importante 
dans le Mémoire qu'il a fait imprimer. 

V I. 
LIVRE NOU V EAU. 

Mémoire fur U Navigation intérieure, Obfervationa 
fur l'opération particulière ordonnée par h Gouver- 
nement, pour préparer l'opération générale préfentii. 
fous tous /es rapports. 

Suite de l'Ouvrage préliminaire (* ) au Traité gêner aïl par 
M. Allema'nb, Confervateur gênerai de la navigation 
de /j Gjronne , Ajjhcie ^ Amin^ur de l' Académie de 
Peuituret Sculpture, de l'ArchiiLclure ciyile & navale dt 
Marfeille , ancien Confervanur des Forêts de tîJU 
de Corjc. Ji Paris, cAe^ Phauit, Jmpri/neur du Iiçi$ 
quaides ■AugujlinSfàl' îmmi}rcalitè,\n-j,°.àeioQpagtSw, 

IVJ l . Allemand, auteur de ce Mémoitc irti portant, cpro? 
tneitce parâxet l'.uteiition du Goi^venicment fut, l'ob^t 

( * ) Le PrulpcAui Si. l'Ouviage Te veodenc chez Cellor , 'àt 'À 

Aug'oftins. -■--■■ ; ' '--■' 
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qu^l préfenie : « La navigation intccieure , dit-il , 
» eft reconnue , par toutes les PuUfances , pour être le 
» germe des ptofpccitcs publiques ; elle favotife la po- 
M pulation , l' agriculture ; incioduit les arts , le coai- 
s» mcrce & eft l'aliment de la navigation maritime. i> 
Pour prouver que ces vues foni adoptées par les Puif- 
fances de l'Europe, il fait l'cnumératiou "de tous les 
canaux entrepris ou exécutés en t^fpagne, en Portugal, 
en Dannemank , en Pologne , dans les Etafs de l'Em" 
pereuKj en Rujfie ^ en Prujfe ^ en Angleterre ^ Se dam 
les Etati-Vnis. 

j> Cependant, pourfuit l'Auteur ^ notre navigation 
M intérieure a elUtyc une diminution conlîdérable \ elle 
). eft gênée par une multitude d'entraves introduites 
» dans les lits des Fleuves & Rivières.... Plulieurs 
i> Rivières qui étoient autrefois navigables , nous 
» refufeiir aujourd'hui leur fecours pour les débouches 
M des pioduélions des contrées les plus fertiles. N'eft- 
I* il pas étonnant que le plus grand nombre de nos 
» Villes capitales, que mêms des Provinces entières 
w aient négligé de fe procurer la navigation fur les 
» rivières dont elles (ont arrofées ? il l'cll: encore 
■ plus que celles Oiii jouilH;!!! de ce précieux avantage 
tt l'en (oient laiffees priver, » 

Sur les canaux il ne Te ccmmei pas moins d'abus : 
divers iniététs particuliers font la caufe de ces dcfordres. 
Une grande panie de cette branche d'adminif- 
crarion eft abando:incc à l'avidité des Riverains. II eft 
évident que le remède à tant d'abus intcretre eften- 
ticllement le bien public. Le principal moyen propofé 
par M. AlUmand t eft de rendre libre le cours des 
fleuves & des rivières , c'eft-à-dire , de les débirrafler 
des encombres donr ils fout remplis ; moysn avec 
lequel on peut rciablir la navigation fit opcier le deffê- 
cbement des terres inondées. 
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Ces objets imporcans n'onc pas échapc à l'ztcentio 
du Gouverne ment ^ & M. Allemand en donne pos 
preuves les deiîcclieinens faits aux environs de Rodu 
fore, les eu cou rage mens pour les canaux de Bourgi^, 
& de Bretagne , les Coin iniffa ires de l'AcadimieA 
Sciences nommés pour l'examen des ditFécens canil 
de commuQÎcation î conftruire enue la Loire & 
Seine; enlîii la proiedioi] que Sa Majeftc a daigni 
accorder au Traité général de l'Auteur. Ces heuKia 
préliminaires lui doimem l'erpéranee de voir adoptet 
fon pLn général d'adiii'/niftrariLin pour la liberté ff 
progrès de la navigation iniérieure. 

On a forme un départenienr particulier pour la Mî 
néralûgic. L'Auteur croit qu'un étsblidement poa 
l'Apiculture & un troilîeme pour la navigation feioienE 
d'une nécellité abfolue. 

L'Eiïai fur la navigstion intérieure de la France 
que l'Auteur a préfencé au Gouvernement en 1775 
a fixé fes regards fur cette partie , jufques-ii négligéei 
Le Confeil, avant défaire une opération générale, 
a cru devoir la préparer par une opération pariiculieit| 
& a choiti la Garonne comme le fleuve d(>nt la navi- 
gation étoîc la plus intérelTance j & fur le cours dii<]UiJ. 
il y avoir le plus d'obCtacles. M. Allemand a été notnmï 
Confervateur général de ce département , fous les ordtei 
de M. l'Intendant des Ponts & ChauiTées Si des Cooi- 
tnill'aiies départii des Généralités que la Garonne arrotb 
11 rend compte dans fon Mémoire des opérations qu'il 
a faites , des obflacles qu'il a rencontrés , d^ ceux qu H 
afurmontés, de ceux qui rtflenti vaincre, & finit p»* 
des obfecvations fur les réclamations des Maîttifeï J^ ' 
Eaux & Forêts & des Ingénieurs, & par un pli^\ 
général d'adminijîration de la Navigation intérieurs .À^ 
de fon extenfion &" des moyens defabvenir aux dcpenj^v 
Ces grandes vues de bien public, développées av^î 
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beaucoQp de clané dans l'Ouvrage que nous indiquons , 
annoncent dans l'Auteuc un citoyen précieux , deftinc 
X mériter de plus en plus la confiance du GaiiYeine- 
menc. 



VI I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jirrêc du Confeil d'Etat du Roi, du xj Avril 1785 , 
concernant la nomination d'un Député, pour le Com- 
merce , repréfentant les Gx Corps des Marchands de 
la Ville de Paris. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 10 Mai 1785 , 
qui otdonne que les Veuves des Agrégés aux Com- 
munautés , canr de la Ville de Rouen, que des autres 
Villes du reflort du Parlement de Normandie qui 
étoienr décodés avant la publication de l'Arrêt du 
Confeil du & Février 1784 , pourront être admifes dans 
lefdites Communautés , en payant feulement la moitié 
des droits de réception , p®utvu qu'elles fe ptcfentent 
dans le délai fixé jufqu'au ;9 Oâobre inctulivement. 

AMt du Confeil d'Etat du Roi, du i) Juin 1785, 
qui auiorife les Adminillrateurs des Domaines à re- 
prendre Jufqu'au premier Septembre prochain , les 
quittances en parchemin timbré , Se de donner en rem- 
placement des quittances en papier timbré iufqu'i con- 
^currence de la fomme à laquelle montera le prix dcf- 
Utes quittances en parchemin. 

' Arrêt de la Cour de Parlement, du ^o Juin 1785, 
^ni homologue une Ordonnance rendue par le Lieu- 
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tenant Général de Police de la ville de Niort » concer- 
nanc les alignemens à donner pour la conftruâiaa. 
Se reconftrudions des bâcilTes de ladite Ville» ft 
autres ouvrages y relatif» 

Jlrrct de la Cour du Parlement du ii Août IjSf • 
qui ordonne qu'une Ordonnance rendue par les Offi" 
ciers de Police de St. Dizier , à TefFct de prévenir 
les incendies, fera exécutée félon fa forme & teneur. 

Arrêt du Confcil d'Etat du Roi du 7 Septembre 1 7S 5 , 
concernant les formalités à obferver pour les cdiu- 
rruAions & reconftruâions des bâtimens appartenaos 
auxGânsde main -morte, Hôpitaux généraux & parti* 
culiers, Maifons &: Ecoles de charité. 

Arrêt du Conftil dtEtat du Roi , du 8 Septembre 1 7! J § 
qui impofe les Couperofes vertes» apportées de 
l'Etranger j au Croit uniforme de 40 f. du Quintal 1 
Se les exempte de tous Droits à la circulation iû 

Royaume. • 

N. B. Page 175 , ligne 5 , audit ^ lifez ëu <UmUr\ Ugac € croiroU» Vbi 
€royoiu 

Page 174 , fécond alinet, ligne 1 le prix y lifez le prit, 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 15 Cv. 

On souscuxt dès a puisent pour l'année 178^, chez M. MARS, Atoctf 
au Parlement, RviflC H6tbl Siilpimti. Son Bureau eft ourert MM 
les jouri fans exception. On continuera de lui adreffer les Mémoires , Coiifii&* 
tttionsy QueAionsy Réponfes , Arrêts, Livres , Eztraitt, DiiTertatioiiit 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesqubls mb sik.omt ffOUT 

REÇUS S*ILS ME SOMT AIFILAMCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft finguUirement utile aux Cens d*ajfâini9 
V Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes Us FUUs 9Ù ilfé 
des Juges « des Àvoeats , des Procureurs , des Notaires « &c» 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Grand'Chambre. I 

Bronod. . ^ 

Et h RcB-iur du CoUtge de Moulins. 1 

Arrt'ra^es de rente» conftimées prefcrites par J ans. 1 

V-'ETTB prefcription eft crablie par l'article i\ At 1 
i'Oriioiiiunce de Louis XU , de 1510. Le motif de 
cette Loi a été la prcfomption de paiement qui s'élève 
louioiirï en faveur du débiteur , lorfqtie le créanciet 
a garde le fileiice peiidanc im efpace de temps couli- 
dérable, 3: la dureii de nombre de créantiers qui 
laidoieiii; accumuler plufieuts années d'arrérages , pour 
avoir otcafion de faire des pourfuites & faire vende» 
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les biens de leurs débiteurs; en cooféqiience le li* 
gilUceuc s'exprime eJi ces termes. 

•' Nous , coiifidccant tels cotitrac? être odieux &i 
indre j ocdonnons que les achereurs de teil« 
ï» tentes ne pourront demander que les arrérages de 
)i d/jy uns , ou moins ; & fi outre iceux cinq ^nj, 
» aucune année des arrérages ttoit échue, dontn'tuiren: 
i> fait queftion ne demande en jugement, ne feront 
H reçus à la demander , ains en feront déboutés pic 
» fins de non-recevoic , & en ce non comprifes la 
» rentes foncières portant diredle ou cenfive..i 

Le créancier à qui on oppnfe la prcfcriptioii . n'eft 
pas admis à déférer au débiteur le ferment fu( le 
■ paiement des arrérages antérieurs i ceux des cinq 
dernières années; on t'a jugé plufieuts fois, & l'Atrêt 
rendu dans celte Caufe eil une nouvelle confirœatloi 
de ce principe. 

, Le Collège de Moulins a change plufieurs foisJs 
Chefs j il éioit anciennement gouverné par des Jt- 
fùites; depuis l'extir]â:ion de cette Société, il zit> 
cefllvement été admmilltc par des féculiers & pat dw 
réguliers. 

En 1780, le régime de ce Collège fut ôtcâcCM 
qui l'avoient , & fut confie aux Oratoriem. 

En 1765, ce Collège ayant beaucoup de répît»"" 



tions i faire à fes I 
Lettres - Patentes à faite 
Me. Bronod , Notaire , Ji c 



il fut aucofifé i 



r des 



emprunt. Il paroît t]"* 
l'on s'adrelT.i, prêta lu'' 



même une fomme de 4000 livres , do:it il fut p' 
contrat de conftitution d'une rente de 100 livres; en 
ij6-j rembourfement de 1000 livres, ce qui rédfltfi' 
lé capital à lyoo liv. , & la rente à 95 liv. 

Depuis cette époque , il n'y a eu aucune trace 
paiement de la renteni ducemboutfeaieiic^es ijco L*^' 
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du capital, il n'y a pas même eu de demande formée 
ù cei égard, 

En lySi, les créanciers Bronod ayant trouvé dans 
fes papiers le concrac ociginaire de la rente de zoo 
livres due par le Collège, & réduite à 1)5 livres pac 
le rembourfemeni de îioO liv. fait en 1767, donc 
mention écoic faite en marge , fans aucune quittance 
■d'arrérages depuis ce cemï , ont fait aflîgjier en 1 7S4 , 
le Recteur du Collège, à l'effet de payer 17 années tleî 
atrérages de la renie. Le RccleuT convint dans une 
lettre, qu'il ne ttouvoic fur les regidres du Collège 
aucune mcntfen ni de l'empruiit, ni durembourfement, 
ni de l'acquit des arrérages \ mais excipant de la pref- 
çription établie par l'Ordonnance de 1710, il offrît de 
payer cinq années d'arrérages & de continuer à l'av? iiir. 
les crcancitrs voulant tirer avantage de l'aveu inféré 
dans la lettre du Recteur, foiitinrenc fcs offres nulles 
& infuftifantes, & perlifterenc à demander le paie- 
ment defditcs 17 années d'arrérages j le Collège de 
ion côté continua d'oppofer la fin de non-recevoic 
téfultante de la ptefcciption des années antérieures 
aux y dernières. C'eft dans cette circonftaOce que 
les premiers Juges ont deilaré liS offVes du Collega 
bonnes & valables , & déboute les créanciers du fur- 
bliis de leur demande, avec dépsjis. 

Sur l'appel des créanciers. Arrêt du 8 Jitln i7S'^ , 
rendu fur les conchifions de M, l'Avocat Cénéi^l 
de 6t. Fargeau f confitmattf de la Sentence. 

_ M. Faucrin , Avocat du Collège. 

.' iA- Rimberc f Avocu des Créanciers. -.-i:-. 
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II. 

CHATELET DE PARIS. PARC CIVIL. 

Caufc entre Us héritiers de la Demoifelle Laurent, 

Et les Curé & Marguilîiers de la Paroljfe de Su 
Sulpice. 

U N B pieté folide , une (èn(ibilicé qui nous faic 
regarder les malheureux comme dignes de nos foins ; 
labdicaiion courageufe de cet égoïTme cruel qui acu- 
oMe & détruit tous les liens de lafociété : ce font là » 
fans doute V des vertus dignes de notre admiration & de 
nos éloges. Mais les paffions, ces ennemies fecrettcs, qui . 
nous livrent une guerre continuelle ^ femblent fufpendre 
Tenvie oue pous aurions d-ctre juftes ;. & li d'un coré 
nous faiions un bien réel^ un bien digne d'être re«' 
marqué j nous commettons prefque toujours , de Taupiei 
une injuftice qui mérite la réprobation des Loix. J^ 
Caufe que nous allons développer vient à l'appui de 
nos réflexions; 

Le 17 Juillet 1785 , il a été rendu au Châtelci 
/Une Sentence qui , comme Ta dit à l'Audience le 
Chef de ce Tribunal , fera époque dans la Jurif- 
priuJence, & par la nature de la queftion , & par les 
circonftaqces qui s'y font mêlées. Voici quel étoit 
Tobjet de la Caufe. v 

En 1771, 1774 & ^785, la Dlle» Laurent^ 
qui vivoit à Paris, fur la ParoilTe de St. SùIpiceVfic 
h cette* Paroifle différentes donations de rentes conf- 
tituées fur les Etats de Bretagne èc fur les Aides & 
Gabelles y 6c ordonna qu'elles fuflent appliquées à des 
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fondations particulières du gïiire de cîlles qui font au- 
torifces p.ir l'Edit de J749 , & qui n'exigeni pas de 
Leirres-l^atentes : Loiites ces doniuioiis donc le niontanc 
pouvoit s't'Icver î un capual de ciricjuaiite mille livres j 
avoienc éié accepcces par le fîeur Vutiiii , ancien Curé 
de Se. Siilpice , en fa qualiti de. premier Supérieur de 
la cliariié de cccce Paroiire, &: par cet Eccléfiaflique 
feul. 

La Dlle. Laurtnt eft morte au mois d'Aoûr 1 7S1 ; 
fes liéfiiicrs, qui étoieni fon frère & fon neveu, ont 
attaque le Curé aâiicl de Si. Sul^'ice , & onc demandé 
la nulliic des donations. 

Le Curé s'eft préfentCj & avec lut les MàrgiilU'iers 
de la Paroilfe qui fonr intervenus dans la Caufe , 
comme profitant aufll du tnenfaic de la dtiiiation. 

La Caufe s'eft plaidée au mois de Juillet pendant 
pluficurs audiences j & a toujours attiré un grand 
concours. C'étoit M. de Se^e qui plaidoit po;;r les 
héritiers, M. Marilneeu pour le Curé de Si. Su/pice , 
6c M. Mi'.ouflet pour les Marguilti^rs, 

M. d» Se\e a fait vsloir en faveur des Rentiers 
deux n-ioyeiis ; le premier, pris du défaut d'homolo- 
gation de ces donations auParlemenc , comme l'exige 
l'art. 3 de l'Edit de i7+<^. 

Le deuxième» prisde l'infaHifance de l'acceptatîoa 
des donations , pour laquelle l'art. S de l'Ordonnance 
de 173 1, exige le concours du Curé &des Matguilliers, 
& qui , d.ms l'efpece j n'avait été taite qufc y^i le Curé 
feul ; c'tfl ce dernier moyen far-tout que M. de Sei^e 
a difcuié avec étendue. 

Il a développe l'efpric de l'Ordonnance fur l'accep- 
tation des ilonaiions j il ^ anaîyfé tous les anicles qui 
V avoient rapjiort; il a remonté jiifqu'à l'Ordonn-mce 
de Bhis , qui ordonne aux Marguiltiers dt prcrJre 
^eyis dei Caris dam Us fondations ; Se embrall'ant 
l'3 
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le fyftême entier de la Jiififprudence fur cette ma-* 
lieie, depuis l'Ordonnance de Blois jufqu'à nus jours, 
il a établi folîdemeiir tjue la dirpolîtion de l'arcicle S, 
ctoic une difpoticioii [igoureufe , S; que l'omilSon 
de la fonnaliié qu'il exijje , tomioir une iinllitc effen- 
lietle dans la a^es qui la rcnfeimoiciic. Voici !»• 
prellîon de la Loi. 

« L'accej^cuiofi pourra être faite par Us Curés 6 
Margu'diurs , lotfqu'it s'agira de donations entte-ïifs 
Il faites pour le Service Divin, pour fondacion par- 
n ticulièce, on pour la fiibfiftance &c le foulagement do 
»j pauvres de leur Pareille. 

Toute la difficulté croit dans ce moc , Curés (f 
McrguiUiers. M. Maitïneau Se M. Mitoufiet fouie- 
noient qu'on avoir le choix, que la Loi piéfentoit uns 
alieniative , & que pourvu que le Cuté ou les Mat- 
guilliersaccepiaffèiit 1» donation, foii objet étoic tem" 
pli \ ils ailoient mcnie dans leur défenfc , juiqii'à dl* 
vifer la difpoCition de la Loi i ils difoienc qu'elle 
cxigeoic l'acceptation des Marguilliers pour les doni* 
lions qui avoient pour objet le Service DivLi^ & celle 
des Curés , pour les donations qui avoienr pour objeï 
le fouljgeraenc des pauvres ; que d'ailleurs le ininiftscB 
des Cure's fupplcoic à tout ; qu'ils étoieni vraLnieiic U* 
pcres des pauvres. Sic. 

M. de St^e foucenott aii con:raire que la difpofl' 
tion de la Loi ctoit une , que les ctois genres <i® 

, donations qu'elle déiignoit Ëzigeoient égaiemenc 1* 
concours du Curé Se des MargutUiers \ que quelq^^ 
refped:able que fût le niiniltere des Curés , on f * 

- pouvoir pas leur accorder une faveur don: U Loi h'^*" 
voiï pas voulu les faire jouir ftc-i il a même ptcienC'*' 
que fon opinion étoit celle de tous les Communt^'' 
teurs de l'Otdonitance des donations , à l'exi^eprign £»* 
fii/gjle, dont il a avouC- que ra,uujnté ctfrit impyljui^ ■ 
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mais donc il a démoticré Terreur par Us raifons les 
plus fortes & les plu$ folides : oa a remarque qu'il 
aroic dit en finiflaiu cette pariiê de fa difculïîon fur 
rupinion de Furgolc : « qu'il ne fe diflîmuloic pas tot^c 
» ce qu'on dévoie de refpeâ à un nom (i juftemenc 
>> recommandé à la confiance publique^ par tant d'où-* 
« vragss où la pfus profonde lagicité feftibfoit le dif- 
M pucer à rérudicion la plus vaft^î, & qu'il aliroic peuC- 
3> ccre ctiFez loué Furgùle ^<\\xMà il autoic dit qu'il fut 
ji confulté quelquefois par le Ct\\2V\CQ\\Qï d^ Aguejjeau ; 
n mais que la vérité avoû plus d*empire encore dans 
M les Tribunaux, que Topinioit d'un Jurifc^olifulte même 
a> célèbre. » 

Ce Défenfeur a.mclc enfuite à fa difcnflîon de? 
confîdéracions touchantes fur fes Clfens, GentUshommeSy 
Militaires & Pauvres; il a cherché a i^rirer fur eu* 
la faveur de la Juftice ; il s*cft plaint de ce qu'ils avoienc 
été oubliés par la Nature i il a préfenté la Dlle. Lau^ 
rerét'Cpmmt déduire par un excès de venu y Sec. 

MT Héraut de Séèheîles ^ alors Avocat? 'du Roi dQ 
Châcelet , & aujourd'hui Avocat Géncrn-l au Pacl(i;menc, 
a porté la parole dans cerre atîîûre j ce Magiftrat a 
adopté deux moyens que lM. de St-^è avoir fût valoir, 
& a fu trouver des idées nouvelles dânâ une matière 
qui paroillbit avoir été épuifée j il a parfaicsmenc 
développé Tefprit de la Loi. Il a prouvé la néceflîié 
du concoure des Curés & Marsuilliers dans l'accepta^ 
lion des donations, & il l'a Fait avec hne' précifion , 
une judeffe d^îdéès !Sc une éloquence qui ont enchanté 
tous ceux qui ont .eu occafio;! de l'entendie. 

M. de Scchtlles a mcme fai.c aux Orateurs d« la Caufe, 
& fur-iout à M, de Se^e y les complimens les plds 
ingéniaux ; & comme c'était pour la deriïiére fois que 
ce M?.giftrat pàrloôc au Chatelet > il a adreffé à la fin 
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de fon plaidoyer, au Chef augufte de ce Tribunal 5ç 
Se à cous les Magiftraçs qui le compofenc , les adi.eu;^ 
les plus accendrifians Se les plus nobles. 

M. le Lieutenant Civil ^ après avoir prononrç U 
Sentence qui déclare les donations nulles, comme non 
revécues des formalisés do rQrdQnnancç j a répondu? 
M. Héraut de Siéchelles avec tqute la dignité qui lu] 
çfl; naturelle 6( le fentimçnt le plus afFe;5bueux. 

Ce ^agiftrat ;t obfervé^ dans fa réponfe , q^ue la 
Sentence qui venoic dette prononcée feroir époquç 
dans U Jurifpru4^nce p;ir to^te9 les circonftances qui 
l'çnvironnoienc , & cçtte pbfçrvation fçmbledcjà s'êrrç 
. d*autant plus vérifiée j qu'il n*y a point eu d/appel inteç; 
jette , & que le Ct^ré de St. ^ulpice Se Les Marguillitn 
ont également adhéré â la décifion. 
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III. 

COUR Des aides de Normandie 

Entre M, le Princ»' de Çonié \ comme Enga gifle d{s 
drçits d^e Contrôle & de Parijis fur h poic(s , dans 
les punies du Havre ^ Honfieur & Dieppe, 

♦ * • - 

Et Pierre Changea j Adjudicataire defdits droits d\ne 

part. 
te fieur Allhaut , Capitaine de Nc^ire j la Dame 

Ma\urier ^ Marchandée Epiçitre au Havre ^ le^ 

Négoçians d* Honfieur j & l^ JugesrConfuls, & Ni- 

gacians de Dieppe » d'autre pan. 

Droit de Contrôle & de Parifis fur les poids. 

J_j 'impôt du contrôU & parifis^ fur \qs poids , eft un 
.droiî ^ccjuis \ Upeféç dîs iiiarch4n4ifts au poids public. 
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L'Adjudicaiaire de ce droit piétendoic qu'il ctoit dû 
fur les marchandifes qui ne fe vendent point au 
poids, même fur celles qui ne font pas vendues, 
lorfqu'elles ont fcjournc plus de ij jours; dans ces 
. cas il voutoic que iou[es les marchandifes fuUêci 
déclarées en fon Bureau, en entrant ou en forçant, 
foit pour le compte du propriétaire , foie pout celai 
d'un atni j il exigeoit une dcdatarion des Capitaines 
& Négocians de toutes les marchandifes au moment 
de l'embarquement S: lors du débarquement; il de- 
mandoit la tepréfenration des connoiff-mciis,deslertres 
Ae voiture , Ikc, ; il précendoit alTujént les propriétaires 
à obtenir u^ pcrm'n de forùr lorfqu'ils faifoient fortîr 
dés marchantlifes pour leur compte, & même qu'ils 
affirmaiTçiit , par ferment, lenrt déclarations de (îx 
mois en tïx mots ; qu'ils déclarafT^nt les marciiandifes 
iranfportées d'un de leurs inagaïiiis dans un autre de 
leurs magafnis , dans leurs maifons , ou de leurs mai- 
fons dans leurs majjafïns; il s'oppofoit en un n'.ot îi 
ce qu';iucune niarchandife fiir , pour ainlï dire , remuée 
fans cire infcriie fur fes rcgiftres, & accoinpa^néc 
de fes acquits & congés. 

Le 8 Juin 1784,15 Capitaine Ailhauà, ayant fait 
porter à la Romaine du Havre cinq balles ds liège 
pour y acquitter les droits de Ferme générale, les fit 
porier le lendemain 9, chez h Dame Miçurifr. Les 
.Employés de l'Adjudicataire des droits de cor.trôic &c 
panjls préfens au dcLhargemeiii , prétendirent que le 
Capitaine Ailhcuà les avoir vendues à la Dame Ma- 
^urier, &: demandetsnt l'acquit des droits. La Dame 
Ma^urier foucint qu'elle n'avoît point aclieté ces mar- 
chandifes ^ mais qu'elle éioic chargée de les vendre 
pour le compte du Capitaine Aiîhaud. Elle julUhoit 
cÊiic afTcrrion par un aéïe fous feing- privé, tait le 
i^lèmc joue 8 Juin, entre elle £c le Capitaine: confc 
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quemment les droits demaHJés n'ctoient pns dûs. Ce- 
pendanr procès-verbal des Employés, afiîgtiarion'de 
l'Adjudicataire au Capitaine Ailhaud & à la Dame 
Miiiurier devant le Juge du Grenier à Set. A l'Au- 
dience , t'Adjudicaciite des droics Ai contrôle & /urijîs 
argumenta de la Déclaration du Roi du 24 Odobre 
1714, des Lettres- Patentes du 1 1 Janvier 1716 , & 
de celles du 1 5 Mji 1766 , entagillrées au Grenier i 
Sel le 19 Mai 17S4 ; enfin , par Sentence du i j Juin 
fuivant, la confifcation des cinq balles de tiége fut 
ordonnée. 

La Cour, par fon Jrrét du 30 Juin 17S5, rendu 
fur les contlulions de M. Chapals de Alarlvaux , 
Avocat Général , a re^u M. le Procureur Générai 
Appeilanc, de fon clief, de l'Ordonnance du Juge du 
Grenier i Sel du 19 Mai 17^4 j a déclaré nul l'en- 
regiftremcn: ordonné par icelle ; ce /aifanc a déchargé 
le Capitaine j^ilhaud des condimnarions contre lui pro- 
noncées , a reçu les Négocians de Dieppe ôc Honfieuf 
fiatties intervenantes & oppûfans : taifant droii fuc,^ 
efdites interventions & tierces oppofuions , enfemble 
fur celles des Ncgecians du Havre aux Arrêts d'enre- 
giftremenc des Lettres-Patentes du iz Janvier 1716» 
i<c 15 Mai 1765 , en tant que S. A. S. M. le Prince de ^ 
Condé &c le (leur Changea, Adjudicataiie des droits 
d« contrôle Hc parijts en voudioient induire que la 
Déclaration du Roi du 14 Oâobre 1714, cft com- 
mune aux Villes du Havre, Dieppe fie HonHcur, pour 
la formalité des dcclaracioiis prefcriies pour i'enrrée , 
ja forcie & tranfport des marchandifes , a débouté 
S. A. S. M. le Prince de Condé de fa demande en en- 
regiftremeiic defdices Lettres-Patentes du [ 5 Décembre 
I765 ; a ordonné q l'il en fera ufé comme par te pafTé, 
& que le ptéfcnt Airêt fera lu, publié & afficbé. 

M, Héron d'Jrigonne 3 Avocat du neuc Changeât 
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IV. • 

QUE S TI ON S. 

Sur tinfinuatlon des dons mutuels chtrc Matisô Fentmesi 

V^K avoic toujours regardé comme cercaih , que ks 
âons mutuels entre maris & femmes ^ que permetcenc 
lârticie 87 de la Coutume de Chartres j larticie 107 
de la Coutume de Châteauneuf en Thimerais , & Tar^ 
ticle 94 de celle du Grand- Perche , dévoient être iû- 
£nués> dans les quatre mois de leur date ^ dans les Bof^ 
reaux des Bailliages Royaux ^ tant du domicilo des 
contraâans au terns du don mutuel ^ que de la iîma> 
(ion d% leurs biens, à peine de nullité % ôc tel dl Je 
fentiment de la plupart des Jarifconfultes des croû; 
Coutumes ci-deiTiis citées. 

Cependant depuis quelque temps plufîeurs ContrâM 
leurs de Btjreaux établis dans de umples Jufticcs fei^ 

Îjneuriales , perçoivent le droit d'înfihuation fur tous 
es dons mutuels que les Notaires de leur arrondiflè-- 
ment leur fôLt contrôler, fans excepte^ celles mcriies 
^es Parties concraftan tes qui olit leur domicile hors 
retendue defdits Bureaux : 6c voici de quelle manière 
ils metten: fur les miniires defdits dons mutuels la lé-r 
lation du controlje "<$c de rÎDfmoatîon. 

« Contrôlé à le reçu & înfinue 

s9 audit lieu ledit Jour j'fuivane le tarif & les difpo- 
n (îcioits -des Arrêts de' la Cour de Parlement des 
3> il Juin i77(^, & 10 Mw^fs 1777, reçu ôcc. ». 

Nous ne connoiflons point dans nos Provinces 
ces ileux Arrêts j & nom ne f^vons conféqiicnnnenc 
poliiC /ilj àifpcufci} t de faire iiifinuer les dons mutuels 
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asx Bailliages Royaux , ni s'ils les mettent 
de U nullité. ' 

Dans ces circonftances on demande, l°. quelleifont 
les diTpolîtions des Atcêcs des ii Juin 177$. 6c loMaK 

1777. 

1°. Si les dons mutuels permis parles trois Comumei 
ci-defîus cicées, doivent crcc iLécelfairement in'Gtiaés 
dans les quatre mois de leur daie, à peine de nuHilc, 
non-feulement au Bailliage Royal du domicile des 
contta6tans, mais encore dans tous les Bailliages Ro/aoi 
fie la fituation des biens defdits contraiftans au fOUf 
«le la donaiion mutuelle; & quelle feroic U peine da 
défaut de ces difFccenresinfinuaiions , ou de l'une d'elles^ 

j". Si au contraire il fuffit que les dons mutuels. 
foient intinnés en même temps qu'ils font coiirrâiéi 
au Bureau des infîiiuations de la Jurifdiftlon fubal' 
terne où ils font paiTcs , encore que les contradjw 
ne foient point domiciliés, ni leurs biens fitués tiwi 
l'étendue de cette JurifdiÛion , ni de ce Bureau, fans 
qu'ils foient afTujettis à aucui^e amre inlînuation alors. 
ni par la fuite. 

4^. Et dans le cas ou les dons mutuels devroieW ^ 
être infinuéï a(w Bailliages Royaux, ce qu'il faudroit 
faire à l'égard de ceux que les Contrôleurs des Bo- 
réaux établis dans des Juftices feigneuriales , ont in* 
iînué en ce cas mat-à-propos , tant relativement i CS 
qu'il n'eft pas jufte' que les Parties foient la dupe ds 
cette infinuaiion inutile, & qu'elles en payent deuJi 
lorfqu'eiles n'en doivent qu'une , que parce que l6S 
quatre mois font expirés. 
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£)u duùl dû au furvivant des Conjoints, foît au Mari , 
foie à la Femme ,/cus la Coutume du Maine ^ & de 
la fixation d'ialui. 

V oiR le Commentaire du foufligiié, Tome i ^ page 
liS. 

On fjic enirer dans les frais du deuti , le prix des 
lobes & des autres habillement accelToircs de ta Veuve» 
même les habits pour fes domeftiques ; on y comprind 
auHi , à l'égard des peifonnes riches & de qualité , 1% 
draperie pour le caroHe. Il n'y a pas de Loi qui lîxe 
le deuil de la Veuve Tous les Coutumes da Maine Sc 
d'Anjou : L'ufage , fuivant quelques Jurifconfultes j 
le dc:ermine à une année du douaire ; mais cette règle 
ne me parok pas devoir être adoptée, parce qu'un 
homme d'un état honnête , peut laiHèr une bonne 
commuiiau[é & avoir peu de biens fujets à douaire : 
comme celui qui vit à la campagne, fans état & fans 
ctre d'une famille diftinguce , peut avoir beaucoup 
de biens, acquis avant le mariage, qui font fujeis 
à douaire , & avoir un trèî-mince mobilier; alors, 
dans le premier cas , le deuil feroit trop foible ; &c 
dans le fécond j il feroit ttop coniîdérable ; il me pa- 
roît donc que pour Hxer le deuil dans tous les cas, 
il Vaut mieux confidcret l'état & Ici facultés du défunt. 

On ne confidere point ce que la femme a dépenfé, 
ou a envie de dépenfer pour fon deuil, le plus ou le 
moins n'y fait rien ; fi elle y a plus dc[.-';nfé qu'il ne 
devoit lui être accorde , cet excédeni ed poui fon 
cotnpie. 
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Le deuil 3 comme les frais funcraïres , elV à là 
charge des héritiers du pvéïiécédé y mais les frais it 
maladie Si de gouvernenieiii; font pris fur le mentant 
de la communauté. 
• Par M. OtiviHR. de Saint VasT , j^vocat i 
■ÂUncon. 
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I MEMOIRES NOUVEAUX. M 

Mémoire de M, Pïrron , pour le Jieur Vimal dB 
BoucHET , Ecuyer. 

^ Contre le Jleur d'Ëstaing du Chambon , Chevalier t 
Seigneur de Betkonajfe. 
Et le Marquis de la Fayette. 

J.L s'agit de favoir, au Proccj,fi le fîeutVimal, nouvel 
acquéreur de la terre du Bouchet en Auvergne , peut 
être force de fe défifter au profit du fieur d'EJIaing, 
d'une partie de cette terre , comme lui étant aicquife 
à titre de main-morte réelle ^ par le décès fans enfanJ 
ic fans parcns communier! de M. DorgevUte , Maître 
des Requêtes, 'ancien Miniftte du Roi dans les Cours 
d'Allemagne , Intendant général des clafTes de la Ma- 
zine à St. Domingue. 

Me'moire de M. Fournel, pour hs Négociais en Eûux~ 

I de-vie à Chantilly , appelions. 
Contre le RégîJJeur général des droits d'Aides , Intimé, 
i 



La Ville de Chaniilly jouit députe plufieurs Hcclei 
de privilèges uiiUs &c honorables , entc'aucreï d'eue 
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exempte de tous droits fuc les boiflbns j foir ât gros, 
foie de détail. Dcbatrairée de ces entraves , elle a va 
flsuric fon coinmerce ; mais le RégilTeuc des droicï 
d'Aides n'a pu fourire à de pareils laccès. Il a commencé 
en 1774 ) à faire payer aux Eaux-de-vie deftinces pour 
Chantilly, les droits connus fous le nom de gros ; 
depuis , il a voulu afTujectir les Habicans dî cette Ville, 
pour prévenir , dit-il , les appcoviiïonneinens exce/Tifs , 
à ne faire entrer , pour leur confommatioii , que 1 5 00 
velres d'Eaux- de-vie (impies par chaque aune». Le 
commerce de Ctiantiliy ainfi dctruic , U réclamation 
des Nénociansdc cette Ville eft devenue générale. Se 
c'cft cette réclamation qui fait l'objet du Mémoire de 
M- Fournel. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrk du Conful d'Etat du Roi, du 19 Avril 1785, 
qui , en fupprimant le droit de Deux pour Cent , 
perçu à l'expédition de Marfeilie , des marchandifes 
du Royaume pour le Levant & la Barbarie , réduit 
â trois pour cent la totalité du Droit, jufqu'à préfent 
'de Cinq pour Cent , connu foui la dénomination du 
iDroit de Confulai. 

Arrêt du Conful d'Etat du Roi^ du i Juin 17SJJ 

Eui ordonne la fuppreflîon des trente premiers volumes, 
e l'Ouvrage ayant pour titre : Œuvres complexes de 
Voltaire , de l'Imprimerie de la Société Littéra!rt~ 

Typographique. 1784. 

Arrêt du Confeil d'Etat iu Boi^ du Juin 17S5, 
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qui commet le (ieur de Laborde de McrvilU pont & âti ' 
lieu du fleur d'Harvclay^ (igner les reconnoiflànclàs 
en échange des refcripciops furpendues par l*Arrcc du 
Confeil^du 1 8 Février 1770. 

A fret de la Cour des. Monnoies y du 1 1 Juin 1785 ^ 
qui ordonne que Tes EiTayeurs des monnoies en titre j 
qui fe mêlent du commerce de TOrfévrerie , feront 
tcnujs d'opter aux Greffes des Jurifdiâions donc ils 
relèvent. Se de fe défaire des marchandifes qu'ils ont» 
dans le délai d'un an j au cas que leur option foit 
pour l'exercice de leur charge. 

Arrêt de la Cour du Parlement du 20 Juin 17851 
qui ordonne que les Habirans des ParoifTes fituées dans 
l'étendue des Bailliages & Sièges Royaux du reflbrt 
de la Cour, où les Habitans élèvent fie nourri iTent des 
oies 8c des dindes , ne pourront avoir que la quantité 
d'oies Scde dindes qui leur fera fixée par les Officiets- 
des Juftices des \\t\x\, , & qu'ils ne pourront les mener 
pâturer que dans les. cantons qui feront défignés à cet 
eâfet par les Juges des lieux , fur l'indication qui en 
aura été faite par les Syndics des ParoiiTeSj le tout 
fous les peines portées par ledit Arrêt. 
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Cm souscuxt dès a puisent pour Tannée 178^, chez M. MARS, Avocit 
au Parlement, RuiScHôtel Sihvemti. Son Bureau eft ouvert tous 
les' jours fans exception. On continuera de lui j^dreiTer les Mémoires, Confiil* 
utions , Queftions , Réponfes , Arrêts , livres , Extraits , DiHertations « 
Lettres, &c. que Ton voudra (aire annoncer , Iesqubls ke seront point 

mçUS S*XLS Ml SONT AFFILAKCMIS. 

H. B. Comme cet Ouvrage efl finguUérement utile aux Gens d'affaires $ 
l'Auteur m l'attention de le faire conncUre dans toutes les Fuies où il y û 
du Juges, des Àvoeats , da Procureurs^ des Notaires, &c* 
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DES TRIBUNAUX. 

I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Première Chambre des Enquêtes. 

Entre Alexandre Baudoirc ^ Anne le Sueur fa femmii 
auparavant fleuve de NicoUs Filleul , Nicolas Marc 
Filleul Jonfîs. 

Et Guillaume Pillon , Lou'ife Lûgneau fa femme , au~ 
paravant fleuve Guerinoi ^ le nommé Avignon ^ 
Marie Guerinot fa femme , 6' Denis Guenard, 

Demande à fin de preuve d'efcroquerie. 

\J N Particulier, nommé Filleul, afticuloîc qu'uns 
fille nommée Guerinot , ctoit parvenue à lui furprendre 
fa fignature au pied d'un engagemenc , écrit par un 
tiers, pottant proinefTe d'époufet cette fille, ou da 
Ga\etlt des Trièiipaux. Tome XX, 178^. Q 
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lui payer, par forme de dédie , 800 livres; mais que 
peu après, les parens de ce jeune homme ^ âgé d'en- 
viron 1 1 ans , ayant réfoiu de le marier , & la Guerinot 
en ayant écé inftruice , elle le fie menacer d'y former 
pppofition , ^ de faire ufage de fon engagement ; 
qu alors il courut tout cploré vers elle , dans l'efpoir 
d*en retirer fon engagement ; ce quelle refufa , en 
lafFurant qu elle l'avoit, remis dans les mains d'un pa* 
renc à elle ^ nommé Gutnari y avec ordre de faire les 
pourfuites néceflaires \ qu'il alla fur le champ chez 
Cuznardt leauel confentit à la reflitucion de l'engage^ 
ment, fous la condition de payer 500 liv. , â quoi la 
Guerinot vouloit bien fe réduire \ que dès le lende» 
main , après avoir cherché i emprunter cette fomme» 
il revint chez Gucnard , n'ayant trouvé que 400^ liv. „ 
qu'il lui remit , mais que Gucnard exigea encore que 
ce jeune homme lui pa(Tat, à lui Gutnard^ afin de 
completter les 500 liv» |- ûri billet de 100 (iv. , ftipulé 
pour caufc de prêt , ce qui fut fait à l'inftanx ; par ce 
moyen, l'engagement rut ' rendu au jeune homme 9 
qui j de dépit & de colère , le déchira fur le champ j 
en préfence d'un tiers , témoin de cette fcene. 

<« Cette efcroquerie , difoit dans un Précis impriméi 
« M. Robin de Mo^as ^ défenfeur de ce Particulier , 
99 parut (i plaifante à ceux qui Tavoient commife , 
i> qu'ils la divulguèrent eux-mêmes, & en amafercnt 
93 le Public aux dépeus du niais qu'ils veooient de 
»> plumer. » Il inftruifit fès parens de cette manœuvre» 
& ceux-pi fe réunirent à loi , & formèrent, demande 
devant le Juge des lieux , à fin de reflitution des 400 
livres 3c du billet de 100 livres. 

Sur cela , Sentence contradiâoire qui admit la 
preuve des faits articulés. Appel par les Défendeurs 
aevanc le Bailli de Mortagne , qui l'infirma ^ & dé- 
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dara les Demandeurs nori-recevables en la preuve par 
eux demandée,* 

Appel de cette dernière Sentence en la Cour, où 
M. Rabin de Mo^as foutenoit , pour les Demandeurs, 
que rengagement de mariage foufcrit par un mineur, 
eft nul \ qu'il ne peut jamais entraîner de dommages* 
intérêts faute de l'accomplir ; & que s*il en a été payé, 
on peut exercer l'adlion en répétition ^ ce qui eft fondé 
far les Loix Romaines ^ adoptées par plufleurs Arrêts, 
par la raifon que le mariage ne peut jamais être fprcé^ 
que le Bailli de Mortagne avoit mal à propos rejette 
la preuve admife par le premier Juge , parce que 3 
quoique l'Ordonnance défende la preuve vocale pouc 
fomme excédente 100 liv. , il faut excepter de cette 




fe gardent bien d*adminiilrei; \ que d'ailleurs la pro- 
hibition de l'Ordonnance ceflè,1orfqu'il y a un com- 
mencement de preuve par écrit , tel qu'eft, dans 
l'efpece , le billet de 100 livres foulcrit au profit de 
Guenard , & qui n'étoit que le complément de Tefcro-. 

3uerie dont il s'agir. On invoqucit fur. tous ces points 
«s autorités formelles, &«ron concluoic, que fi la 
preuve par témoins étoif interdite dans des cas fem- 
blables , la jeunefTe , Se fur- tout des mineurs , feroienc 
perpétuellement viébimes de toutes les fraudes aux-, 

?|uelles leur foibieiïe & leur inexpérience les expo- 
enc. 

MM. Dueertre Se Pïgeau , Défendeurs des Adver- 

faires , répondoient, qu'il n'exiftoit au Procès aucune 

preuve des faits allégués par Filleul'^ que l'enquête 

: faire après la Sentence du premier Juge , mais au 

mépris dePappel qu'ils enavoienc ihter jette, quelques 
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in Aidions qu'elle préfentât, étoit nulle 3 parce que la 
prohibition de l'Ordonnance eft formelle , & que pour 
faire valoir l'exception tirée du dol , il faut venir avec 
xm2 preuve acquiie par la voie de rinformacion , qui 
eft la feule manière de conftater un délit. 

Quela féconde exception, dont on vouloir fe prévaloir, 
croit également impuiffante , parce que le billet de 
il 00 liv. ne formoit pas un commencement de preuve 
par écrit; que les fonds en avoient été réellement tournis 
par Guénardy que cette preuve écrite dans le billet» 
ne pouvoit être détruite par une preuve teftimoniale 
contraire, TOrdonnance y refiftant formellement; & 
qu'après tout , on ne pouvoit plus argumenter du billet, 
parce que ^ès le premier pas du procès, Guenard 
en avoir confenti la nullité ^ à caufe de la minorité de 
'Fillculi qui ne lui avoit pas permis de s'obliger. 

Arrêt rendu , multis contradicentibus^ le 3 Septembre 
«785, en la première Chambre des Enquêtes, au 
xapport de M. Brijffhn j qui confirme la Sentence du 
,Bailli de Mortagne^, avec dépens. 

Me. Dardennc , Procureur de Baudoire , Anne U 
Sueur & autres. 



I I. 
PARLEMENT DE ROUEN. 

TOURNELLE. 

Succejfion difputée au véritable héritier^ à la faveur 

d'un acle faux, 

XYl . LE Gallois de Macquerville, Premier Avocat 
Général de la COur des Comptes ^ Aides & Finances 
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jje Normandie , eft mort à Rouen au mois de Septem- 
bre 1780. 

Nombre de parens , peu fortunés , fe font prc fentes 
pour recueillir fa fucceffion, François - Barthelenii 
Gallois y vreprcfentant le feul mâle de la fouche com- 
mune , & à ce titre j fon feul héritier , aux propres 
Normands j les a facilement éloignes. 

Gilles-Guillaume Gallois , étranger à la famille de 
M. de Maquerville y abufant de la umilitude des noms 
de baptême & de famille de fes Auteurs , s'eft pré- 
fencé auilî ^ & a produit entr'autres pièces , l'expédidon 
d*un contrat de mariage , fous feing-privé, dépofé de- 
vant Notaire , 8c daté du 5 Février 1680. 

FrançoiS'Barthdtmi Gallois a fait apporter l'original 
de cet adte au Bailliage de Rouen , & a demandé qu'il 
en futdreflTé procès-verbal. Les Experts l'ayant examiné, 
ont décidé que cette pièce écoit d une écriture fraîche , 
que les fignatures étoient nouvelles, que plufieurs étoient 
frottées , portant les mêmes traits & faites par la même 
main ^ que le papier avoir été fali & ufé exprés, 8c 
fabriqué en baffe Normandie en 1770, 

Le Procureur du Roi du Bailliage s'eft préfenté. Se 
a formé une accufarion de faux principal contre Giiles' 
Guillaume Gallois. 

François - Barthelemi Gallois , de fon côté j s'eft 
rendu plaignant & accufateur contre Gilles-Guillaume 
Gtf//oij & deux complices i& ct% trois ParticulierSiont 
été décrétés de prife-de-corps. Le 3a Avril 1784 _, Sen- 
tence du Bailliage critpinel qui prononce ce qui fuit. 

« Tout confidéfé, les reproches préalablement jugés-, 
9» il eft diti que les nommés Gilles- Guillaume Gallois 
99 Se Charles Ratine font déclarés duement atteints 
n & convaincus , favoic ; Gilles - Guillaume Gallois 
99 d'avoir produit fciemment un faux contrat de ma- 
99 ù^ge fous feing-priyé^ daté du 5 Février i63ci« 
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9> pour établir la filiation avec feu M. Gallois à 
» Macquen/ilie , & Charles Rabinc d avoir procore 
iê ledit faux contrat audit Guillaume Gallois ; poot 
» punition & réparation de quoi , lefdits GuillAum 
7> Gallois Se Charles Rabine font condamnés â être 
>y conJuics 9 par TExécuteur des Sentences criminelles » 
59 en la Place publique du vieux Marché de cette VilIC) 
»3 pour être appliqués au Carcan , par trois jours de 
9>' Marché confécutifs , & d'y demeurer attachés pat 
5> le cou » l'efpace de deux heures chaque jour, ayant 
»> cctiteau devant & derrière , portant ce mot y en gros 
93 caraâeres, FaujfaireSj & en chacun 3 liv. d'ameode 
j> envers le Roi. En ce qui concerne X<r/fvr^> Hurd, 
5> Letcllier y Bijffortiere^ Louis Rabine j Noël Arnault 
0» & 1q Sieur Chevalier Dubourgy iceux fur laccufation 
0» renvoyés hors de Cour ; faifant droit fur. rimer* 
« vention dudit Gilles-Barthelemi Gallois , formée pat 
3> fa requête du 21 Février 178 1, ordonné que je 
j> faux contrat de mariage du 5 Février 1680, fera 
9> rejette du Procès ; que mention de la préfente fera 
9> faite ^ tant fur ledit concrar, que fur T^de de dépôt } 
» & fans avoir égard à Finterveniion dudit Gilles Bat" 
9> thelemi»Gallois , des fins de laquelle il eft débouté» 
» le fieur Francois-Banhelemi Gallois , maintenu eti 
a la poïkttionôc jouiirancede la fucceflîon aux propres 
99 de feu M. de Macqutrville ; lefdits Gilles Guillaume 
Gallois & Charles Rabine condamnés folidairemenC 
en 100 liv. d'intérêts d*indue vexation envers ledit 
3» Francois-'Barthelemi Gallois: ordonne en outre qup 
j> le Mémoire imprimé , fignifié le 11 Août i7<5> 
>5 requête dudit Gilles- Guillaume Gallois^ demeurera 
» fupprimé , comme injurieux; que la préfente Scn- 
9> tence fera imprimée , lue, publiée & aftîchce par- 
j> tout où il appartiendra ; ledit Gilles-Guillaume Gal^ 
.t% lois^ condamné aux dépens envers lejieur Ftancois^ 



9> 
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9» Barthilemi Gallois, ainli qu'au rapport Ôc coûc de 
3> la préfenre , * defquels dépens, coûc & rapport, 
.3» ledit Charles Rabine eft déclaré folidairemenc prè- 
>t nable pour les deux tiers » &c. 

Gilles- Guillaume Gallois ayant appelle de cette Sen- 
tence , a eflâyé de prouver trois propofitions. 

i^. Que le faux n'étoit pas prouvé >• i^. qu'on ne 
pouvoic en tout cas le regarder comme coupable de 
ce faux ^ 3^. que le contrat de mariage en queftion 
ccarté j il n'en étoit pas moins héritier de feu M. de 
JMacquerville. 

Gilles'Barthelemi a démontre les trois propofitions 

contraires. Le Subditut de M. le Procureur Général a 

appelle de Ton chef à minima ; les autres accufés ont 

appelle auffî du Jugement. Voici l'Arrêt rendu au 

rapport de M, le Boulenger. 

« Notredite Cour , &c. faifant droit fur les de- 
9> mandes , requêtes & conclufions des Parties, le touc 
» joint enfemble , tant fur Tappel originaire dudic 
»> Gilles-Guillaume Gallois de la Sentence du jo Avril 
3» 1784, que fur les appels încidens interjettes pac 
99 lefd. Fran^ois'Utïenne Leroy de Sapandréy!N'o'él''Giiïes 
99 Hurel j Letellierj Bijfoniere j Charles Rabine pere^ 
>> & Jean Lefevre i de ladite Sentence du 30 Avril 
J» 1784, a mis & met l'appellation au néants con- 
9 damne les Appellatis en chacun 1 1 livres d amende 
3> envers nous; & faifant droit fur Tappel du Subf- 
»> titut de notre Procureur Général au Bailliage de 
» Rouen, de ladite Sentence du 30 Avril 1784, a 
» mis ôc mec lappellation & ce dont eft appel au 
»> néant , en tant que lefdits Gilles-Guillaume Gallois 
>i Se Charles Rabine y pere^ n'auroient été condamnés 
« qu'au Carcan ^ & en 3 livres d'amende envers nous ; 
5^ & que ledit Leroy de Sapandré auroit été mis hors de 
M Cour; émendanc quant à ce^ a condamné & con* 

Q 4 
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)> damne le/dits Gilles- Guillaume Gallois ScXlmli^\\ 
9t Rabine^ à faire amende honorable, nuds pieds 9 
«> en chemife , la corde au col , tenant en leurs mùns 
9> une torche de cire ardente , du poids de deax 
f> livres , & ayant écrireau devant & derrière , portant 
ii ce mot , en gros caradlcres , Faujjaires , la grande 
33 Audience de notre Courféante , & devant le prin- 
33 cipal portail de TEglife cathédrale de cette Villes 
33 où ils feront conduits par l'Exécuteur de la Hautc- 
19 Juftice j & là , étant à genoux , dire & déclarer à 
33 haute & intelligible voix^ que méchamment & comme 
1» mal avifés ils ont , favoir , ledit Gilles - Guillaume 
33 Gallois produit fcicmment un faux contrat de ma- 
93 nz^Q fous feing'privé y daté du 5 Févr-ier 1680; & 
33 ledit Charles Rabine , père , qu1l a procuré audit 
99 Gilles- Guillaume Gallois ledit faux contrat de ma* 
33 riage j dont ils fe repentent , & en demandent pardon 
33 à Dieu, à Nous & à la Juftice; iceux condamnés 
93 nous fervir comme Forçats fur nos Galères pendant 
93 le temps &c efpace de fix années , préalablement \ 
» marqués des lettres G/A. L. , aux termes de notre 
33 Déclaration de 1750^ & a renvoyé & renvoie ledit 
33 François - Etienne Leroy de Sapandré , fans con- 
3» damner ni abfoudre : la Sentence au réfidu fortilTant 
33 effet , a ordonné & ordonne que le nouveau Mémoire 
33 fervant de grief, fourni en notre Cour par ledit 
33 Gilles'Guillaume Gallois , fera^ & demeurera fup' 
39 primé j & que le prélent Arrct fera imprimée 
33 affiché par-roue où il apparuenHra , jufqu'à la con- 
» cutrence de 1 00 exemplaires , nux trais dudit Gilles* 
m .Guillaume Gallois y Charles Kahine père, Leroy i^ 
3» Sapandré^' Hurel ^ L:telUery Bïjjonlere ^LefevrCf 
33 lefquels font en outre condamnés folidairement auK 
99 dépens de Iji caufe d'appel envers ledit François 
13 Barthelemi Gallois , ainfî qu'au rapport & coût du 
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il prcfent Arrêt ; a déclaré le défaut levé au Greffe 
» contre Louis Rabine^ filsj & Nocl Arnault^ bien 
a# pris & obtenu, & pour le profit a déclaré le préfent 
3> Arrêt commun avec eux \ ôc fur le furplus des de- 
>t mandes & concfufions des Parties, icelies mifes hors 
» de Cour. 

M. de BeaulieUf Avocn^ tant au Bailliage qu'a la 
Cour» de Gilles- Barthelemi Gallois^ 



GRAND' CHAMBRE. 

JL AR Lettres- Patentes de i^^^j les Maire & Eche- 
vins de Caen j ont été établis Conferyateurs de la 
Foire'^Françhe, qui fe tient tous les ans dans un quartier 
de cette Ville ; à ce titre ils ont le droit de régler 
cette Foire, & d'y maintenir la police. 

Le 4 Août 1784, ils ont rendu une Ordonnance 
qui a fait défenfes à tous Marchands jouiflant du pri- 
vilège de la Foire , de s*établir ou étaler dans lès 
rues circoâvoifines , avec injonûion de' fe renfermer 
dans l'enceinte de ladite Foire. 

Le Juge de Police ordinaire croyant fan autorité 
bleflee , a caffé TOrdonnance des Maire & Echevins , 
Ôc à autorifé les Marchands a s'établir & étaler hors 
de la Foire. 

La Cour, par fon Arrêt du 11 Mars 1785 , a prof- 
crit la prétention du Juge de Police comme attentatoire 
aux Lettres - Patentes de 1594, & a condamné les 
Marchands aux dépens. 
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PARLEMENT DE LONDRES. 

Jtune Fuie de i^ ans çuï met le feu à la maifoa ic 
fon Maître pour le voler (i)- 

J AMDis que Paris voyoit le fupplice d'un jeune Do* 
meftique , qui, pour cacher les traces de fou vol, 
avoii voulu hiire fauter la tniîfon de fon Maîcre avec 
de la poudre à canon ; en An"leterre , une petite Bile 
de I j ans, avoic recours nu feu, pour cuuvric un vol 
qu'elle avoit commis : voici les circondances. 

Le 17 Décembre 1784 j le feu pritj pendant la nuit, 
à la maifon du fieur Burrage , Prêteur fur gages i J 
Londres. Il avoit en apprencilHige , chez lui , un jeune 
garçon âgé de ij ans, nommé Georges Baker, & une 
petite fille du mcme âge. Le Maîrre & la MaîttefTe 
t'étoient mis au lir à 11 heures, peu de temps aprèt* 
le jeune Apprenti fut éveillé par fa camarade , qui 
Ctioic au feu, La boutique , dans laquelle il n'y avOit 
point de cheminée, éroîr enflammée. Burrage Si d 
femme n'eurent que le temps de fe fauver. 

Baker en s'éveiilanc, trouva Marie toute habillée i 
pour lui, il n'eut que le temps de prendre la fuite en 
chemife, & de fortir pat l'allée avec fa camarade. , 

Marie porroic un petit paqbet fous fon bras. Elle fut 
remarquée p.ir quelques perfonnes qui étoient accourue! , 
pour appaifer l'incendie. On lui demanda à qui appaf- J 
tetloii ce paquet. Elle répondit qu'il croit à elle ; qu'elle 
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fa voie bien ce qu'elle faifoic » & qu'elle prioic lès^ 
curieux de fe mêler de leurs affaires. Mameureufe- 
nienc pour elle , elle avoir mis fur fa tête un bonnet ^ 
auquel étoic attache un bulletin de prêt j ce qui- conf- 
tatoit que ce bonnet avoir été mis en gage chez Barrage , 
d'où Ton tira la conféquence que cette petite coquine 
Tavoit volé chez fon Maître. Elle fut arrêtée (ur le 
champ. Le paquet dont elle étoit chargée fe trouva 
compofé de plufieiirs paires de boucles d'argent, de 
quatre montres » auflî d'ar^^ent , & de plufieurs autres 
effets qui appartenoient à fon Maître. 

Elle avoua le vol qu'elle venoii de faire, & ajouta 
qu'une certaine perfonne , qui n'étoit pas encore arrêtée, 
Tavoit engagée à le commettre , & lui avoir même 
donné des bonbons pour l'y déterminer : elle fut dé- 
crétée. 

Dans le cours de Tindruâiion , on acquît la preuve 
que c'éroir elle-même qui , pour faciliter le vol qu'elle 
médiroir , avoir mis le feu à la maifon , & profitant 
du temps nécefTaire à la flamme pour former un cm- 
brâfement , s'étoit emparée des effets dont elle fut 
trouvée failîe , & qu'elle ne cria au feu que quand clic 
eut fait fon coup. 

Mais n'ayant été décrétée que pour le vol , la Cour , 
fuivant les Loix de l'Angletewre , ne pouvoir prendre 
connoiffance que de ce crime , ni même inllruire fur 
l'incendie ; d'ailleurs l'accafée ne pouvoir , pour ce 
délit , erre punie de morr , parce qu'il exifte un 
aâe du Parlemenr qui affranchir de cette punition le$ 
Apprentis qui n'ont pas 15 ans accomplis. Les Jurés y 
en conféquence, réduifirent l'affaire à ce qu'on appelle, 
dans la Grande^Breragne , grand larcin. Celui dont il 
ctoit queftion, fut eftimé 39 schelings ^ & Marie tut 
feulement condamnée à une peine pécuniaire. 
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.IV. 
MÉMOIRE NOUVEA'U. 

Consultation de M. Robin pe MozasjI 

SOUSCRITE AUSSI DE M. L £ O N« 

* 

Pour la Communauté de Cléon^d^Au^ran en Dauphiné» 
Contre M. Mouticr, Conf ciller au Parlement de Met^^ 
en préftnce du Marquis de ' Simiane, 

X L s'agic d*un droic connu , en DaupKiné , fous le \ 
nom de Vingtàin ( ce qu*on appelle ailleurs Ckampart,) 
La Communauté réclame contre deux Arrêts du Par- 
lemenc de Grenoble qui ont jugé ce droit uniuerfel 
en faveur de M, Moutier j ce qui entraîne une dif- 
cudîdn importance du fond & des moyens de forme 9 
d'où naidènt pIuHeurs queftions eflentielles. Nous re-*. 
marquons ce pafTage qui termine la Confultation. 

» Les droits & Texiftence des Communautés d'Ha^ 
» birans j fur-tout de ces Communautés villaj^eoife^ 
»> dont les travaux foutiennent & alimentent la Nation^' 
» font facrés. On leur iait fouvent d'injuftes repto— ^ 
3> ches y mais les bons efprits ramènent touc à une^ 
» diftindtion raifonnable: qu'elles payent leur portion. 
» des tributs légitimes, qu*elles acquittent les redevances^ 
» des fonds qu'on prouvera leur avoir été concédés fous' 
*> cette charge , & dont elles jouiront, rien n'eft plus 
>• jufte : mais les priver de la conceffion , & cepen- 
» dant les accabler fous le poids d'une exaction fans 
9» titre ôc contraire au titre! rien neftplus odieux.» 
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V. 
ÉLOQUENCE. 

t Ecrivain à la mode» 

1 ouT reflenc donc aujourd'hui Tinfluence de la mode, 
les ouvrages d^efprir, comme les parures des femmes. Les 
Pecits-Maitres j cette efpece flottafnte , ne fefait remar- 

3uer que par le clinquant de fes habits & le ridicule 
e fes manières. L'Ecrivain du jour fe fait une petite 
réputation à l'aide de fa morale hafardée & de fon 
jargon cblouîffànt. Le Peuple , c'eft-à-dire le grand 
nombre , qui n'a que des yeux , court à la nouveauté ^ 
dont il efl: conftamment la dupe. 

Il n'en eft pas ainfi de rObfervatear éclairé , il juge 
tranquillement tous ces êtres qui fe tourmentent fan$ 
ceflè & ne font que du bruit. 

M. Labbé Charles, Profejfeur d'éloquence au Colr 
lege de Chartres , vient de mettre au jour un petit 
Ouvrage (i) qui prouve qu'il a confervé, malgté Tcpi- 
démie du fiecle y des principes sûrs , des opinions faines , 
& une éloquence vive & facile. 

Nous allons rapporter le portrait qu^il fait de l'Ecri- 
vain du jour. Un portrait eft une pièce de comparaifon 
qu'il eft bon de montrer, & qui convient à tous ceux 
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(l) Tintante , ou portrait fidèle de la plupart des Ecrivains 
au dix-huitieme fiecle. A Chartres y chez François Labatte , 
Libraire -, à Paris ^ chez Barois , Libraire , Quai des Auguftins , 
avec cette épigraphe , que tout Ecrivain devroit avoir fans 
celTe devant les yeux : Seribcndi reâé fapere efi & princiyiujii 
& fons, Horace. 
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qui fe mêlent d'écrire : . le Barreau offre auffi des 
covaceurs en fait d'opinions & de ftyle. 

w Si c'cft un principe ( qui ofcroic en douter) que 
99 la vertu doit accompagner les talens & en prefcrire 
9» Tufage : lî c'cft d'après cette régie que nous jugeons 
» les Ecrivains du fie'cle , que de réputations vont s*é- 
99 vanoair ! que d'ufurpaceurs vont être détrônés ! vous 
59 flattez-vous d*obtenir nos hommages, de confervct 
33 le rang où vous ont élevé le libertinage & Terreur, 
99 fiers 6i fublimes génies » le fcandale & le fléau du 
9» fiecle , les corrupteurs des fiecles à venir ; vous qui 
99 n*avez 'connu la vérité , que pour la combattre; 
99 la vertu , que pour l'extirper du cœur de vos fem* 
99 blables ; vous , donc les talens ont été plus funeftes 
»9 au monde que ne le furent jamais l'ignorauce Sc 
99 la crédulité : vous enfin, dont les noms , hélas! trop 
99 fameux , ne refterenc confignés dans les faftes de l'hu- 
99 mani'^é, delà P.urie, delà Religion, que pour fixer 
99 la triftc tk maiheureufe époque de l'aveuglement, 
99 de la corruption , de l'impiété, de la Pkild/bphie. 
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V I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Jrrêt du Confeil d'Etat du Roi j du xs Mai 1784; 
qui permet ôc autorife le fieur Jean-Baptifle BacoUd 
de rentrer au nom & pour Sa Majefté dans tous les 
fonds & objets faisant partie de fon Domaine dans la 
Généralité de Champagne, lefqueisfetrouveroient avoir 
été aliénés avec faculté de rachat perpétuel aux gejis 
de main- morte & Communauté d'habitans, comme 
auflî de tous ceux qui , dans , l'étendue de fa même 
Généralité , auroient été ufurpés j recelés ou négligés ^ 
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Se qui feioient polTéclés fans litre par les gens de 
main-mocte. 

jérrêt du Confeîl d'Etat du Roi ,duig Décembre 1 7 S^,- 
qui oriioiine quelques augmentations & fupprelîious 
de droits fur plufîeurs efpeces de cuivres. 

Arrêt de la Cour de Parlement, du t^ Juin i??^,' 
qui aiuorife les Officiers des Bjilliages & Sénéihauflces 
èc les Officiers des Juftices fiibalcernes j après avoir 
convoque les Officiers Municipaux des Villes, & Ici 
Syndics & principaux Cultivateurs des Paroi/Tes de la 
campagne , à rendre toutes les Ordonnances qu'il ap- 
partiendra pour la coupe des herbes , pour nictire les 
prairies en defenfes > à l'effi;c de pouvoir y récoIteE 
une féconde herbe, & pour faire airofer les prairies, 
après la première herbe enlevée , fuivant que ia Ulua- 
tion des lieux pourra le permettre. 

Arrêt du Confùl d'Etat du Roi, du jo Juillet 17?^; 
qui commet le ficur Tiroux de Crofne , Maître dc« 
Requêtes honoraires, pout exercer toutes les tondions 
qu'exerçoit avant lui le lïeur le Noir. 

Arrêt delà Cour du Parlement , du 7 Septembre 1785, 
portAiit règlement pout l'adminiftration des Fabriques , 
& pour celles des biens & revenus des ch.iritcs des Pa- 
coilTes (ituées dans Iciendue du dioccfe de Reims. 

Arrcc du Coiifeil d' Etat du Roi, du 8 SsptembreXjt^^ 
qui proroge jufqLt'au 1 5 Oiftobte prochain , le délai 
fixé à fix femaines, à compter du 10 Juillet dernier, 
pour l'entrée des Toiles de cotoa blanches & peintes 
qui ont été achetée» à Icrran^er avant U publication 
de l'Aitct du iQ Juillet 17S5. 
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j4rrlt du Confeil d'Etat du Roi ^du\6 ScptemhreijSjf 
qui prefcrit les formalités qui devront être fuiviespgc 
les Commis des Fermes , pour la retenue àt% mîrr- 
chandifes qu'ils croiront être déclarées au-de(Ibas de 
leur véritable valeur. f 

Arrêt du Corifeil diEtat du Roij du lo Octobre lyJy,' 
qui en conBtmant ceux précédemment readus, ordonne 
aue les deniers deftinés à fon fervice, ceux de fes 
Receveurs généraux des finances , & même ceux it 
la guerre, continueront d'être (ranfportés par les Mef- 
fageries. 

Arrêt du Confeil à* Etat du Roi duJ^ O3obrc 1785 , 
pour faire celTer la permiffion de faire venir par train 
de flottage, le bois neuf deftinéà rapprovifionnement 
de Paris. 

Arrêt delà Cour de Parlement, du x6 OBobre I78j> 
qui fait dcfenfes à toutes perfonnes de quelque étatS 
condition qu'elles foient , de courir la nuit dans les rues 
de la Ferté- fous- Jouare, de fonner ni frapper aux 

Î>ortes , ni rien faire qui puiflTe troubler le repos K j 
a tranquillité publique , à peine de punition exetn^ ' 
plaire. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche deporti^Uv. 

' O» souscMT DÈS A ruÉsENT pour l'année ly^tf, chez M. MARS, Avoc** 
au PaTlcmcm , Ruiôc Hôtel Sbrpente. Son Bureau eft ouvert i^ 
les jours fans jexcepcion. On continuera de lui adrcifer les Mémoires, Conful* 
tactons , QueiHons , Réponics , Arrêts, Livres, Extraits, DiiTcrutiooSt 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels ki sihokt fOUi* 

HEÇUS S*ILS ne sont AFFRANCHIS. 

N. B, Comme cet Ouvrage eft fins^liérement utile aux Cens d'âfià^* 
r Auteur c l'attention de le faire connoître dans toutes les FULes où Uy^ 
dês Juges « des Avoeûts » des Procureurs , des Nûtaires , &e^ 
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DES TRIBUNAUX; 
I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

Gr.akd'Cuam2Re. 

Injiance entre le Jîeur Pasquiek »e Luneau, ri-c'-f 
forier dt France au Bureau des FtTiaiices d'Orléans^ 
Défendeur. 

Et les Sieur & Dlle. Georgéoh, AppeUans'& De-, 
mandeurs. 

Gardien noble eft-il lenu d'acqtiicter les legs faits parle 
ptédécédê , «omme chargé de la garde noble ! 

\^t qui rendoit cette queftion délicate & par con^ 
féquent difHcile li décider j c'eft qu'elle s'élevoic dans 
la Coutume d'Orléans, qui donne en route propriété 
au Gardien-nobU , tout le mobiliec avec ï'ufufruic 
des immeubles ; avantage qui lui eft refufé par plu- 
iîeurs Coutumes, qui ne lui donnent que rufutruic des 
Gagent des Jril>niiaux. Tome XJk 178 j. R 
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meubles; d'au Etes , comme Orléans, le chargenc M- 

prcflîmenr de l'acquit des dettes de la fucceflîon flc 
des legs portés au teftameiic du prédcccdé. Mais 1» 
Coutume d'Or!é.ins eft muette , relativemeni à U 
charge des legs, & ne parle que des dettes & de 
l'entretien des immeubles. Dans ce filcnce j quelles 
Coutumes prei)dca-:oii pour jegle ? fuivera-t-on cel- 
les qui ne donnent au gardien que l'ufufruit des meu- 
bles, & dans lefquelles il n'eft pas tenu de payer les 
legs Se cliarges du teftameiit , on bien les Coiicutnes 
qui donnent au gardien la propriété & le chargent 
cxprcllément de l'acquit des legs ? Mais ce qui ajuuie 
beaucoup d'intérêt à cette affaire, ce font les cîrconf- 
tances dans lefquelles la quellion s'ell: élevée vis-i-vï* 
du gardien noble, (le Cisur Pafquitr de Luneau) qui 

, n'a pas joui dix-huit mois de U garde-noble; il a 
perdu la dame fon cpotife nprès quinze mois de 
mariage, & une fille au berceau, {Henrieue Paf~ 
^uier ) dix-huit mois après fa nailTaucc. 

La dame Pûfquhr a fait uh reftamelit le 1 5 Dé- 

. cetT>bfe 1781 , par lequel elle donne & lègue au fietir 
Dubouchec , fon bel-oncle , Tréforier de France i 

-Orléans, la fomme^le 2cooo liv. pour lui cire payée 
par fes héritiers dans l'année de fon détès , fut les- 
biens immeubles qu'elle délaifTera , déclarant ne pas 
vpuioir que ce legs puiffe être pris fur fon mobilier. 
A la more de la dame Pafquier , fon mari a ac* 
cepté la garde-noble de fa Bile, mais cette mïtieuie 
eft morte en Septembre lySj. 

Le 3.6 Janvier 1784, le fieur Dubouchet a formé 
contre les héritiers de la mineure, fa demande en 
délivrance du legs de lâooo liv. contenu au lefta- 
ment de la dame Pafquitr, Les héritiers ont d'aborl 

^pictendu que ce legs n'écoit qu'un Hdei-cotnmis en 
fïveur du ùcur Pafquier, iU ont exigé l'affirmation 
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du ficur Duboudut. Ce dernier a affirme qu'il n'y. 
■voit eu aucune convcniion direiSe ni indirecte en- 
rre lui & la teftacrice , de remetîre le lens au 
mari ni aucres pcrfonnes prohibées, & a déclare qu'il 
acceptoit le legs pour lui-même. Alors les héritiers 
ne pouvant plus contefîer la ralidité du legs, ont 
foutenu qu'il devoil ctrc acquitrc par le fieuc Paf^ti'ur, 
comme une des charges de la gacde-noble de fa fille ; 
fans me[[re en cauCe le fieui Pafquicr , ils fe fonc 
conteiués de plaider ce moyen au Bailliage d'Orléans, 
Une Sentence du 15 Juillet 1784, les a condamnés 
à payer ie legs de 2occo liv. Ces héritiers ont inter- 
jette appel de la Sentence, & fait affignec le lieur 
PafquUr ^ lui ont dénonié les demandes formées con- 
tre eux, la Sentence & l'appel par eux interjette , Se 
ont conclu contre lui à ce qu'il tût tenu d'intervenir, 
prendre leur fait & caufe, finon & à faute de ce faite 
condamnes à les garantir & indcmnifet des coudam- 
nacions qui pourroient cire prononcées contre eux ; en 
cer état, les Parties ont été appointées. L'affaire a 
été indruite par écrit , Se développée dans des mémoires 
imprimés. 

M. Majfé pour le fieur Pafquier de Lunenu, i 
traité Se approfondi la queftion de la garde-noble 
dans la Courume d'Orléans , les charges qu'elle en- 
traîne , examiné li les legs contenus au teftament du 
ptcdécédé doivent y être compris, il a foutenu U 
négative ; il l'a prouvée par le texte de la Coutume , 
article ij : cet article charge les gardiens-nobles 
*i de nourrir , entretenir , alimcntet le mineur, l'ac- 
n quitter de toutes dettes & arrérages de rentes , 
■ fans pouvoir les racheter , entretenir les héiiiages 
m en fdfHrant état, payant les charges d'iceux, ëC 
M les rendre indemnes & fans empêchement ». il 
eft parfaitement conforme > quant aux charges , à l'at-* 
R 1 
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^B licle 167 de la Coucume de Paris. Ni l'an ni l'autia 
^B / '^^ f^i^i meiinon de l'acquit des legs paF le gardien- 
I nuble ; & la plupart des Auteurs qui oni traité 

de la eacde-nobloj (ont d'avis que les legs ne fane 

fioint à la cliarge du gardien , nous -ne ferons que 
es indiquer : Lebrun, \. 4^ ch. 1, feil. 4. DupUJJls^ 
fur l'article de la garde-noble ; Zf/naûre , tic. iz, 
cil. j \ Guérin , Aii:^anet , Poncanus , fur filois. Bour- 
geon aciefte que ceit la jurîfpcinlence du Châtelec de 
P.iris , confignce dans un aite de nocoriccé , du 5 
Mars 15ÏS4. Il eft vrai que Renuffan & Potkier font 
d'avis contraire ; mais l'annotateur de RenuJJon lui- 
même , a critiqué fon opinion , Se obfervé qu'elle 
étoit contraire à celle de tous les commentateurs. M, 
Majfé, dans fon mémoire, combat avec avantage l'aii- 
lorité de Pothier. Nous n'avons pu nous refufer à. 
rapporter en entier ce morceau folide des moyens 
du mémoire de M. MaQ'é. 

V Les dettes d'une fuccedîon font les obligations 
» pexfonneiles contraiftccs par le défunt , & qui paf- 
» lent fur la lêcc de fon héritier qui le repréfeiite; 
.1 les legs ne lont pas une dette du défunt ^ jamais 
j» le teftateur ne les a dus, c'ell une libéralité qui n'a 
3> pris d'exiftence qu'au moment de fa mort. Juf- 
« ques-là elle écoit incertaine & irrévocable i celte 
a» libéralité , fuivant la loi , paflè directement de la 
» perfonne du défunt à celle du légataire j la pro- 
» priété en eft tranfmife du jour de la mort du tef- 
j> tateur , l'héritier n'en conferve que la polTcffion Sc 
jouilTance jufqu'à la délivrance. A l'inilanc oît 
î fa fucceflion s'ouvre, il conrraile l'obligation de 
■ fouffrir que le Légataire prélevé fur fa -fucceffion 
I la chofe léguée; ce n'eft: point une dette qu'il ac» 
quitte , il ne fait que remplir l'obligation que l'adi- 
1» lion d'hérédité lui impofe de prendre moins dans 
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l> la fucceffion , & de foufFrir le retranchement qu'y 
t* a fait le défunt. Les dettes & les legs ont des ca- 
« raÛeces &c des déterminations qui leur font propres. 
»» Il n'eft donc pas permis de.ptéfumer que U Loi 
it ait compris les legs fous une dénomination qui ne 
w leur convient pas. Celles de nos Coutumes qui ont 
sj voulu charger le gardien d'acquitter les legs, l'ont 
» dit expreilcment. 11 en faut conclure que celles qni 
M ont gardé le filence n'ont point en la même iinen- 
:■ tion. Ces Lcix font entrées dans un détail fur les 
)» charges de la garde qui ne permet pas de croire 
*i qu'elles euffent omis les legs , lï leur intention cCit 
ij été de les y comprendre. Ajouter à leurs difpolî lions-, 
»» agravet les obligations qu'elles impofent, ce feroit 
n tendre lui piège au gardien , en l'accablant par une 
n charge qu'il ae trouve pas clairement exprimée par 
»> la Loi i envain l'auroit-il confultée, envain nutoit-il 
» interrogé les Jurifconfulces , qui lui répondoient uiia- 
si nimement que l'exécution du teftament n'cioit pas 
*> à fa charge; en croyant accepter un bienfait de la 
»» Coutume , il auroit compromis fa fortune. L'émo- 
» lumenc de la garde eft , dans le vœu de la Loi , 
>j la confolation accordée à un ptre qui vient de perdre 
it fa compagne ; c'cft la réeompenfe des foins que la 
i> tendrefTe paternelle prodigue à l'enfant commun ; 
jj & l'on voudroit, en dénaturant les exptelTIons do 
ï» la Loi , en leur donnant une excenfion odieufe, ac- 
j» câbler un Citoyen malheureaï, ajouter affli£tion 
ji fur aftlidian j le dépouiller de fon propre bien, à 
» l'inftant m^me oii le fort, redoublant fur lui f(s 
» coups funeftes , finit par kii enlever le doux nem de 
» père. Eh! qui font ceux qui tournent ainfi coiiire 
»» I^li le bienfait même de la Loi? ce font des colla- 
m téraux enrichis inopinément d'une fucce!Ïion opu- 
M lente, que, fuivant le cours de U nature, ils n? 
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sf pouvoient fe flatter de recueillir: ofent-tils donc 
» fe flatter qu'il leur fera permis dHnterprcter la L<m 
li au gré de leur, cupidité, de détruire la vraie (igni* 
9> flcation des termes dans lefquels elle difpofe» pour 
99 ajouter aux charges qu'elle a impofées ? Si la quef- 
» tion étoit douieufe,.fi les Jurifconfultei les plus 
a» célèbres ne s'étoient pas réunis pour la décider ann 
p formémenc , les Magiftrats repoufleroient avec aine 
99 efpece d'indignacion la prétention odieufe de ces 
» héritiers, avides , ils s'empreflêroienc -de prononcer 
«> la libération . du fieur Pa/quicr* *% 

Une dèfenfe aoflî folide méritoit d'être couronnée 
du fuccès. Auïïî TArrèt rendu au rapport de M, Titon\ 
le 2 Août 1785 , a-t-il confirmé la Sentence & dé- 
claré les héritiers non-recevables & mal fondés dans 
leur demande en garantie, & les ^condamnés aut 
dépens envers toutes les Parties^ 

M^ Cairol étoiç Procureur du fieur Pafquicr. 
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Cause entre la veuve & les héritiers le Blanc, & 
les Sieurs &• Uatne Di^Vignôt^ 

Pemande en entérinement de lettres de refciiion , contre 
une obligation pafT^e au profit, d'un tiers, portant promené 
4'nne penfion pendant la diu-ée d'un privilège, pour prix 
du défiftement de l'obtention de ce même privilège. 

XliN 1778 , le fieur le Blanc étoit fur le point de 

voir expirer le privilège du Courier d'A-vignon, qu*il 

oiç oDtenu en l'jQq ^ pour 18 annéçs J & il spç- 
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cupoit des démarches □cceTaires pour parvenir à le 
faire rcdouveller. Dans le même tems le fieuc Duvignot 
fe donnait des mouvemens à l'effet d'obtenir pQUt 
lui le même privilège j qui dépend du Pape. Le (îeur 
Duvignot fe Hattoir de pouvoir le faire demander 
à fa Sainteié par la Reine de France. Le fucccs pa- 
loilfoit atTuré j avec une protedtion aulli puilTàiite. 
Le fieut le Blanc en fût inftruir ; Bc il crut qu'il ne 
lui relloir d'aucte parti i prendre que de faire des 
propoiiiions avantageufes au (ieur Duvignot , pour l'en- 
gager à fe défiftct des foUicitacions qu'il faifoit pour 
obrenir le privilège donc il s'agit; en effer , il lui 
propofa une pcniîon de jooo liv. reverfible fur I4 
tête de la Dame Duvignot , & enfuite fur celle de 
fes enfans ; plus , un» penfion de 600 liv. pour le 
(ieur Duvignot ) fou frère, pendant la durée du nou^ 
veau privilège à obtenir. Ces offres furent acceptcei 
pat le fieur Duvignot , qui fe téunrc au ficur le Blanc , 
pout lui faire obtenir le renouvellement du privilège* 
qui, effedVivement lui fur accorde en lyyy, pour 
tS ans, Le Heut le Blanc a éié iîclcle ^ fes enga* 
gemens ; il a payé les penfions promifes , quoi qu'il 
n'y eût encore A'iSte pallc devant Notaire , pout 
cenftimet un rirtï au fieur Duvignot. 

Dans ces circonllances , le fieur le Blant totnb» 
malade i le fieur Duvignot lui rémoigna fes inquié- 
tudes pour fa penfion , qui n'av'oic d'autre bafe qu'une 
promeffe verbale- Alors le fieur le Blanc ^ effrayé lai- 
même du danger que couroit le fieur Duvignot iç 
fa famille , confomma devant Notaire l'afte qui n'éi- 
toit que projerté. 

Le fieur le Blanc Se la dame fon cpoufe fe fonc 
«donc engagés ptiut eux & leurs hoirs ou a)ant caufe , 
à payer au fieur Duvignot la penfion de joool. rêver.- i 
£bie fut la têce de U dame Duvignot &c fui- celle de J 
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fes enfansj & celle de 600 liv. au fieur Duvignot,' 
fieie , pendant (oute la durée du ptivilege obtenu. 

Le fieur /e Blanc eft mort en 1781, en recom- 
mandanc à la dame Tan cpoufe de tenir fidèlement 
les engagemens qu'il avoit ptis avec la famille de 
tfuvignot. 

La veuve /c Blanc eft reftce propriétaire du pri- 
vilège ; mais s'ccanc petfiiadée que le ficur Duvignot 
ne dévoie la promefle des pentîons furpiife i fou 
mari , qu'à la crainte qu'il avoic fu lui înfpirer d'ê- 
tre dépouillé de fon privilège , elle ne crut pas devoir 
tenir des obligations qu'elle regatdoit comme faites 
fans caufe ; elle cefla donc de payer les penfions. 

Les fieur & dame Duvignot firent affigner la veuve 
& héritiers le Blanc , pour les faire condamner à 
continuer de payer les penfioiis promifes par aâe pafTc 
devant Notaire, & à leur fournir titre nouvel. Suc 
cette demande , la veuve le Blanc , tant en fon nom 
qu'en celui de fes cnfans , obtint des lettres de ref- 
cifion contre l'engagement conirnAé en 1781; elle 
tes appuyoic fur le dol Si le défaut de caufe dans 
l'obligation. 

Les fieur & Dame Duvignot, aflîgncs pour voie 
entériner lefditcs lettres , fourinrent la validité dt 
l'afte de 1781; ils établirent qu'il n'étoit pas fait 
fans caufe, puifqu'il croit le prix du défiftement de 
l'ob'eution du privilège; ils juftificrent des négocia- 
tions volontaires faites auprès d'eux pat le ficur /( 
Blanc, des promelfes que le fieur le Blanc avoir faî- 
tes j & de leur acceptation, d'après laquelle ils 
Lavoient employé leurs propres pro[eâions pour faire 
TkéulTir la demande du fieur le Blanc. Ils firent valoir 
Ha fidélité fctupuleufe du fieur le Blanc à remplir fes 
Iwgagemens, qu'il regardoit comme facrés , mêm* 
1 vaDt la pafiation de l'acte ; eniîn la recommanda- 
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tion qae le défunt avoic faite à fa femme , en mou- 
taii[ , de remplit avec exactitude les eugagemens 
coinradés envers la famille Duvignot. 

Ces motifs dâerminerent M. l'Avocat -Général , 
Seguier, à rejetcer la demande en encérinemenr des 
lettres de refcilîon , ic i conclure à ce que la veuve 
& hÉTitieis le Blanc futTent condamnes à coniiuiiei: 
le paiement des penHons convenaes dans l'aâe de 
1781. 

Et c'eft ce qui a été jugé pat Arrk du 7 Septembre 
1785 , qui a condamné la veuve le Blanc aux dépens. 

M. Coquebert^ Avocat des fieur & dame DavignoU 
Mémoire f^ic p.u M. BlondtU 

M. Mafca£ies , Avocat de la veuve & héritiers le 
Bianc. 
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PARLEMENT DE ROUEN. 



RRÊT du 17 Juin 178J j qui , faifant droit fut le 
requifîtoire de M, le Procureur Général , orclonne que 
les articles tj , 14 & ij de l'Ordonnance d'Orléans ; 
que l'article jij de celle de BloJs, enfemblc que 
l'Ordonnance da Moulins & les Déclarations du Roi 
délais, 176} & 1778, f'^roiît exécutées félon lewr 
forme & teneur ; ce faifant , fait défenfes à toutes 
pcrfonncs de quelle qualité & condition qu'elles foient , 
1". de permettre ou autorifer aucunes danfes 01 
aifcmblées baladoires dans les Villes j Bourgs & Pa- 
roiiTes de la Campagne , dans les jours de FÎtcs & 
Dimanches, ou Fêtes de Patton , à peine (îe 100 lîr. 
«l'amende contre les coucrevenans j z". d'auiorifcr Uk 
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v«nte àts boiflons Se comeftibles dans ÏM'ns jourt^ 
pour les Habitans des Paroincs, ailleurs que dans lei 
maifons ; fait dcfenfes aux Cabatetiers Se Hôteliers 
d'en vendre pendant les heuies du ftjrvice Divin &■' 
après dix heures du foir , fi ce n'eft pour les voy- - 
geucs ou cirangerj palTans, fous paieille peine. }*- 
D'autoiifet ou permettre aucuns tranfpurcs de cidres 
& boiflbns dans lefdilt jours de Dimanches & Fctes. » 
fur la place publique des Villages & Bourgs, poiic 
y être vendus; le tout fous la même peine de lool- 
d'amende. 



CONSEIL DE GUERRE. 

Officier puni pour s'être iniuement décoré de la Cro'ni^ 
de /'Ordre Royal & Militaire de St. Louis. 

XJe par tE Roij le Confeil de Guerre- adtmblé i- 
l'Hôtel Royal des Invalides par ordre de Sa Majefté^ 
en date du ij Septembre lySy, compofc de nous * 
Charles-Benoît , Comte de Guileri , Lieutenant- Gcnér 
rai des Armées du Roi , Grand'Croix de l'Ofif* 
Royal & Militaire de St. Louis j Gouverneur d» 
i'Hôiel Royal des Invalides, Infpeâeur Général des 
Compagnies dciachées dudit Hôtel, Préfident; Annt- 
Joachim Mon/aigu , Marquis de Bou^o/s , Maréchal 
des Camps & Armées du Roi, Commandeur de - 
l'Ordre Royal & Militaire de St. Louis ; Adam-Phi' 
itppt , Comte de Cuftine , Maréchal des Camps S£ 
Armées du Roi ; Louis , Marquis de Livaroi, Che- 
valier de l'Ordre Royal Se Militaire de St. Louis 
Brigadier d'Infanterie; Louis " Philippe ' Matideu 
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^t ^idé , Comte de ia Grandviile , Chevalier de l'Or- 
■dre Royal & Militaiie de Si. Louis, Brigadier des 
Armées du Kq\\ Jcan-Bapiijîe-Vidier Mareau^ Che- 
valier de l'Ordre Royal & Militaire de St. Louis , 
"Capitaine Comniandauc d'tiiip Compagnie de Bis- 
'Oificiers , détachte i l'Hôtel Royal des Invalides ; 
Chrijlophe Rujlau àç Coquebert , Capiiaiiie-Comman- 
danc de la féconde Compagnie de Bas-Otficiers , dé- 
,t>chce :iudi[ Hôtel des Invalides , Se de Guillaume- 
Marie de G'diben , Lieutenant-Colonel d'Infiintetie , 
Chevalier de l'Ordre Royal & Militaire de St. Louis , 
.faifant les fondions de Rapporteur & de Procureur 
, du Roi en cette partie. 

Vu l'ordre de Sa Majeftc fufdaté , le procès-ver- 
bal d'emprifonnement du lîeut Stcn'Jlas d< Pierre de 
Viaricai:^ , en date du 18 Septembre 1785 j les infor- 
mations du itj du même mois, par le lîeur de GHiberc ; 
le recolemenc des témoins & leurs confrontations avec 
l'acculé, fes rcponfts perfonnclles da même jour; l.i 
dcpolition de deux témoins, faite en préfence 5c à 
la requête du, Confeil aflcmblc cejourd'hui ; enfenl- 
l ble le rapport & les conclulîons du ficur de Gilièert -y 
[ ic ledir accufc oui fur la fellece. • 

Tout conlidcré j ledit Confeil de Guerre, a déclaré 
[ & déclare ledit lieur Stanijlas de Pierre de Vientai-^ , 
' ei-devant Lieutenant du Bataillon de Milice de Lons- 
h-Saunier , atteint & convaincu du crime de s'être 
décore induement de la Croix de l'Ordre Royal & 
Militaire de St. Louis ; pour réparation de quoi , 
nous l'avons condamné & condamnons j conformé- 
ment à l'article premier de l'Ordonnance du Roi , 
en dare du 1 1 Juillet I749 , concernant ceux qui 
pvctent la Croix fans titre , i être dégradé des armes ' 
& de nobleiVe , & à fubir vingt ans de prifon , après 
Içfq^ucls il ne pourra exercer aucun emploi militair<^ 
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Fait K jugé à l'Hôtel Royal det ItivalideJ, 1 
mier Odobre 178J. Signé , Guibere , Montaigu^ 
<5uis de Boii:(ûls , Cabine , Livarot , la Grad 
Moreau y Coquebert. \ 



IV. [ 

Re'ponfe à la Quefihn inférée dans la Ga^^i 
Tribunaux t Tome XIX , page 3J, 

La qualité de veuve noble , ou roiurîere , eft ind 
pour la décifion de !a Queftion. 1 

JjoocHEuiL , fur les articles i), nombre 4 1}^ 
nombre jt>, de la Coutume du Poitou, eft d*| 
l'obligation du remploi det denicts dotaux fc 
de la femme, aiFeftant également tous les b 
mati pour une cauCe nccelTàire, qui cft l'ex 
d'un contrat de mariage, les lods & ventes 
point dus par la femme, pour les héritages 
délaiflcs pour fes convenions, quoique les bif 
donnés foieui des propres du mari: c'eft ce c 
avoir été jugé par Atrcts du 11 Mai 1641, r 
au premier tome dn Journal des Audiences , ■ 
chap.75,duij Juin lûiSj, rapporté par Desn 
en fon Traité des lods & ventes, chap. 15 , & 
Mai ^6^6, reodu au profit de Madame laMaicc 
Créquy, 

i-iege, fur cet article ij du Poitou, eft d( 
avis; Ldec, fur l'article zi de la même Couti 
contente de dire , que les ventes ctoient dues an 
ment, jufqu'à l'Arrêt du Zj Juin i6Sj, qui 
le contraire; mais que cet Arrêt étant unique 
pu cliangcc l'ancienne maxime qui eft loujouc 
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pir les Confulcans de Paris j jufqu'à ce que ledit 
Arrct aie ctc confirme par quelquesaittrcs. Z«/« écrivait 
avant ifiSj , ainfi i'Artèc de Madame de Créquy l'au- 
■roit décidé contre l'ancien ufage , & il patoît qu'il 
u'a pas connu celui de l&.\\. 

Jiarcker , en fou Traité des fiefs fur U Coutume de 
Poitou , chap. i , fedion j , § i o , eft pour l'affirma- 
rive de U queftion , parce que , dit-il ^ la femme n'a 
jamais eu ni pu avoir aucun droit de propriété aur 
biens propres du mari ; & qu'ainfi le remploi eft datio 
/'n yô/ijt/i/n, par conféquen: fujet aux droits. 11 fonde 
fon feniiment fut celui de Dumoulin fur l'article 78 
de Paris , glofe I, nombr* i!o; As Tronçon Se Ricard 
fur l'article 5 de la même Courume ; il ajouts que 
c'eft aufli celui de Livoniere , & que l'on doit fuivte. 

La dccifion de cet Auteur, qui travailtoit pour le 
plus grand duché de France , ne doit pas l'emporteC 
fur la Jurifprudence des Arrêts ci-devant cités; Il eft 
certain qu'on n'eft point dans l'ufage en Poitou de 
percevoir les lods & vcnees en pareille circonftance, 
& on peijfe qu'on feroit mal fondé Si les demander. 

Pat M.j QuinefauU j demeurant à P^gny. 



V I. 
QUETION MIXTE, 

J j E père de Normandie qui furvit fa fille qu'il a mariée 
au Maine, & qui y eil déccdée fans lailTer d'enfans , 
comme héritier de fa fille , aux termes de l'atiicle 254 
de la Coutume du Maine , profite de la moitié des 
meubles de leur communauté , & confond en fa per- 
foone , ï l'esduliân des oncles maietiielt de fa fille « 
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r^âion qu'elle avoit > pour réclamer les deniers dotaut 
de fa mère : il en feroic aurrement (i Franfqis Guaari,. 
père de Louife Guitard j décédét femme d* Antoine Gir-. 
bayer , avoir j par (on contrat de mariage ^ remplacé 
& conHgné par confignation aâuelle fur fes biens ^t 
les deniers dotaux de la mère de la défunte ; parce 
que laâion que Louifi Guitard auroic eu contre Fran^^ 
fois Gu'nari Ton perc, auroit été purement réelle, & 
non perfonnelle ; auquel cas les oncles maternels de 
la déhiniQ feroienc fondés i réclamer le remplacement 
pour la dot de leur fœur , à Tencontre de François 
Cuit-iird y n'y ayant point eu confu/îon de cette aâion 
en Ini-mcme , ne s*agtïïant pas d'un mobilier , mais 
d'uiie rente conftituée des deniers dotaux de la femme 
fur les biens du mari. 

Par M. Oiiviix DB Saint Vast , Avocat à 
Alencon. . '. 

VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrct de la Cour du Parlement du 19 Juillet 1785/ 
qui fait défenfes à roures perfonnes ^ de quelque 
qualité & condition qu'elles foient, de faire , jufqu'àla 
récolte de l'année ij^6^ aucuns achats de foin , paille , 
ou autres fourrages, au delà de la quantité nécefTairc 
pour la nourriture & eritretien de leurs chevaux & 
bcftlauxj & proportionnellement à leurs exploitations 
& confommations perfonnelles , fous peine de faifie 
de l'excédent , & autres peines portées par l'Arrcr. 

Ordonne que les Propriétaires , Fermiers , Culti* 
rateurs & principaux habuans des paroifTes fer&nt ap- 
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kIIés devant les Juges des lieux , à l'effèc de con- 
Wenic de la quancicé de chaque efpece de fourrages 
Iqui peut exiftsr dans l'étendue de leur Paroiiïe , & de 
Jsexpliquer fur le prix auquel il conviendra de porter 
rchaque efpece de fourrage , dont fera dreffé procès- 
verbal fans frais par les Juges. 

Ordoiins qu'en conféquence defdits procès -ver- 
baux , les Juges procéderont A aulli fans frais ^ i \x 
taxe de chaque dépecé de fourrage dans chaque Pa- 
roilTe, eu égard aux circonltances &C ainlî qu'il appac- 
tiendra. 

Ordonne que ceux qui auront des fourrages il vendre, 
'feront tenus de les vendre aux Propriéiaices, Fermiers 
Si Ciilcivateurs de leurs Paroiflès , qui en auront be- 
foin pour leurs exploitation & confomniscion perfon- 
nelle , feulement , fuivant la taxe qui en auca été faite , 
fans pouvoir les vendre à aucuns étrangers , qu'tu refus 
des habirans de leurs Paroifes y lequel fera couflaié 
par les Juges des lieux , Se fans frais ; autorife les 
' Juges des lieux à rendre, pour l'exécuiion de l'Artctj 
r toutes Ordonnances requifes Ôc nccefTaires ^ lefquelles 
feront exécutées pat ptovirion. 

Jrrét du Confeil £Etat lu Roi y du i^Joûc 1785, 
^concernaiic la perception des droits dépendans de la 
bjRégie générale , fur les objecs dedinés au fervice des 
§cvivres de terre. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du it Août lySy ; 
\ qui fixe définitive ment &c par modération , le dioic 
u<les OfHces de Juftice , eti Corfe. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, Au iS Septemèreïjty 
l qui accorde des primes d'encoutagemem aux NégO' 
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citns François qui tranfporccronc des.Moraes sèchei 
de pèche nationale dans les Ifles du Vent & fous le 
Venc, ainii que dans les Porcs de l'Europe ) tels qui 
ceux dltalie » d'Efpagne & de Portugal. 

Arrh du Confcil <tEtat du Roi 9 du 1} Septembre 
1785, qui fupprime un Ouvrage ayant pour titre: 
.jiventurcs & plaifante éducation du courtois Chevalier 
Charles le Bon j Sire d* Armagnac , &c. 

Arrêt de la Cour duParlement^ duif Septembre 1785, 
portant k cinq livres par quintal y la taxe impofée fur 
la Morue de la pèche étrangère, qui fera imporcée'aux 
iflcs de TAmérique du Vent Se fous le Vent. 

Arrêt du Con/eil d'Etat duRoiy du ic^ Septembre ijS^f 

3ui accorde aux Marchands & Voituriers la faculté 
e faire forcir du Royaume les M archandifes exemptes 
des droits, par tel Bureau- frontière qu'ils voudront 
choiHr , à la charge de remplir les formalités y 
énoncées. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport 1 J Uv. 

On souscr.it dès a frisent pour l'année lyîCy chez M. MARS, AtooI 

'au Parlement, Kui6c Hôtel Seilvsmte. Son Bureau eft ouvert raw 

es jours fans exception. On continuera de lui adreflèr les Mémoires^ Cooflil* 

tacions , Queflions , Répomes , Arrêts , Livres , Extraits , DifTertatioos » 

IcRres, &c. que.ron Toudra faire annoncer y lesquels me sb&oht louit 

AE^US S*ILS ME SOMT AFEB.ANCHIS. . 

N. B. Comme cet Ouvrage eft fingulUremens utile aux Cens d'affaires $ 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes les VUlts oii i/jf« 
du Juges g du Àvocass , des Vncursurs f des Nuairu» &€^ 
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t) E s TRIBUNAUX. 
I. 

rAàLÈMENT DE * A k t S» 

G K AMD*CiiAJCBREi 

Càa/ê entre le nomme' Lobrei , Domèfiiqué de M. lé 
\ • J)vc . DE LuvHËs , la Veuve Alcoôliu ^ femme Le*! 
Ror , 6" Us Gardes de la Draperie, 

Qudlioa dï! validité de faifié. 

J. oûT patticuliet qui veut faire le conirilçrcè eh grds J 
tromtne Négociant, eft obligé As faire enrêgiftrei fort 
soin & fa demeure au Greffe de W Jurifdiâion Con- 
fulaire tie la Ville bù il entend faire le commerce ^ 
ou bien en celui de la JutifdiAion ordinaire , s'il n'y» 
point de Juges-Confuls. Le défaut decetenregiUrement 
le mer dans lé cas d'être TaiG : c'eft ce qui a éiâ 
jugé dans cette Caufe; 

Les Gardes-Syndics de la Draperie ont failî i. là 
I>}uane une balle de marchandiCcs contenant i^â aanes 

Ga\etti des Tribunaux, Tome XJC3 1785; S 
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de Prunelle de foie y Se 176 aunes de Satin ^ adreffifes 
direéfcemenc au nommé Lubres 9 domeftique de M* k 
Duc de Luynes , à Thocel de Luynes. 

Lubres y inftruit de la faifie, a fait demander ^fes 
marchandtfes à la Douane , par la Veuve jimoàru , 
Marchande Mercière , à qui il avoic écrie de rerirer la 
balle d'étoffes. Elle s'y. préfenta en effet ; mais les 
Gardes n'ont pas cru devoir la lui rendre j attenda ' 
que la lettre de voiture n'étoit pas à l'adrede dt la 
Veuve Aniodru , mais à celle du fleur Lubres ; les 
Gardes firent donc afligner Lubres , pour voir déclarée. 
^ bonne & valable la faifie des marcnaqjJifes ^ en • vol. 
prononcer la confifcation ^ ils conclurent auffî i un^ 
condamnation d'amende. Lubres , alors ^ a chang' 
de dcfenfe ^ il a prétendu qu'il avoit fait venir le 
xnarchandifes pour lui ; mais qu^il les avoit vendues:, 
la Veuve Amodru pour s'acquitter de 1 500 livres qa'i 
lui devoir; il a juflifié du traité fait entre lui & I 
Veuve Amodru ; mais nonobflant cette défenfe , ui 
Jugement efl intervenu , qui a déclaré la faille bono 
-& valable, pronoiacé la confifcation des marchandifes 
lefquelles , par grâce , ont écé rendues à Lubres Ci 
payant 600 liv. , Se Ta condamné en l'amende, modéré- 
auili par grâce à 50 livres. Appel de la part de Lubre 
en la Cour, où il a fommé la Veuve Amodru ^ pou 
lors femme Leroy ^ de prendre fon fait & caufe , & 
intervenir pour revendiquer les marchandifes qfi'il li 
avoit vendues ; la Veuve Amodru a demandé en efft 
Texécuiion de la vente Se la remife des marchandifes 
Lubres a audi prétendu qu'il étoit Négociant en gros 
& que le commerce étant libre à toutes perfonnes, i 
avoit pu le faire l'ans être expofé à être faifî. 

Les Gardes de la Draperie ont foutenu la Vcuv* 
^/720(//z/ non-recevable & mal fondée d^ns fon inrer 
yenrion , parce que latente des marchandifes faite pa^ 
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jLubres ^ étoic prccilement le délie dont ils demàn-=^ 
Soient la punition , comme faite pat un homme fan< 
iqualitéj que le défaut de livtaifon des matchandifeâ 
en exécution de la vente , ne les regatdoit ^as j qu'elle 
n'avoit d'autre recours que contre Xuércsé 

Ils ont répondu a Lubres , qu'il tie pouvoît ù pré- 
valoir du titre de Négociant en gtos , Se en réclamée 
le libre exercice , faute de s^être fait enregiftrer au 
Creffe de la Jurifdiâion Gonfulairei 

V Arrêt du 30 Novembre 1785 , cohfôrH^e auît 
conclufions de M. TAVocat GévièizV Se^uier ^ a déclaré 
là Veuve Afnôdru nbn-teceVàble & mal fondée dans 
fon intervention , & l'a condamnée aux dépens de fot^ 
intervention ; & en ce qui touche Tappel de Lubres ^ 
a mis l'appellation au néant , avec amende Se dépen$v 

MM. Hutttau , Rimhert Sc Varïfoi , Avocats. 



IL 
ï>ARLÉMENt DE ROUEff. 

TôÙRNKLLE. 

V/K accufé, décrété d'ajournement perfonneî con^ 
fitmé par Arrêt rendu fur le vu des charges , peut -il 
être décrété de prife-de-corps à Toecafion de faits 
nouveaux atticulés par 1 accufateur ^ lotfqu'il ne ré- 
îulte rien à charge de la nouvelle information : telle 
eft la queftien importante , jugée pour la négative» 
Voici le fait qui y a donné lieu. 

Le fieur Fermanel , Curé de Douans ^ ayant été 
attaqué de paralyfie» n'ayant ^ dans cet état malheureuat^ 

Si 
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d'autres fecours que de Tes domeftïques , fe fit tianft 
potcec à Rouen , chez la Veuve Goupillon, Atots 
fut fait entr'eux un adto d'incummunauté , .contenim 
en détail les eftets <hi Cuié \ le Notaire qui le leçai 
y énonça, que celui-ci croit fain d'efptit & d'enten* 
dément. 

Nicolas Fermanel , frère du Curé, fous préiCiU 
que cetui-ci étoii imbécille, donna fa requête au Jage 
de Pacy , pour le faire mettre en curatelle; pari» 
même requête , il demanda à prouver que partie des 
meubles reltés dans le Presbytère de Douans avoieU 
^lé enlevés. 

Mandement , qui l'autorifa à faite mettre les fcellés 
dans le Presbytère ^ & à faire la preuve demandét; 
euquêre à ce fujet. Sur l'appel du Curé, Arrêt rendit 
en i77<îj qui a cafle l'Ordonnance. 

Le Cutc mort, trois de fes héritiers fe font fsifit 
des effets détaillée dans l'afte d'incommunauté, S 
en ont déchargé la Veuve Goupil/on. Nicolas Ftt' 
maneli feul , a rendu plainte devant le Juge de Pacy 
contre la Veuve Goupillon & contre plulîeurs aucies, 
pour avoir enlevé les effeis du Presbytère de Douans; 
en conféquencc il a fait aflîgnet nombre de témoin!, 
& etitr'jiitrcs ceux précédemment entendus. 

Sur l'information , la Veuve Goupillon a été décrétas 
d'ajournement perfonel, & phifieurs autres accufés, d'aifi- 
gncs pour être ouïs. La Veuve Goupillon a prêté interro- 
gatoire , avec réfetves d'interjettet appel. Le l8 Aoiit 
i/lii , le procès a été réglé à l'exicaordin^ice j appel 
de la part de la Veuve CoupUlcn. 

Le ij) Juillet lySj , Arrêt par défiut , qui, fiul» 
leâure des charges , a ccr.firmé la Sentence. 

Au lieu de fuivte fa première plainte , Nicûltl 
Fermanel en a tendu une nouvelle , Ôc a demande ii 
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faire preuve de nouveaux fai:s. Ordonnance du 15 
Juin 17S4, qui a joint cette plainte à la première. 

Appel de la parc de Nicolas Fermanel , Se Arrêt dtt 
ij Mars 178J, rendu fur le vu des charges, par 
lequel la Veuve Goupillon a été décrétée de prife-de- 
corps , & le fieur Bullon t fon frère, d'affigné pour 
Être oui ; tous deux ont donné requête d'oppofition. 

A l'Audience, iVico/aj jper/7ïû/ïe/ foutenoic fes Ad- 
verfaires non-recevables , prétendant que l'Arrêt rendu 
fur la lecture des charges , avoit la même force que 
s'il eût été contradidoire ; les oppofans rcpondoienr 
que , n'ayant point cic intimés j ils n'avoient pu fe 
défendre , que conféquemment l'Arrêt intervenu poa- 
voii être attaqué comme un fimple Arrêt fur requête; 
que la Coût, qui, par fon Arrêt rendu en 17S3, fuc 
la leâure des pièces du procès , n'avoit point trouvé 
de charges fuffifantes pour décréter les accufés , l'un de 
prife-de-corps , l'autce d'afiîgné pour être ouï, quiavoît 
feulement confirmé le décret d'ajournement petfonnel 
prononcé par le Juge de Pacy contre la veuve CoupilUn^ 
n'avoir pCi varier, n'y ayant point eu de pourfuite fur 
Ja deuxième plainte, conféquemment point de charges 
nouvelles. 

La Cour, pat fon Arrêt rendu fur délibéré^ faifanc 
droit fur icelui , enfemble fur les oppoHtions de la 
veuve Goupillon & de fon ftete, à l'Arrêt du 25 
Mars 1785, fans s'arrêter audit Arrêt, faifanc droit 
fur l'App I interjette par Nicolas Fermanel^ de l'Or- 
donnance du 15 Juin 1734, a ordonné que les prifons 
feroieiii ouvertes à la Veuve Goupillon, a décharge le 
(îeur Boallon du décret contre lui prononcé, a condamné 
Nicolas Fermanel aux dépens de l'appel & de l'oppo- 
fition envers la Veuva Goupillant les autres dépens 
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dommages-internes réfervés en définitive , & Ta cou* 
4amné auiç dépens envers le iieur Boullon. 

M. Dutronche\ Avocat de la Veuve Goupilloru 
M. Th.euicn , Avocat du fieur Bouiion. 
M. Lii^ot 3 Avocat de Nicolas FermamU 



I 1 L 
PARLEMENT DE FLANDRES. 

Un J vocal y rçfu au Parlement de Paris ^ peut- il exercer 
fa profejjîon dans un autre Parlement , fans prêter un 
nouveau ferment & fans payçr de nouveaux frais de 
réception^^ 

V-iETTi qiieftion a été décidée au Parlement ^e Flan- 
dres pour rafErmative en faveur de M. Dondeau, qui, 
vers la fin de Janvier 1785 , avoit quitté 1^ capiule 
pour venir s'établir à Douai. Il préfenta requête en la 
Cour pourqu*il lui plût ordonner, qu'attendu fa récep- 
tion au Parlement de Paris , il feroit infcric pure- 
ment 8c fimplement fur le Tableau d^ Tes Avbcats. 
Cette demande éprouva d'abprd quelques difficultés. 
On obje6i:oit à M- Dondeau que U formalité du fer-» 
ment n'avoit cté introduite que pour s'aCTurer du foin 
que les Avocats dévoient avoir de maintenir les droits 
$c les privilèges des Tribunaux où ils jugeroient ï 
propos d'exercer leur profeflion ; que le ferment prêté 
9U Parlement de Paris étoit bon pour ce Parlement, 
mais ne pouvoit avoir d'effet à l'égard des autres dont 
|qs droits & la conftitwtion. font différents. M. Don,* 
4eau rcpondoit qu'il n'eft qu'une feule fource de Juftice^ 
^i^i eft le Rçi ^ que tous les Parlements ne font qu'une 
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cmanaiion de cette fource fupérieure; qu'à remontée, 
aux vrais principes, ils n'en forment qu'un feul, àivilé 
en plufieurs branches pour la commoaitc des Sujets du 
Roi; qu'un Avocat j qui avoit Juté au Patlemeni de 
Paris de défendre fes droits Se fes privilèges, avoic 
implicitement juté de défendre ceux de toutes les autres 
Cours fouveraines & Jurifdidions inférieures où il 
jugeroit i propos de confacret fes travaux & fes veilles 
d l'ctiliré de fes concitoyens j que ces principes font 
ceux du Parlement de Paris, où il fuffit de faire voir 
qu'un a été reçu dans un autre Parlement pour y ob- 
tenir , de la pxrt du Bâtonnier & des Députés , un vifa 
qui autorife i y plaider, Se de fe faire admettre au 
ftage. 

M. l'Avocat Général Bruneau de Beaamets a adopte 
ces raifonsj & a conclu à l'admifllon pure & fimple 
de M, Donàeau fur le Tableau des Avocats de la Courj 
qui, le iS Mars 1785 , après que toutes les Chambres 
curent été confuUéeSj rendit un Arrêt conforme à fes 
conclufions , Se arrêta en même temps qu'à l'avenir les 
Avocats des autres Parlemens qui viendroienc fe fixer 
au Barreau de Douai, y feroîcnt reçus de la même 
manière , c'eft-i-dite , en préfcntant i la Cour une 
requête, fur laquelle il feroit rendu Atrct qui ordon- 
neroit fon infcripiion fur le Tableau. 

Le Parlement de Flandres a été oblige de prendre 
ce patti , parce que la forme obfervée en pareil cas à 
Paris, e(t impraticable à Douai , l'ordre des Avocat» 
de cette dernière ville n'ayant plus , depuis quelques 
années, ni Bâtonnier, ni Syndic, ni Députés. 



QtJEStlON IMPORTANTE. 

/^^r jtti / incompatibilité 4es qualités inéritîcr ^ de 
Légataire peut-clU êtr^ eppofcc ? 

V oici ce que M. Merlin (i) a dît fur cette queftioti 
^ans le Répertoire Univerfel de Jur if prudence^ au mot 
flÈKniiK y féconde partie t feSion i^§io. 

3> Cette incompatibilité ne peut être ovpoCée pai; 
I* des héritiers d'une ligne différente de celle où Tap» 
ff pellé par 1^ loi Se par le teftateur » fait valoir Tune 
^ de Ces deux qualités, quoiqu'il exerce l'autre dans 

V îa leur. 

n A piqs forte ralfon donc un étranger» ou même 

un parent légataire univerfel ne peiit-^il s'oppofer. 

9> Il en eft de même d'un parent qui ^ bien qu'ai) 
u même degré & placé dans le même rang de^fu[c-* 
1» ceilibilité j fe trouve néanmoins exclu par quelque 
9) difpofition particulière ài'vLne Coutume. • • • 

^ Cette décifion s'applique avec encore plus de forc$ 
m au cas où le parent qui youdroit oppôfer l4ncompa- 

V tibilité feroit d'un degré plus éloigné que l'héritieC" 

V légataire. On trouve dans les Mémoires d^Aw^anet^ 
M fur l'article 500 de la Coutume de Paris jjÇHi Arrêt 
^> fans dace , par lequel il a été jugé qu'un héritier 
^ prcfomptif à qui le défunt avoit fait un legs pard- 

V culier de tous fes propres, pouvoit les retenir en qualité 
y de légataire, quoqu'un pareqt pluséloigné de la mêmç 
}, ligne en demandât les quatre quints comme à lui dé' 



(i) Avocat au Parlement de Flandres. 
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W yolus > ^au moyen dç ce que rhérider préfompûf 
99 avoic renoncé ( virtuellement ) à la fucceffion , en 
99 acceptant fon leg^j c'eft ce qu'a encore jugé un 
93 Arrêt du 15 Août 1715 > rendu au rapport dQ 
9» M. de Toarmone. • 

» Ces Arrêts font fondés , comme on le volt , fuç. 
d9 ce que la prohibition d'être héritier & légataire n^à 
a» été introduite que pour conferver l'égalité entre 
99 cohéritiers , & que par conféqueni: il faut être cp*)*. 
39 héritier pour pouvoir Toppofer. » 

Cette dodrine a été jufqu'à préfent celle d(S tdusf 
les Jurîfconfultes; cependant on vient de nous affûter 
que le Parlement de Paris à rendu > con/ultis ciaffîius^ 
le 12 Mai 1777 9 un Arrêt qui la détruit. Le Rap-i* 
porteur étoit M. CAhbc Barbier it EngcrvilU \ il s'agif-^ 
foit de la fucceffion dt André-François tAbbé ; & Von 
ajoute que M. Charron Àe Su Charles étoit Avocat de 
Tune de^ parties. 

Les perfonnes qpi ont une connoitfance particulière 
àe cet Arrêt , font .|»riées de nous en communiquées 
ihceifamment les véritables cîrconftandes , avec un 
précis des moyens qui ont été employés. pour le faiie 
rendre. Nous comptons d autant plus fur cette com« 

Îlaifance de leur part , qu'elles auront en cela la fatis^ 
aébion de tarir une fource de procès que pourroit 
faire naître l'Arrêt du 11 Mai 1777, mis en oppofi-' 
f ion avec une doârine qui depuis long - temps n'avoit 
plus de contradiâeurs. 
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V. 

L I V R ES NOUVEAU X. 

Dictionnaire univerfcl de Police , contenant 
r origine & les progrès de cette partie importante ^ 
de VAdminiJlration civile en France ; les Lo'tx , 
RégUmens & Arrêts qui y ont rapport ; les droits ^ 
privilèges & fonctions des Magiftrats & Officiers 
qui exercent la Police ; enfin , un Tableau hifio^ 
rique de la manière dont elle fe fait che:[ lesprinci* 
pales Nations de r Europe ; par M. des EssARTSf 
Avocat^ Membre de plufieurs Académies. • 

ce JLj E Traité de la Police du Commiflaire de k 
» Marre y eft fans doute , un excellent Ouvra^jinaisj 
)9 outre que le plap du Didionnâire que nous annonçons 
9> eft beaucoup plus vafte , nous pouvons ajouter que 
)> le traité de la Police eft plus curieux qu'utile ^ ileft 
3> d'ailleurs incomplet fur une multitude de parties itn' 
33 portantes , malgré le Supplément qu'on a publia 
9> depuis la mort de l'Auteur. hinCi nous avons cta 
35 qu'on nous fauroit gré de faite paroître un Die- 
3> tionnaire univerfel , qui r^fermeroit , fous unç 
» forme commode pour tontes fortes de Leéleurs j un 
» dépôt général des connoiffances néceflaires à l'homme 
> j> de Loi & au citoyen, fur une branche de l'admi*^ 
» niftration de la Juftice , qui intérefle ' auffi eflfen* 
» ticllement la tranquillité publique & la sûreté des. 
n individus. 
» Quel eft en effet le but des fonébions des Magiftrats i^ 
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ï> î^olice ? Ils doivent maintenir Tordre & Tharmonie , 
V procurer Taifance ôc la commodité , prévenir les abus 
g» & les réprimer par des exemples utiles j ils doivent 
9) enfin faire le bonheur d'une population immenTe » 
9> fans que chaque particulier s'apperçoive , pourainfî 
93 dire , qu'une providence terreftre s'occupe fans 
9> cefTe de lui. 

» Ceft dans les capitales. Se fur-tout dans Paris,' 
?> que les fondions da Magiftrat de Police font gran- 
9> des , importantes 8c difficiles. Il faut , pour les 
9» remplir , une réunion de qualités précieufes & de 
3» talens rares. La connoifTance des Loix , une atten« 
?* tion fuivie, & le défît de. faire le bien, fuffifent 
»> pour former un Lieutenant de Police d'une Ville 
9i de Province y mais le Magjiflrat de Police de la , 
» Capitale a une carrière bien plus vafle. Pour la pat- 
>> courir avec fuccès , il faut qu'il offre dans fa per- 
» fonne l'afFemblage de tous les talens & tje toutes 
^ les vertus qui peuvent concourir au bonheur public* 

>KC'efl à lui' en effet qu'une vafle Cité, qui renferme 
»f dans fon enceinte un million d'habicans, doit l'ordre Sc 
9> l'harmonie qui y régnent, Aufïî ne peut-on mieux 
9» comparer les avantages de cet établiÏÏement fublime 
3> qu'à ceux qui réfultent des mouvemens des corps 
03 célefles. L'homme jouit des effets artacnés à leur 
9> régularité , fans en connoître ^ la caufe , conime 
99 l'habitant de la Capitale jouit des bienfaits du 
» Magiftrat de Police fans connoître (qs peines & fes 
99 travaux. 

» Entretenir ( dit un de nos meilleurs Ecrivains ) 
5j dans une Ville , telle que Paris , une confomma- 
» tion immenfe , dont une infinité d'accidens peuvent 
99 tarir la fource ; réprimer la tyrannie des Marchands 
a> à l'égard du Public, & en même temps animer U 
19 commerce } empêcher les ufurpations mucuetlet de 
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11 uns fur les autres , fouvent difficiles à démcler ; re- 
i> connoître dans une foule innombrable tous ceux qui 
3> peuvent lî aifcment y cacher une induftrïe pernt* 
i> cieufej en purger la Sociétc , ou ne les toléfei 
i> qu'autant qu'ils peuvent lui être utiles dans des em- 
» ptois, dont d'autres qu'eux ne fe chargeroient oune 
» s'acquitceroient pas (î bien \ tenir les abus necelTaitfs 
» dans les bornes de la nécetÏÏtéj qu'ils font toujouEl 
» prêts à franchir ; l«s renfermer dans l'obfcurité à 
t> laquelle ils doivent être condatnnés, & ne les Gii 
» tiier pas même par des châtimens trop cclatani; 
» ignorer ce qu'il vaut mieux ignorer que punir, & 
3» ne punir que rateoient & utilement; pénétrer pat 
» des conduits foutérains dans le fein des familles, & 
M leur garder leurs fecrets qu'elles n'ont pas congés, 
« tant qu'il n'eft pas nécelTaire d'en faite ufage; être 
» préfent par-tout fans être vu ; enfin mouvoir ou 
« arrêicr à Ton gré une multitude îninienfe Se tumul' 
» tueufe, Odette l'ame toujours agiflante & prefquC 
» inconnue de ce grard Corps. . . . Voilà quelles font 
M les fendions du Magilliat de Police de la CapitilC' 
31 La tranquillité f ta falubriié, la propreté , l'abondance 
ji & la sûreic en font les heureux effets. 

j> Quiconque partage les bienfaits d'une inftitution 
» aulîi précieafe , fans payer au Magiftrat qui le d^ 
M voue généreufement au bien public, le jufte tribut 
n de reconiioifiance que fes talens, fon courage &feî 
» vertus méritent, eft indigne de l'oiiit des avantages 
» d'une admini(Vration aufn utile : c'eft un ingrat» 
» dont l'indifférence pour le bonheur de fà Paiiis 
» devroit êtie réprimée , comme dans le temps des 
« Cenfeurs j par une de ces peines d'opinion qui etoient 
M un des germes les plus féconds des vertus républi* 
» caines du Peuple Roi.. . . 

« Après avoir donné une idée générale de l'iropor- 
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n tance des matières qui feront ttaitées dans le DIc' 
j( tionnaire univerfcl de Police , ii ne refte plus qii'l 
» expliquer le plan qu'où a fuîvî , pour le rendre touc 
]> à la fois curieux, iniéreHanc & utile. Sa nomencla- 
i» ture renfermera tous les mots qui ont des rapports 
f dircâis ou indirects avec la Police, Ainfï l'on peuc 
» dire que ce fera une véritable Encyclopédie de Po- 
)) lice , puifqu'on y raflèmblera généralement tout ce 
= qu'il eft eflentiel de coniioîtrcj & tout ce qu'il elb 
j» agréable de favoic fur l'admiiiiftiation de la Police. 

» On s'eft attaché i donner des définitions claires 
)> Se exa<ftes , & l'on a mis tout en ufage pour que 
n chaque article forme un traité fcparé qui ne laille 
» rien à défirer , en évitant cependant , avec la mèniê 
» attention , une trop grande fécherelïe & une aboti- 
j) dance inutile : l'une comme un défaut qui ptive let 
» idées du développement dont elles ont befoin, & 
)ï l'autre comme un vice qui fait perdre de vue les 
» objets les plus iiiiportans, en les furchargeaiit de dé-, 
n rails étrangers ou indifFérens. 

» Les JUagiftrats , les Juges & les Officiers de Po- 
* lice trouveront dans ce Didtionnairr tout ce qui a 
n rapport i leurs charges &c à leurs fondions. Ils y 
» verront l'origine de leur écablilTèmenr, les diffé- 
» rentes viciflîtudss qu'ils ont éprouvées, & leuf étac 
)> aftucl. L'on a eu également foin de rappelier lés 
11 titres des privilèges & des prérogatives dont ils 
», jouilTcnt j & la nature des obligations que les Lois 
jj leur impofent. 

., La profpcrité du Commerce és^int un des objeta 
» les plus intécelfans de l'admini (Irai ion de la Police , 
M on a rapporté tout ce qui concerne chaque Corps 
i> & chaque Communauté d'Arts & Métiers, les règles 
j> auxquelles ils font fournis, leurs droits j leurs pré- 
» rogatives , leur régime aduel ; enfin tout ce qui eft 
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f» relatif ^ leur difcipline intérieure 8c d leurs oUigi^ 
9> tions envers le Public , conformément aux dernierâ 
$9 Statuts qui les gouvernent. 

9> Le Diâionnaire de Police renfermera enfin une 
9> multitude d'articles hiftoriques fur la Policé des Na« 
» tions y tant anciennes que modernes. Tout ce qui a 
}> été écrit à cet égard mérite la confiance des Lee- 
f> teurs , puifqu'il a été tiré des fources les plus ref- 
9> peâables. Cette partie doit d autant plus piquer là 
9> cUrioûcé, qu'elle ne codtiendri point des Koixians^ 
9» mais THiftoire véritable , plus ou moins étendue j 
V> de la Police de prefque tous lés Peuples. 

9f Ainfi^ avec le fecours de ce DiÂionnaire, oq 
y, réunira toutes lés connoifTances nationales & étran^ 
^y, eeres , utiles Se agréables ^ qu'on peut défîret fut 
'^ la Police. 

» Il n'eft pas poflible de fixer d'une maniéré précife 
» lé nombre des volumes dont cet Ouvrage' fera cora- 
9f pofé : on croit cependant qu'il n'excédera bas celui 
'j> de dix volumes in ^ é\?. de 80 feuilles, au mênie 
»> format & du même caraâere que céuîc dé te Prof* 
'99 pcclus. II paroîcra un volume tous les fix mois , avec 
3j la régularité la plus fcrupuleufe. On délivrera le 
>i premier darts le courant du mois de Jariviet lyiSé 

w Chaque volume fera de 10 liv. en feuilles , & de 
»» Il Uv. pour ceux qui n'auront pas fou(crit. 

w Onfoufcrit, pour cet Ouvrage, Chez Moutardf 
Imprimeur-Libraire de la Reine y rue des Mathorins, 
Hôtel de Cluni ; l'on n'exige d'autre avance des Souf- 
»*cripteurs, que celle de 10 liv. pour ie premier vc^ 
« lume j & le dernier fera délivré gratis. La Soufcrip- 
s> tion ne fera ouverte que jufqu'au premier Jauvicft 
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VL 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JDéclaration du Roi y donnée à FontainthUau le jo 
Octobre 1785 , regiflrée en la Cour des Monnoies le 
2.1 Novembre audit an^ portant fixation de la v<î- 
leur de l'Or , relativement à l'Argent ,5* de la 
proportion entre les monnoies de Vunîs^ de t autre métal^ 
avec Ordonnance d*uné nouvelle fabrication des Mon-^^ 

' noies 4*Or* 

LOUIS, fcc. &c. &c. 

Art. /. Chaque marc d'or fin de 14 karars vaudra; 
15 marcs & demi d'argent fin.de 11 deniers y Se fera 
reçu & payé, dans nos Monnoies & Changea , pouc 
la iomme de 82S liv. 1 2 f. , valeur defdics quinze marcs 
& demi d'Argent au prix a£tuel de 5 j liv. 9 f . 2 dea. 
le marc, fixé par le tarif de nos monnoies du mois de 
Mai 1775. 

Art. II. Toutes nos monnoies d'Or ayant cours 
aâuellement , louis ,, doubles^louis & demi-louis , cef- 
feront d'avoir cours à compter du premier Janvier pro- 
chain^ & feront reçus 6c payés comptant en efpeces 
dans nos Monnoies ôc Changes , à compter du jour 
delà publication delà préfehte DéclaratioiT, jufqu'aa 
premier Avril prochain , fur le pied de 750 liv. le marc 
ou 25 liv. le louis qui , par l'ufage , n'auroit rien perdu 
à fon poids; & fauf , en cas de diminution dans le 
poids , de faire , fur ledit prix de 2 5 liv. une dimi- 
nution proportionnelle ; ledit terme expiré , ils n^ fe- 
ront plus reçus que fur le pied de 742 liv. 10 f. le 
marc, ou 24 1. 1 5 f. par louis y ayant fon poids cotnplet. 

Art. III. L'Or , tant en lingots qu'en monnoies 
étrangères , apporté dans nos Monnoies & Changes , 
fera payé en proportion de fon titre de fin ^ fur I9 
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Eled de SiS Iït.h f. le marc fin, & Î4liv. l 
atat, coiifarmémenc au tarif annexe à ces | 
dans lequel les monnoies étrangères onc i 
fur le pied de ladite angmentatian. 

Art. IV. Il fera fabiiqué de nouveaux louis d'o! 
au même titre que ceux qui ont aâuellemenc c 
chaque marc feia compofé de 3^1 louis, aiîn qu'au 
moyen de l'augnietication furvenue dans la valeur d( 
l'or, chaque nouveau louis contli^ue de valoir Z4liv. , 
&■ ait prccifément la même valeur en atgenc , lefqael! 
louis porteront l'empreinte défignée dans la feuille etta* 
chée lous le contte-fcel des préfentes , Si. auront cours 
dans tout notre Royaume pour 14 livres pièce. 

Art. F. Le travail de la fabrication deldits louis feiï 
fait aux mêmes remèdes de poids & de loi que nos mon- 
noies d'oraâuelles,& ferajugc en notre Cour des Mon* 
noitfs j conformément à nos précédens Edits & Dédati- 
tions. 

Art. F'/. Voulons que la refonte & fabrication des /oflii 
foient faites dans nos Monnoies de Parls^ Lyon , Mi!\t 
Bordeaux & Nantes feiilemenc : que les lingots ou efp«- 
ces d'Or étrangères qui pourront être apportées pcndifit 
cette nouvelle fabrication, foient également remis exclu* 
fivement anxd. Monnoies , & que nos autres Monnoieini 
puifTenr fabriquer aucun louis à la nouvelle empieioKf 
jufqu'à cequ'ii enfoit autrement ordonné. Si donnons,8:c* 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G K AND'C II AMBRE. 

Notaires , nombre fixé dans l'étendue des lieuX 
oà Us rendent. 

"ouR prévenir l'inconvcnienc de la trop grande tnnl- 
liplicité des Offices des Notaires, les Edits, Arttts 
8c Règlement en oni Bxé le nombre dans la propoicioR 
de l'ctendiie des li^ux Si. de la popubiion. 

Le nombre des Notaires de la Ville de Maurs , en 
Auvergne j doit èire de 4; il n'y 4 en effet que 4 
OHiciers de crées pour tette Ville , & ces 4 Offices 
font remplis; cependanr un freur Fa/iere a obtenu des 
pravifïons an Roi d'un Office de Notaire à la même 
rcfidencei & en vertu de fes provifions, il s'eft pré- 
fenié aux Jnges , & a été reçu : les 4 Notaires, qui 
n'avoient pas formé d'oppoHlion à fa réception , paccç 

Galette des Tribunaux. Tome XX, i/Sj. T 



190 GAZETTE 

qu'ils n'en étoient pas inftruits, confidéranc le tort qntf 
ce cinquième Officier pouyoic leur faire , ont interjecré 
appel de la Sentence de réception^ ils en, ont demandé 
Finfîrmation , & l'exécution des Edits & Réglemens 
qui iîxenc à quatre le nombre des Notaires de Maurs^ 
& que fes provifions fuflènt déclatées obreptices & 
fubrepticcfs ; qu'il fût fait défenfes audit Ro/iere de 
continuer l'état de Notaire 'dans le lieu de A1aurs\ 
qu'il fut condamné à leur rendre les minutes des adfces 
par lui palTSs, & aux dépens. . 

M. l'Avocat Général Séguier , qui portoit la parole 
dans cette affaire , avoir conclu à ce que les Notaires 
de Maurs fe retiraflTent pardevers le Roi pour le fup- 
plier de retirer les provifions de l'Office de Notaire 
données au fieur Rojiere^ comme excédant le nombre 
des Offices créés pour leut Ville. 

Mais VA/rh de la Cour, rendu U 5 Août 1785, 
a déclaré les provifions du fieur Rqficre obreptices & 
fub'reptices , &c. 

M. Gauthier j Avocat des Notaires. 
. ; M. AujolUt , Avocat du fieur Rqfiere. 
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II. 
PARLEMENT DE ROUEN. 

Servante accu/ee de vol par fes Maîtres , condamnée 
par le premier Juge au dernier fuppUce 3 renvoyée 
• par la Cour fans condamner ni abfoudre. 



i 



E 7 Août 1784 , la nommée iVfjritf C... .:ayant 

i. fervi panciantc 5, .années, tat^t 4 Caen qu'à. ;9^yeox , 
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cfl: entrée au fervîce des fieurs T.. . . frères , .riche» 
^égociaiis à . .. . 

Le 15 Novembre fuivant, fur les huit heures dii 
foir , les (leurs T.. •• ayanc trouvé dans la poche dé 
cette fîllé uiie bouteille à moitié vuide de vin de ma^ 
Jaga, crurent devoir pouflTer plus' loin leurs foupçons 
& leurs recherches* Vifite faite , fans beaucoup de 
précaHition, d^ns Ton coffre , ils prétendirent y avoir 
trouvé , entr'auires chofés , un paquet de mouchoirs 
forcis de leur magalîn, & 504 liv. en argent. Lafcene 
fe paffa encre les fieûrs T".... un Heur T.... leur 
.parent j une fille de £. . . , autrefois leur fervante , de- 
meurant encore chez eux, & la fille C*... y elle fe 
termina par la fortie de celle-ci, & par le refusa 
que lui firent les fieurs T..,. de lui remectre fes 
Jiardes , fon argent, & de lui donner un certificat d^ 
fidélité. 

Le 30 du même mois, la fille C... leur fie 
donner une citation par le miniftere de M% de 
jEf. . . . CommiflTaire ; elle Te tranfporta même avec 
lui chez les fieurs 7",... même refus de leur part. 
Appelles chez Tun des Magiftracs du Pirlement ^ 
nouveau refus. 

• Le 8 Janvier 1785 , tout efpoîr de conciliation 
évanouie; la fille C... fit aflîgner les fieurs T. ..• 
au Bailliage de Rouen, & y conclut comme dans fà 
citation. 

Le 14 Avril, les fieurs T.... donnèrent leurs dé- 
fenfes , & expoferent qu'ils^ retenoienc l'argent de la 
fille T.... parce que cette fille leur ayant volé uii 
paquet de mouchoirs , ils avoient tout lieu de penfec 

3u'elle leur avoit également volé 504 liv. trouvées 
ans fa cafiete; qu'ils ne lui rendroient point cette 
fomme , jufqu à ce qu'elle eût juftifié comment elle 
lui appartenoit. 

Ta 
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Le 19 Mai j ils dénoncèrent la iîlle T..'.: a 
MiniRiere public pour vol domeftique; celle-ci décré- 
tée de piife de corps & emprifonnécj fut condam- 
née à eue pendue , comme atteinte Se convaincue du 
vol des mouchoirs. Appel à mlnimâ de la part in 
SutlHcut de M. le Procureur-Général. 

Dans cet éiac , l'accurée a fait imprimer deui 
Mémoires juftificatifs, figncs d'elle &c de fon Pro- 
cureur , dans lefqucls elle a foutenu qu'elle n'avoir prit 
dans la cave la bouteille de vin de malaga , quili 
foUiciiaiion de la iîlle de L,.,. 2". Que le paqucc 
de mouchoirs avoir été mis dans fon coffre en fou 
abfence, foit par le licur 7".... le jeune, foit pit 
la. fille dé 1.,.. qui Tavoit accompagné, j". Que 
des (04 liv. d'argent trouvées dans fon coffre, un 
paiticuliet lui en avoic donné joo liv. en forme (fia* 
demnité , pour 1 inexécution d'une promelTë de mi- 
liage qu'il lui avoir faite ; que les 104 liv. teftin- 
ics , étoient te fiuit de fes lervices. 

Pour juftifier ces faits, elle a rapporte une lenrs 
du Curé de /a Bouille ^ qui aireftoit que pliifieufi 
perfonnes avoieni vu à cette fille paffant pat le 
Eourg , pour venir à Rouen j une certaine quantité 
d'jirgent enveloppé dans un mouchoir. 

Une auite lettre d'un particulier de Caen , qui dirotc 
avoir connoiiTance des 5 00 1. à elle djunées pour l'ineié- 
cution d'une promelle de mariage; enfin, un certi- 
ficat du particulier qui lui avoir donné les joo liv> 

Dans le premier de fes Mcmoires j elle débute 
ainfi : • 

» Qu'un Maître armé de preuves viaorieufes con- 
" Ire le domeflique infîdelle qui s'eft rendu coupu- 
» ble de vol , au lieu de le chaiTer de fa maifon j 
n prenne le parti de le dénoncer à la juftice , pour 
w le conduite d la mort : Ce Maître cruel , malgré 
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» fes preuves & l'intcrêc qui fembleiit l'excufer 
« n'en ell pas moins flécri par h iufte indignation' 
3> publique , qui iai reprodie le fang de ce iiialheu- 
»> reax , & fe révolte de le voir facrifier à la vils 
n & méprifable confecvatîon d'un meuble, l'exif- 
si tence inappréciable d'un homme qu'un iiidani de 
ïi foiblede a égaré, 5: que l'inflani d'après pouvoir 
« ramener au repentir & rendre à ta probité. Mais 
I» ce qui doit foulever dans toutes les âmes la plus 
" révoltante horreur , c'eft de voir un Maître qui 
M ne pouvoir fe dilliiiiuler i lui même les faiires gra- 
j> ves de fa conduite; facile que fa fervanre en air 
» pénétré le dangereux fecret , tremblant qu'elle le 
>> révèle , emploie d'abord fes efforts à l'éloigner de 
M la ville , lui retient dans ce deîfein fes effets , fort 
" argent & fon cerrificar de fervice, fans lequel elle 
» ne peut trouver aucune place ; & qui , dans l'im- 
» puifîauce de réuflîr à écarter cette lîlle , donc 11 
« préfence l'importune & l'inquiète, parce que forte 
5' du témoignage de fa confcience , irréprochable &; 
» pute, elle s'obftine i refter , finit , pour s'en débatraf- 
» fer plus sûrement , par lui impurer fans vérité , 
M fans vraifenib lance , le vol de quelques mouchoirs , 
» la dénonce lâchement au Miuiftcre public , n'ofant 
» fe rendre fon accufatcur direél ; Se à l'aide de deux 
j» témoins , dont l'un eft fon coiifin- germain , & l'autre 
3ï fonintimeami, lalivreaux bourreaux , pour calmer^ 
>• par la mort de cette infortunée, fes craintes & fes 

« inquiétudes. Un rel homme eft fans doute 

» fouverainement odieux ; & jamais les hideufes 
it annales de la perverfité humaine , n'avoient fourni 
» l'exemple d'un tel forfait; c'étoit au fleur T..., 
»» le jeune qu'il étoit téfervc de le donner *. On lie 
plus loin : 

« Lz juflice donc l'allure efl ocdtiuireinenr '' 
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» lente , . I ^ eft devenue , pour me perdre j d*une 
39 promptitude qui tient du prodige; en huit jours 
)9 rinftru6tion a été faite » & une Sentence de mort 
ii prononcée. Pourquoi donc cette étrange & fufpeftc 
» précipitation ? Pourquoi donc m*étonner fubitement 
^y chaque jour ? moi , créature foible & malheureufe^ 
a par un nouvel a6ke de procédure , d'autant fins 
>j effrayant , que je ne pouvois rien y entendre ! Pour- 
»> quoi moiî interrogatoire prêté , ne me pas laiflèr,. 
9> au moins quelques jours pour tranquilîfer mes 
3> efprits , chafler Teffroi de mon âme , & puifer 
99 dans le fentiment de mon innocence la force de 
9> la défendre ? n Dans un autre endroit : 

<« La Jufticc fourde aux repréfentations 

9» d*une infortunée > ne vouloit - elle donc entendre 
99 de là vi(Slime que les cris de douleur anachcs 
99 par le fupplice? Où Tempire du vice eft-il fipnif- 
9» lant , qre le fieur T.... en obfédant mes JugeSi 
99 leur au. fait perdre leur fenfibilité j & fufpendre 
99 pour un inftnnt, Texcrcice des vertus qui leur font 
99 familières , ôc qui doivent être en tout tems, le 
99 plus, impénétrable égide de Tinnocence ? &c. &c. » 

Dans le furplus de ce Mémoire, la fiile C... ini*, 
pute ail fîcur T.. - le jeune , d'avoir voulu la féduire, 
même lui faire violence j d'avoir une conduire fcan- 
dalcufe avec la fille de L,,., & d'avoir avec celle-ci, 
complice, fait périr de la manière la plus horrible, 
le fruit de leur incontinence, EUe impure particuliè- 
rement à la fiHe de Z. ... de l'infidélité dans la mai- 
fon du fieur T.... Se des fiits de méthanceré envers 
elle accufée. Enfin eie reproche à Me de B.,., Com- 
miflaire , d'avoir exercé envers elle des adtes de p«i^-, 
tie & de violences , lorfqu'elle s'étoit rendue avec. 
lui chez le fieur 2".... le ^o Novembre 1784. 
Le fieur P.... , k fille de I^.. . &; Me, de B. 
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^CommîfTaire , ont donné leur requête d'intervention . 
& ont demandé que lés Mémoires de la fille C« • • • • 
fuflent lacérés par THuiffier de fervice , comme libellés 
injurieux & diffamatoires , avec réferve de prendre <a 
voie extraordinaire contre les auteurs ^ Innpcimeurs & 

' diftributeurs, 

La Cour, par fon Arrêt du la Août 1785 , rendu 
au rapport de M. Mcfnard de Couvrigny , a mis l'ap- 
pellation & ce au néant, corrigeant & réformant, a 
xenvoyc la fille C . . . fans condamner ni abfoudre', 
a ordonné que fon argent & fes effets lui feroieéc 
rendus , & que les prifons lui feroîent ouvertes ; ayant 
aucunement égard aux requêtes d'intervention du fiedr 
T. . . , de la fille de £...•,& de Me. de B. . . . les >a 
réfervés à leur ailiow contre les auteurs, Imprimeub 
ÔC diftributeurs des Mémoires de la fille C. . • airffl 
qu'ils aviferoifent j faifant droit fur les plus amples coil- 
clufions de M. le Procureur Général ^ a ordonné que 
les Mémoires de la fille C. • . feroient brûlés au bas du 
grand efcalier du Palais j par l'Exécuteur de la Hautê- 

• Juftîce, comme contenant des maximes faufles, erronées, 
féditieufes & incendiaires. 



GRAND' CHAMBRE. 

Quefiion de Caratelle. 

ijA dame Duckemin a donné fa Requête au Juge 
à'Argenton y pour être autorifée à faire mettre fon 
fils en curatelle, fous prétexte qu'il ctoit imbécille fu- 
rieux & diffîpateur; elle a demandé à prouver 25) faits ^ 
pour le conftater : les plus confidérables font : que fon 
filseftrefté eftropié d'une bleffure qu*il avoir reçue à la 
jambe, ayant conftamment refufé le fecours des gen-- 
de Tartj qu'il entreteiK>it fur une fortune mcdioc 
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un nombre confltlcrable de chevaux Se mulets ; qu'il 
ne faifoic jamais vuiJer les écuries de fa ferme; 
qu'elle avoit h ciintlre des etfeis de fa futeur. 

Le fieur Duchem'm fils a fouteiiu la dame fa meie 
non-recevable dans la preuve par elle demandée; 
pa.irjnt aux faits à lui imputés , il a nié cous ceux 
relatifs à la dame fa mère, Qumt aux autres, lia 
dit qje fa ferme valoit plus de Z400 liv. de revenu; 
qu'il l'avoir efFi;dlivemenc ch.irgce de ij , tant ck- 
vaux , qu'ânes & mulets ; mus que tant d'animaux 
lui avoient coure peu de cbofe, & qu'il en avoir tirs 
grand avantage pour améliorer fa ferme ; que d'ailUurt 
jouilTant de loooo IJv. de revenu, il avoit le mvji^ 
de facisfaire fes goûts & fes fanrailîes à cet égard; 
que la dame fa mère ne pouvoir juHitier qu'il eue 
aliéné aucune portion de d fortune; qu'entîn on oe 
pouvoir le ptéjuj^et imhctile , ayant été reçu depuij 
deux ans dans une charge qui le rendoît membre d'une 
Cour Souveraine de la Province. 

Le Juge d'Argencon a déclaré la dame Dachemïa 
non-recevable. Sur l'appel de celle-ci, M. l'Avocal- 
Généial a conclu à la conlîrmacion de la Sentence. 

La Cour, avant faire droit, a ordonné que le fieW 
Duchemin fetoit interrogé par l'un de McflicurSt 

M. /e Danois, Avocat de l'AppelIante. 
M. Datronche , Avocat de l'Intimé. 
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Décijioni inUteffantei pour les Cûuiumes du Maine 
&" d'Anjou. 

I j OUSQUË le Reirayant a obtenu un jugement de 
reconnoilfaiice par défaut , l'Acquéreur ccauc revenu 
par requête d'opporïtion contre certe feniencsj celui 
au piohc de qui le jugement eft rendu, doic fut- 
feoir l'exécution dndit retrait > & s'il l'exécute, cette 
exécution eft précipitée , & le Reirayant eft déchu du 
retrait, ne pouvant y avoir d'exécution qu'il n'ait été 
Aatué définitivement fur ta reconnoi (Tance en retrait. 

Mefîieurs des Requêtes du Palais d Pans , ayant 
été décljtés compétcus , par Attèt du 4 Mats 1784, 
pour connoître de l'aélion en retrait féodal pour des 
biens fiiués fous lu Coutume du Maine, i!s n'ont pu 
renvoyer l'exécution du retrait devant te Juge de Ia 
lîtuaiiorï des fonds , l'exécution étant une fuite du re- 
trait , le Juge qui en a connu devant en faire rédi- 
ger fous fes yeux te procès-verbal d'exécution , l'un 
n'étant qu'une fuite de l'autre. 

Lorfque l'acquéreur ne compatoît pas à l'exécu- 
tïon du rettait , il ne fuffit pas que le Retrayant 
préfente une caution pour fe charger conjointement 
avec lut , des rentes donc les fonds peuvent c:re 
grevés; il eft nécelTaite, à peine de nullité j que le 
Requérant intime à l'exécution du retrait , ceux à 
qui tefdlces rentes font faites , pour agréer ou con- 
tredite la folvabilité de la caution; parce que Çi leî 
créanciers des rentes ne font p^iiit appelles pour ac- 
cepter le Rettayant & fa cautiouj pour leur faire & 
continuée leurs rentes , l'acquéreur n'eft point in- 
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demne ; pourquoi le Recrayanc doit ècre débouté da 
retrait j faute de s'être mis en réglé, & d'avoir ob- 
fervé ce qui lui ecoit prefcrit par la coutume^ pMC 
fervir de décharge à Pacquéreur. 

Lors de l'exécution du retrait^ il ne fuffit pas aa 
Retrayant de faire employer en termes généraux , que 
la fomme offerte confifte en écus de j liv. & de 6 Itv. 
& en louis d'or de 14 liv. & de 48 liv. II faut, 
à peine de nullité , que le dénombrement foit fait de 
chaque efpece , & que les deniers foienc étalés 
& décaillés j tant en écus de 3 liv. tant en écus de 
6 liv.' & tant en louis d'or de 14 liv. & tant en louis- 
d'or de 48 liv. autrement les offres & la confîgnation 
ne font pas régulières. 

Ces queftions ont été ainfi décidées aux Requêtes 
du Palais i Parjs, le 14 Mai 17849 au proât de 
M. Hcbert de Hauteclaire ^ Tréforier de France , & 
Commiflàire des Ponts & Chauirées de la Généra- 
lité de Paris \ contre M. le Comte de JupilUs , Ecuyct 
de Madame, Seigneur de la ParoifTe de Moulins le 
Carbonnet. 

Dans l'efpece , le Seigneur de Moulins retiroit par 
puiiïance de fief la Métairie du gué de Moulins fur 
M. de Hauieclaire j & il avoir obtenu aux Requê- 
tes du Palais une Sentence pajr défaut , le 19 Mars 
1784 , portant reconnoifTance dudit retrait, qui en 
renvoyoit Texécution au 5 Avril fuivant , devant le 
Juge d*Avré-le-Boifne; & quoique M. de Hauteclaire 
fut revenu par bppofîtion le 5 Avril , contre la- 
dite fentence , le Comte de Jupilles n'en auroit pas 
moins fait Texécution devant le Bailly de la Châ- 
tellenie d*Avré ; mais par la Sentence des Requêtes 
du Palais , du 24 Mars fuivant y ladite exécution a 
été déclarée nulle , ainfi que tout ce qui ^'q\\ eft ear 
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fiiivî , la. déchéance du retrait a éré prononcée , &. 
l6 Seigneur de Moulins a écé condamné en tous les' 
dépens. 

Par M. Olivier m Saint Vast , Avocat à 

Alcncon» 

» 

IV. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Consultation de M. K athilk ^ pour le Jieur^ 

t CM B A R D j Prêtre , Bachelier en run & Vautre, 
droit , Supérieur des Séminaire & Collège de Stm 
François- d^^Salle de Tournus j Chanoine de la^ 
Collégiale de . cetiç ville , élu & confirmé Doyen de 
cette Eg/^fe. .... 

/Tr pour le Chapitre de VEglifé Royale & Collégiale 
de St. Philibert de Tournus , intervenant. 

Contre le fieur Mesleart , Prêtre du ùiçcefe de 
St. Brieux ^ Chanoine de la Cathédrale de Chartres ^ 
Aumônier du Commun de Monsieur , Frère du 

Roi j fe difant pourvu dujufdit Doyenné y à titre de 

'•■*■■ * 

Brevet aire de joyeux avènement. 

Mu E fieur Lombard demande à être maintenu dans le 
Doyenné de la Collégiale de Tournus 11 fe fonde d une 
part fur Ion éleâîon qu'il foucient canonique, régulière^ 
conforme aux rcgiemens généraux du royaume , au 
ritre de la fondation & auxftatuts particuliers de Téglife 
de Tournus. 11 fouticn: d'un autre côté , que les provi- 
Cons du fieur Mefieart font nulles j parce que d'après. 
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les lois qui retient l'exercice des brevets de joyeut 
avénemenc, rEglife de Tournus ne peut pour aucun 
de fes bénéfices , en être grevée ; & parce que le 
Doyenné de cette Collégiale, eft par la nature fpé' 
cialement affranchi de cette expedaiive ; Se qu'entïa 
le fieur Mejlcart croie abfolument non-recevable i 
requérir le Doyenné donc il s'agit , comme Btévs- 
taire, vu les claufes àa brevet dont il étoit porteur, 
& leta[ où croit la Collégiale de Tournus â l'é- 
poque de fa requifition. 

Nous rendrons un compte plus exai3:de cette Conful- 
lation, lorfque l'afTaiie fera jugée. £n attendant , nout 
invitons nos lecteurs à fe la procurer ; elle contient 
un examen fort approfondi des loix qui règlent l'cxei- 
cice des brevets de joyeux avènement, &c. 

Mémoire de M. Billard, pour Me. Pierre-Chirles- 
Gabriel B.... Avocat en Parlement ^ Subjlitut de 
M. le Procureur -Général au Bureau de la faille de 
S. D.. . . & Procureur-Fifcal au Bailliage de la 



même faille. Et ConfuUation foufcrit 
Babille, le Roy, Lochatd & Brouet. 

Contre M. LE PaOCUREUR-GÉNÉRAL. 



de MM. 



:elui 



qui 



L'IioiTime pailible , le ciroyen honnête, 
remplit avec le plus d'axaftitude les places confiées à ' 
fon zèle & à fon expérience ; enfin , celui qui eft afles 
heureux pour compter une multitude d'amis parmi fe» 
concitoyens; cet homme, dlfons nous, n'eft pas moins 
expofé que les autres, aux traits déchirans de la ca- 
lomnie ; la pureté de fes mccurs , l'atitivicc de fon 
zèle, la confiance donc on le gratifie, en un mot, 
rous les titres qui font faits pour honorer l'huma" ' 
nité, ces titres précieux rcvcillenr, mettent 



Des tribunau: 

U Jaloufic , fes ennemis fe tourmentent, ils cherchent, 
ils trouvent enfin des prétextes pour alimenrei leuc 
haine & combinée leurs pecfécutions. 

Le Mémoire de M. Billard paroît développer le 
tableau de ces vérités fî connues, que nous venon» 
feulement de crayonner : en voici l'exorde. 

" Je fuis accufé par M. le Procureur- Général , d^a- 
n bus & de manœuvres , i l'occafion d'une pioccdure 
j» criminelle înftiuiie i ma requ^ce , en ma qualité 
Il de piocureur-Fircat ; je fuis amené aux pieds de la 
»ï Cour , par la dénonciation d'un accufé de délits 
11 graves , contre lefqnels mon miniftEre a dû s'éle- 
» ver ; l'ordre public l'exigeoit , la loi m'en faifoi: 
» un devoir. 

« Après une pourfuite aufli jufte que néceffaircj 
.) je me fuis vu calomnié p.ir celui dont je ne devois 
» rien redouter , parce qu'il ne pouvoic fe mefurer 
» avec moi; par celui dont je ne pouvois parei les 
» coups portes dans un combat où je n'éiois pas me- 
ss me iimple fpedatenr , Se tandis que je me repo- 
ï) fois fur la loi. 

» Mais quel eft donc celui qui veut me perdre ? 
-•• C'eft l'homme que j'ai voulu ménager , l'homme 
n envers lequel yépuifai tous les égards , celui dont 
m je me montrai long-tems le défenfeur. 

» La vengeance i'eft fervie de fes couleurs, pour 
» me peindre comme un Officier entraîné par t'ani- 
>i monté, ne refpirant que le défit' de nuire. Dans 
j> un conciliabule infâme, complotant la mine de fon 
» ennemi, préparant adroitement un piège, confom- 
.1 mani lâchement fa perfidie j bravant j menaçant 
» celui dont il a juré la perte: faifani fabriquer dans 
M fon cabinet un corps de délit pour en accufer un 
n innocent; fur l'infraélion des règles, p!a(^ani la 
w bafe d'un édifice d'iniquité : Quel tableau ! oppd- 
. w fgns-lui la véiité t. 
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V. 

LIVRE NOUVEAU. 

Loix ET Constitutions des Colonies Françoi- 
SEs DE l'Amérique soùs le Vent ; fuivies i°, dqn 
Tableau raifonné tles difFérentes parties de Tadmi- 
nillracion aétuelle des Colonies ; 2°. d'obfcrvatioDS 
générales fur le climat , la population, la culture, 
les carad;;res & les mœurs des Habitans de la par- 
tie Fraiiçoife de St. Domingue ; j^. d'une Dcfcrip- 
tion phyfique , politique & lopographique des dine- 
rens quartiers de cette même partie; le tout terminé 
par rhiftoire de cette lie & de Tes dépendances , de- 
puis leur déa>u verte jufqu'à nos jours. 

Par M. Moreau de Saint-Méry , j^vocat au 
Parlement , ancien Avocat au Confeil •Supérieur éi 
Cap François , Secrétaire de la Chambre d*j4gricuU 
tare de la même Fille j Membre du Mu^ée de Paris^ 
'& Secrétaire du Mws^ée autorifi par le Gouvememtnî^ 
fous la protection de Monsieur & de Madame. .. 

Tome premier \, comprenant les loix & conftitu*- 
lions depuis 1^59» julqu'en 1703 inclufivemenr, Éc 
Tome fécond , comprenant les loix & co/)ftitucicns 
depuis 1704 jufqu*en 1711 inclufivement ; avec cette 
épigraphe de Montefquieu : Rien ne don être fi cher 
aux hommes que les loix dejiinées à les rendre bons 
^ heureux. 

A Paris, chez VAuteur^ rue Plârriere, N^. ii. 
Moutard , Imprimeur Libraire de la Rèin^. 
Maquignon le Jeune , Libraire , nu Palais. . 
I ES Frères Labotieres , k Bordeaux^. 
Despilly , Libraire i à Nantes* / * 
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Le Savant eft de 'tous les pays , & il n'efl poinc 
de connoiflances qui doivent lui échapper. Celui que 
l'on qualifie de Jurifconfulte , doit faite une écude 
parciculiue de la fcîence des loîx ^ fcience aullî vafte 
que proronde , qui embcade les conftitutions de tous 
les états; Aujourd'hui on le confultera fur un article 
de relie coutume , dont le fens cft problématique j 
demain ^ peut-être, aura-t-il à s'expliquer fur la ma- 
nière de pourfiiivre un Négociant Indien , débiteur 
d'un François: ainfi en partant des différentes hypo- 
thèfes dans lefquelles il doit fans ce(Te fe placer, il 
faut qu'il foit toujours préparé à répondre auï quef- 
lioRsqui peuvent lui' être faites; qu'il juge donc lui- 
même de retendue de fes eiigagemens, envers une Pa- 
trie, dont les bornes font (î reculées; mais comme ce fa- 
vant, ce Jurifconfulte ne peut continuellement remon- 
ter à des fources éloignées, il puîfe des connoifTàn- 
ces dans les ouvrages de ceux qui ont été plus à 
portée que lui de les rafrembler. 

M. Mareau de Saint-Méry , par exemple, nous 
offre l'enfemble des loix & conftîuuions d'un pays où 
il a long-tems réiidé , ou par conféquent il a pCi , 
en obfervaceur éclairé , tracet !e tableau fidèle d'une 
adminiftrarion éloignée de U itiétropolcj & raflemblec 
toutes les loix qui oru concouru à la former. 

Il obferve judicieufement qu'il feroit à defirer 
qu*il exiftât un corps de loix complet pour le pays 
dont il parle ; mais il fait fentir en même - rems , 
combien poLirroit être utile à ce grand ouvrage la 
connoilfance de toutes les loix déjà exiftanies pdur 
ce même pays. 

C'eft donc U le principal objet de l'Auteur; le 
litre de Ion ouvrtge en annonce affez l'utilité ^ la 
divilioii. Nous ftuions occafion, en indiqitatiE les va- 
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lûmes qai fuivent ceux - ci , de parler . de fa tnanicit 
d'écrire, qui, d'apiès fou difçours préliminaiieÀ 
nous a paru celle d'un homme dâ gour. 

VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrctdu ConfpU (TEtat du Roi ^ du 6 Oclobre 1785^ 
qui, fnns s'arcècer à celui du Parlement de Rouen da 
1 5 Juillet dernier , fait défenfes aux Syndics & Adjoints 
de la Communauté des Cordonniers de Rouen , ainfi 
qu'à ceux des autres Communautés , ranc de ladite 
Ville que des autres ViPes du refTorr dudis Parlement, 
de fe faire adifter d'un Calculateur, lors de la reddition 
des comptes defdites Communautés. 

Arrêt du Confeil êi Etat du Roi y du il Novembre 178^; 
qui fiifpend IVxécution de ceux des 10 &: a2 Mai 
1713, ainfi que l'article 5 de TOrdonnance de 1687J 
&c ordonne que rafFranchiflTemenc accordé par les Lettres 
Patentes du mois d'Avril 1717, & par Tarticle 4 de 
ladite Ordonnance de 1687 ^ aura lieu en faveur des 
Provinces de la Loire , jufqu'à ce qu il en foit autre* 
mène ordonné. 
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Cm souscrit dks a vii6sbnt pour Tannée i?'^* chez M. MARS, Avoctt 
au Parlement, kuiSc Hôtei. Sbkvimte. Son Bureau eft ourcrt cotti 
les jours fans exception. On continuera de lui adreffer les Mémoires, Conful* 
cations , QueAions , R,iponles , Arrêts , livres , Extraits , DIflcrtatiolil i 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels mi si&omt poi«x 
a.Eçus s'ils me somt affranchis.. 

N. B. Comme cet Ouvrage efi fingulUrement Utile aux Cens d'ajfkirap 
i* Auteur a V attention de le faire eonnoître dans toutes les FillêS 9à ilyé 
tki Juges » dii 4vQ€MU , des PneuPeurt , du Notaires * &Ct 
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I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G R and'Chambre. 

M^ Que/lions de rapport de fuccejfton en Pays dt 
Droit écrit. 

j'AbbJ de St. Disdier, AbbcduMontierdeThierg 
ïh Auvergne j inïlimé hècUier par un teftamenr del* 
Dâmc fa mère, où elle avoii prercjue cpuilc fa fuccellina 
par différens legs , avec ptoliibicioii de falcidie , crai- 
gmnt d'acceprft purcmenc & fimplemenc rhérédiréqiù 
ne lai eût prefque pas L-iillé fa légitime iiitatfte , fie 
avec M. fou père, ancien Prélîdenc au Bureau des 
Finances de l.yoii , lequel (Itpuioit tanc pour lui , qaç 
pour le Chev.:]ier de St. Difdier , fon autre fils , Ca- 
pitaine , &: depuis Colonel du Rci;iment des Coiraf* 
nerî, & encore av.-c la Dame Sat/aron ^ veuve de 
M. de Si. Di/dicr, autre fils, Tréfuricr de France, 
tlipulaiic pour fes enfans mineurs j un ttaiié ou pa£t« 

Ca^etK des Tribunaux* 
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de famille > en 17^1, par lequel il fut convenu ^ 
iprès avoir balancé, tlans le feîn de la famille ^ les 
incérècs refpeâifs ^ & apprécié les forces de la fac- 
. ceffion , que Y Abbé accepreroic Thérédicé maternelle 9c 
confentiroic Tenciere exécution du teftament , fous la foi 
des dififérencés conventions ftlpulées entr'eùz dans ce 
traité. 

M. de Se. Dlfdier père , a qui la jouiflknce étoic 
léguée , promit aufli , pour ce qui le concernoit , rexc- 
cution du même teftament , & voulut bien « s'obtigct 
99 auflî en faveur des facrifices que faifoit F Abbé ^ de 
» lui payer les intérêts annuels d'une légitime macer- 
99 nelle que Ton fixa , pour le moment ^ fur le pied 
n de 4C000 livres. 

, La more du père fit naître la conteftation ; il avoit 
inftitué le Chevalier pour fon héritier , Se donné i 
l* Abbé 1 ^000 liv. pour fa légitime paternelle. Quand 
il fut queftibn de compofer la ma (Te de la fuccefConi 
le Chevalier prétendit que VAbhé devoir y rappoiTter 
une fomme de 28000 livres qu'il avoit reçue du père 
commun j pour le payement des intcccts convenus dans 
le tcaité de famille ^ fuf le fondement que tout ce qoi 
èft donné par le pare durant fa vie, eft cehfé n'être 
donné qi^'en avancement dlioirie, & eft par cohféquent 
fujet à rapport. 

VAbhi réHfta à cette prétention, & forma à fon 
tour contre le Chevalier^ une demande à fin de rap- 
port d'une fomme de 13000 liv. employée par le père 
commun à lui acheter une Compagnie de Cavalerie 
dans le Régiment des Cuirafliers. 11 partit à cet égard 
.du même principe que le Chevalier lui oppofoit. 

: Par Sentence* de MM. des Requêtes du Palais» du 
5 Septembre lySj, VAbbé l\xx pleinement condamne 
Tac les deux points. 



DES tJlI B U N A tl X. Jo^ 

Appel de' fi part en h Cour^ où il a public un& 

tonfuicaiiou imprimée, de M, Robin de Mo^ias^ dans 

-iaqaelle on a faic valoir Textrême faveur attachée à des 

paâ:es de famille , la circonftatlce que dans ce traité ^ 

le père commun nvoit corltraclé & s*étou faic fort pour 

It Chevalier^ qui dans la fuite ayant recueilli 3 à titre 

d'héritier ^ la fucceffion de ce père , étoît tenu de tous 

ies faits 3 & ne pouvoir point quereller les arrange- 

mens qu'il avoir faits , puifqa'ôn pouvoit regarder le 

ChcvuUer , comme ayant lui - même contradbé [)ar lé 

miniftere de Ton père; on ajoutoit quà la vérité le 

rapport eft légal & a lieu de droit; mais que la dif- 

pofition cxprcffe du père le fait ccflèr ; de forte que 

s*îl prohibe le rapport^ ou ce qui ell: là même cbofe i 

i'il prend la précaution de lier fon héritier à TexécU- 

- tion de l'engagement qu'il contrade envers Tun de fes 

' antres enfans , alors il ne peut plus y avoir lieil au 

' rapport , & qu*ain(î le Chevalier étoit d'abord non-^ 

-recevable. 

^Qu'au fond la r^gle du tappott n*a lieu que Ibrf^u'il 

: s'agit d'une libéralité pure ^ &: faite dans la feule vue 

' de donner; qu'au contraire > lorfqu'il s'agir d^un ^vad' 

' tage que le pete aura fait à l'un de fes enfdns dans 

une tranfaétion , formant un paâe de famille et une 

• efpece de traité à forfait, où cette fatniite a tfanûgé 
' fur des prétentions qui pouVdient être un fujet dô 

doute & de dtvidon, alors le père eft regardé comme 
ayant donné, non par pure libéralité, mais en vue 

• de terminer une conteftation incertaiiKf & fâcheufe j ce 
qui fuffit pour exclure le tappoirt ; que tAbbi ayant 

. couru des rifques par ^acceptation pure .& Hmple 
qu'il àvoit fuite ^ on ne pouvoit pas lui envier que ce 
danger eût été compenfé par un avantage particulier* 

On appuyoit folidement tous ces moyens j & l'on . 
concluoit , que la demande en rapport des zS^oo liv* 

Va 
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n'étant ni recevable iii fondée , l'Abbé devoit en !w 
affi-anchi. 

Sur !e fécond point, on obfervoit dans la Conful- 
tation, qu'en principe, le prix d'une charge , d'un oftîcc, 
ou d'une compagnie de Cavalerie que le pete acheiC 
âfon fils , e!l fujei à rapport , &c que le fils hétîiiern'en j 
eft pas plus dirpenfcque le légitimaire; que la fiippcelEe» 
futveiiue de la compagnie de Cavalerie , par l'Ordoo- | 
iiance du Roi du i; Mats 17491 ne formoîc pobit 
exception à cette règle , parce que c'eft-là un événe- 
ment fortuit , Se que la maxime que U garantie poui 
fait du Prince n'a pas lieu , n'tft point applicable en 
matière de rapport. 

Que d'ailleurs l'Ordonnance de 1749 n'avoir pis 
introduit une reforme entière & abfolue , puifqQ'sUe 
obligeoit les Capitaines réformes àfeivir pendant quatre 
mois de l'année i qu'elle leur confervoit leur rangckns 
ia CaTalerie avec 600 livres d'appointement , &a¥ec 
promeilè de les remplacer ; que cette promeflo ayant 
été réaiifce, quatre ajis après, en faveur du Chevalier, 
moyennant une Icgere augmentation de finance, lepiu 
de fa compagnie écoit auflî augmenté , & qu'enfin es 
titre primitif qu'il tenoit de M. fon pete, éioit i* 
fource d'où fsni découles fur la tête du Càeval'urlti 
honneurs & les diftiniftions , l'avancement de gtades 
& les penlïons militaires dont il jouit aujourd'hui; à^ 
forte qu'il n'y avoit nulle raifon de l'affranchit du 
rapport d'une fomme de 1 30CO livres , qui avoit ftuc- 
ti!:c pour lui d'une manietc fi lucrative Se fi honorable» 
Arrêt en la Grand'Cliambre au rapport de M. D'ionis 
Séjour, le premier Juillet 1785 j qui infirme 1. 
Sentence fur l'article des iSooo livres, Se déboute icfl 
cgird le Chevalier, mais la confirme pat rapport! 
l'aiticle des i^ooo livres, & néanmoins condaiiitie 1g 
Chevalier en tous les dépens dss iuftances. ] 




GRAND' CHAMBRE. 

Caufe entre le Jleur Dxu^i , Curî de la Chapelle 

d'AbbevilU. V 

Et les Religieux de la Ckartreufe de Li mime VUle. 

Oioiis curiaai reUtivcmenc aui DomeftiqHes des CoHvenrs , ou 
autres feironnes étranger» y dcmeuian;. 

i^ ous avons déjà rendu compte de cetie Caufe à 
la page 3po duToms XVll de norrc collet9:ioii, lots 
de la Sentence rendue par les premiers Juges j elle 
avoit été favorable aux Chartreux : pour ne pas nous 
répéter, nqus y renvoyons nos Lecteurs. Le Cure' de 
la Chapelle en a interjette appel, & demandé l'infirma- 
tion > & a conclu à ce qu'il fût fait défcnfcs auit 
Chartreux t i°. d'ouvrir en dehors une chapelle, autre 
que l'églife dans Ja^juelle ils font leurs offices parti- 
culiers : i". d'y faire l'eau bénite & d'y dîllribuer le 
pain béni chaque dimanche: ;". d'admiiiiftrer les Sa- 
cremens , notammsiit la communion pafchsle , & la 
première communion aux domeftiques qui habitent 
dans l'intérieur de leur maifon j ainiî que de leur don- 
ner la fcpulture : 4". qu'il fîit ordonné que les corps 
des donieftiques qui déccderoient dans l'intérieur de la 
maifon , feroient expoft-s à la porte de l'extérieur, pour 
être inhumés dans la. Paroillè. 

Les Chartreux demandoient la confirmation de la 
Semence. La dcfenfe des parties a été publiée dans les 
Mémoires imprimés de part & d'autre ; favoir , de 
M. Courtin , pour les Chartreux ; de M. Parifot , pont 
le Curé. Enfin la Cour a maintenu les droits incotiteC* 
tables & imprefcriplibles des Curés , & confirmé U '' 
Vî 
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Jurîfprudence connue en cette matière, JurîfpcudçQCQ 
affermie par plufieurs Arrêts , & notamment par un 
Arrct du 7 Mai 1785, rendu contre les Religieufcs 
de Vinets j du 16 Avril 1785 j & par. un autre tendtt 
contre l'Âbbaye d'AndejBj^ en faveur du Curé de 
Bayes. ^^ 

VArritdu 13 Juillet 178 5 , conforme aux concltt- 
fions de M- l'Avocat Général Scguier , a mis l'appel- 
lation & ce au néant , émandant , a ordonné que la 
porte de la Chapelle des Chartreux , antre que TE- 
eiife où ils font leurs offices particuliers , donnant è 
Pextcrieur fur la rue , fera murée ^ a (ait défenfes aux 
Chanreux d'y faire Teau-bénite & y diftribuer , chaque 
dimanche j le pain-beni ; d'adminiftrer les façremeoSi 
notamment la communion pafehale , & la pteœiete 
communion aux domeftiques qui habitent rextéritoc 
de la -maifon , ni de leur donner la fépalture ; a or- 
donné que les corps des domeftiques qui décéderont 
dans l'intérieur , feront expofés à la porte de Texte- 
rieur, pour être inhumés aans la ParoilTe, & a coii^ 
damn^Ies Chartreux ^mj, àtipms. 
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jRcfonfe à lu qu^îon propofée dans la Cadette des 
Tribunaux^ Tome XX ^ page 200. 

Si dans la Coutume du Graqd Perche « on conjoint qui n*ap^ 
d*enfans» peut donner fes meubles à Taucre conjoint qui a des 
enfans de (on premier mariage ? 
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i'article 128 de la Coutume du Grand Perche kl 
lequel on demande ^ne fblution y eft conçu en ces 
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«• Homme & femme conjoints par mariage , ne peu- 
» vent , par teftament & ordonnance de dernière vo- 
n loncé , donner l'un à l'autre directement ou indirec- 
" temenc de quelque manière que ce foit , s'ils onc 
M enfans de leur mariage ou autre; & s'ils n'en onc, 
» Je pourront donner l'un à l'autre ta portion des meu- 
» bles i eux appartenants. 

Cet article contient deux difpoficions ; par la pre- 
mière , il défend aux conjoints de fe donner , s'ils ont 
des enfans de leur mariage ou d'un mariage précédent; 
fuivanc la féconde , fi les conjoints n'ont pas d'enfans, 
il leur eft permis de fe donner leurs meubles. 

Ce ne font donc que les enfans qui portent obf- 
tacle à cette donation ; c'eft leur intérêt que la Cou- 
tume ftipule; on eft donc autoriféà tirer une première 
conféquence de ce texte de la Coutume du Perche , 
que rien n'empêche le conjoint qui n'a pas d'enfans, 
de donner fes meubles à l'autre conjoinr , quoique 
celui-ci ait des enfans, puifque cet article ii8 ne 
prononce aucune défenfe fur ce point. 

Vainement des héritiers de celui qui eft mort fans 
enfans, oppofent-ils que la loi devant être égale eniie 
deux époux , il n'eft pas naturel que le mari, quoique 
fans enfans , puiffe faire un legs à fa femme qui n'en 
peut faite aucun pour lui, fur ce que des enfans d'un 
premier mariage l'en empêchent. 

Cette objeâion n'eft pas fondée ; parce qu'il eft dès 
cas où ta faculté de difpofer n'cft pas égale entre deux 
époux ; l'un d'eux peut trouver dans la nature de fes 
biens, des caufes qui font étrangères à l'autre; ainfi, 
celui qui a des fuuds difponibies dans une Coutume qui 
ne repiouve pas les difpoiiiions teftanientaires entre 
mari & femme , peut les léguer i fon conjoint, quand 
celui qui n'a pas d'immeubles de ce genre , n« peur 
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•lui faire le même avantage. Par fEdic des fécondes 
noces y une Veuve qui fe 'rettiatie , ne peut donner à 
fon fécond époax, plus quà chacun des enfans defon 
premier manage, lôrfqu'il cft libre an fécond mai 

.qui n'a. pas. d'enFans» de lui faire de plus grandes li- 

'béraiitcs ; ce. qui prouvé qti'il n eft pas euentief que 
la condition des conjoints foit égale quanc aux ^ifpo* 

Suions qui bs concernent , & qu*on a vu arriver que 
l'un ait tait au pro6r de Tautre^ ce que celui-ci auroic 
été hors d'état d'exéiuter. 

En revenant à la qucflion , on ne pourroit foutenir 

3ue le conjoint qui n'a pas d'enfans , e(t incapable 
e donner Tes meubles à Tautre conjoint qui a des 
enfans y qu*autant que la difponcion lui en feroit dé- 
fendue par Tàrticle irS de la Coutume du Grand Po 
che ; des qu'il garde le filence fur ce point , il n'em- 
pcche donc pas l'époux qui éft fans enfans , de donner 
les meubles dans' le cas q(i)*il énoiice; on dit que cet 
ifticle né s'y ôppofe pas j parce que ce qui n'eu poîat 
exprimé dans îe texte d\ine loi ou dans un a£te , n'eft 
jamais nuifible': ExpreJJa noccru , non exprejfa non 
noceht , dit la Loi 193 au digcfte , dt régulés jwris ; 
ce qui fait voir que le legs de meables fait d'après 
la fécondé difpomion de cet article , ne petrt erre va- 
lablement contefté au furvivant , auquel il eft refté des 
ehfahs ,de fon premier mariage. 

Cette interprétation- de Farticle 118 de la Coutume 
du Grand Perche y eft appuyée fut l'article x8j de 
celle de Paris, 8c fur. la Jurifprudence intervenue 
po'ir fixer les doutes qu'il a fait naître ; il porte : 
%i Ne peuvent lefdits conjoints donner aux erifaps l'un 
»> de l'autre d'un premier mariage, au cas qn ils y. ou 
99 l'un d*euXy aient des enfans.^y On y voit bien une pro« 
hlbition aux conjoints qui otit des enfans» de* donner 
à leiirs enfans d'un précédent mariage; mais que dire 
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de celui qui n'a pas d'enfans ? cet article lui défend-il 
de gratifier l'enfanc du premier lit de l'autre conjoint? 
la Coutume de Paris garde fur ce point , le même 
filencc que l'article i2S de celle du PercAi: ; c'eft ce 
qui depuis ico ans a produit à Paris des cnnceliations 
en grand nombre \ cependant les Arrêts de la Conc 
■n'en ont pas moins confirmé les legs du conjoint qui 
/l'avoit pas d'enfans. Ces Arrêts font rapportes par 
M. Louet , lectie D, fommaite lyj par Au^anet & pat 
DupUjJis fut cet article i8j. 

Suivant le premier , rendu en forme de règlement 
le 4 Juillet 15S7, & public au Châtelet, il fut jugé , 
dit M. Louet, qu'en la nouvelle Coutume de Paris, 
ia donation faite par le mari qui n'avait en/ans , aux 
enfans du premier lit de la féconde femme , était va- 
/aile; le fécond, conforme au préccdentj eft du 6 
Avril léio; le troilîeme du i^ Mars ifiji, fe lit 
dans les auvres d'Au^anet fur le même article iSj j 
ces trois Arrêts paroiflènc avoir fixé la Jurifprudence 
fur ce point de Droit ; c'eft auflî cette opinion que j'ai 
cru devoir embraflèr dans mes obfervarions fur les 
Coutumes de Picardie & d'Ariois j chap, 1 1 , nomb. I I , 
page 184. Je fuis par confcquent oblige de réfoudre, 
<iue le legs de meubles dont l'efpece s'agire dans la 
Province du Perche , n'eft pas contraire h l'article 1 iS 
de cette Coutume, ?i que ceux qui foutieniient la va- 
lidité de difpofitions aufli favorables , doivent efpérer 
que les Tribunauic de la Juftice en ordonneront l'exé- 
cution. 

Par M. DE CalonniÊ, Avocat au Parlcmer.i de 
Paris ^ Abonné, 
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III. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

% 

Mémoire ic M. Gâterez » pour U ficur Dttmas» Md/^ 
chand Epicier. 

Contre le Jitur Pochec ^ Négociant à Paris m, 

Le fieur Pochée paroîc avoir vendu au fieur Dioiof 
400 onces de mufc i 11 liv. Potice» de compte ft 
demi avec le fieur Pluvineu Certe vente faite p^ 
Tentremife *d*un Courtier , a donné lieu à des£ii^ 
cultes qui ont été portées aux Confuls^ ces Juges oè 
condamné le fieur Dumas à prendre le mufc. Appel) 
Arrêt confirmatif. 

Lorfqu il s'efl: agi de la livraifon » nouveân ^ 
bats. Les fieurs Dumas Se Pluvinee ont prétçadtt qa^ 
les boîtes qu'on vouloir leur livrer , côncenoient tooti 
autre matière que du mufc; que la convention tyéM 
faite que pour du mufc j on ne pouvoic leur livret 
autre chofe quune nature de. mufc y q\ï*vknefullftéUKf 
mélangée de mufc , na mufc inférieur y un mufcmùyco^ 
ne pouvoit écie 1 objet du marché. Arrêt qui nomme 
des Experts. ^ 
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IV. 
NOTE IMPORTANTE. 

X^ A propciécé des rentes fur le Roi fe cranfmec , ott 

Îiar des lettres de ratification qui font feulement fcéllées 
e jour de Sceau , ou par des contrats de reconftitution 
qui s'expédient tous les jours ; ou cette propriété ceflc 
ar les rembourfemens qui s'en font journellement, 
.es oppofitions far ces rentes fe font au Bureau des 
Huifliers dés Cotifeils du Roi 8c de la Grande Chati' 
cellerie, rue du Chevalier-du-Guet ^ ils ont (euls le 
droit de les formfr* . l 
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V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Edie du Roi donné à Verfaillcs au mois de Décembre 
1785 j regijlré en Parlement^ portant création de 
quatre millions de rentes héréditaires,^ rembourfahles 
en dix ans. 

• ^ • 

L O U I S. . . « • Quoique les fages & utiles me- 
fures que nous avons prifes pour écarter ce qui auroic 
pu troubler la tranquillité de l'Europe , nous aient occa« 
fionné cette année plufieurs furçroits de dépenfe^i 
quoique l'intempérie des faifons , & les calamités qui 
ont affligé plufieurs de kiqs provinces j aient ajoute à 
DOS charges ordinaires ce que le foulagement de no^ 
Sujets a exigé de notre bienfaifance \ quoique nos re- 
Tçnus ep aient foutferc de la dioiinucion y ^ nos recoui 
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vcemenf du retard , les paiemens relatifs aux àifféietu 

fecvices n'en onc pas éié un fcul înftanc moins exacts; 

tout nos eng.igemens ont ccé acquittes ponéluelIcmeiK 

i leurs cpoqties j les termes de plaHeurs remtiuurre' 

mens ont même cc^ aniitipcs ; les ancrages des tente» 

ont été payes plus ptomprement qu'ils ne l'avoient 

I jamais été ; jamais aiicant de fonds n'ont éié employés 

I en amoTtifTemens j jamais il n'en a éié accorde d'auflî 

I r'onHdctables pour les travaux d'unlité piiblîque ^ pour 

I les poris, pour les canaux, pour les chemins , pont 

les deiïccliemeJis ; jamais le commerce n'a reçu plus 

d'encouragemens j jamais des fecours plus abondant 

n'ont été répandus dans les provinces : tels font déjà 

les fruits , telles dévoient être les premières bafes (ta 

plan que nous avons adopte ; les relTouices qu'il noat 

a fait trouver pour fazisfaire Ji tant de befoins au 

milieu de tant d'obllacles, nous ont de plus en plus 

convaincus que les dépenfes d'amélioration font des 

fources de richelTes , Se que le crédit fe fottiSe pat 

les paiemens. Nous femmes au moment d'achertt 

•^ ceux de toutes les dettes de la dernière guêtre , Se 

I mcme de toutes celles qui s'étoienc arriérées eo diffé- 

f"'tens dcparcernens; leur entier acquittement doit cire 

fonfomm^ d.tns le courant de l'année lySti , & lî ce 

n'ell pas fjlis regret que pour y parvenir nous nous 

voyons obliges d'ouvrir encore unemprunt , nous avooi 

«n même tempî la fatisfadion d'être affurés qu'avec 

fon fecours nous pouvons cftedbuet cet apurement tota', 

fans 'cqucl l'oidre que nous travaillons à mettre dani 

nos finances feroit impolTîble_, & foutenir cette abon- 

I danc'i de fonds qui cft fi nécelTaire pour le fuccès deî 

[ Opérations les plus Utiles. Au furplus , loin que cet 

[emprunt puiiïe déranger ni retarder en aucune forte 

U marche de la libération fucceflîve que nous avou! 

r réglée par noire Edit du mois d'Août 1784, il eft 
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combiné de manieie à. s'accorder avec elle , il en con' 
firme l'exécution par l'einplM auquel il elV deftiné , la 
progrès notoire des acquittemens en e(t le gage le plus 
certain , de l'augmentaiion des revenus que le prochain 
renouvellemenc du bail de nos fermes nous procurera, 
y ajou[e encore une nouvelle fûiecé. Les défits du 
Public fembloieiu nous inviter â créer des rentes via- 
gères ^ mais la léfoluiion que nous avons ptife, de 
n'avoir recours que le moins qu'il feroit polCble , i 
ce genre d'emprunt, nous a fait préférer une création 
de rentes liércdiiairesj lemboucfables dans l'efpace de 
lo ans par la voie du fort , en lailfant cependant 
aux Propriétaires la libre oprion de recevoir leurs 
rembourfemens en argent comptant , ou d'en confti- 
tuer les capitaux ; la fimple faculté de faire de pareils 
remplois ou rentes viagères , qui reparties d::ns l'ef- 
pace de lo années , ne peuvent former pour chacune, 
qu'un objet modique & limité, nous a paru concilier 
fans inconvénient , le goût 6c les convenances d'un grand 
nombre de prêteurs , avec les principes quï nous ont 
lait exclure le même moyen pour des parties plus coq- 
Liîdérabtes. A ces causes , &c. 

W' An. /. Nous avons créé & créons quatre millions 

t-d^ livres de rentes héréditaires au de;iier vingt, avec 

les attributions de primes ci-après énoncées , le roue î 

prendre par privilège & par préférence i la partie de 

notie Tiéror royal , fur le produit do nos Aides & 

t . Gabelles , Se autres nos revenus que nous avons dé- 

Lchré & déclarons fpécialement affedés , obligés Se 

I hypothéquas , tant au paiement des arrérages de rentes 

& à celui des primes qui y font jointes , qu'au rem- 

boiitfcment des capitaux , lequel fe fera dans l'efpice 

de 10 ans , par voio de loterie, ainfi qu'il fera ci-après 
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Art. 11. \Ai capitaux deiciiresr rentes feront reçoi 
^n notre Tréfor royal , par le fieor Micaalt d'Har* 
velay, en exercice la préfente année , immédiatetneot 
après la publication de notre préfenc Edir \ 8c iefdim 
rentes auront cours/ en quelque teinps qu'elles foieoc 
acquifes , du premier jour du quartier dans lequel Itt 
capitaux auront été fournis à notre Tréfor royal ^ donc 
'mention fera faite dans les quittances qtiî en feront 
délivrées , & lefdite$ quittances feront toutes numé-^ 
rotées. 

Art. III. Le Garde de notre Tréfor royal , déli- 
vrera en outre aux acquéreurs defdires rentes , poar 
chaque miik livres comprifes dans iefdites quittances 
de nnance , un bulletin contenant un nimiéro » fuivant 

, le modèle ci-annexé » du numéro duquel bulletin fera 
fait mention dans ladite quittance de finance , pour^ 
en vertu dudit numéro » avoir part aux hu/t cent mille 
livres de primes , que nous avons attribuées & attri- 

^bùons à chaque tir^gîî? annuel de rembourfement des 
capitaux, pour être diftribuées aux porteurs defdits 
bulletins, par la voie du fort, conformément. à la 
table des lots mife fous It contre-fcel de noire pr^féât 
Edif. 

Art.IV.hts conftitutions particulières defdires rentes^ 

^ ne pourront être moindres de cinquante livrés de 

^jouiuànce annuelle au piincipal de mille livres , 8e fe*» 
ront faites par lés CommilTaires de notre Cdnfeil , qui 
feront par nous nommés à cet effet » au profit de ceax 
qui en autont fourni la valeur en deniers comprans es 
mains de notre Garde du Tréfor royal, pour en être 
Jes contrats pafles par*devant tels Notaires au Châteiet 
de Paris que les acquéreurs voudront choifir , qui fe- 
ront tenus de délivrer lefdits contrats fans frais ; noas 
réfervant de pourvoir aux falaires defdits Notairesi 
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Art. V. Les acquéreurs defdites rences, pourront 
faire expédier les quitrances ds finance, pour Jeuc en 
ctre palTé concrar , jufqu'à la concurrence de telle 
fomme qu'ils jugeront â propos j à condition que les 
parties qui conipoieront lefdites fommes , feront tou- 
jours de mille livres chacune j fans fradion. 

An. VI. Il fera libre aux acquéreurs defdites rentes, 
de faire expédier au Porteur les quittances de finance, 
de telles fommes qu'ils jugeront à propos , & lefdiies 
quittances de finance leur feront délivrées avec les bul- 
letins énoncés en l'article 111 ct-deflus , & en outre 
avec dix coupons payables d'année en année pat le 
Tréforier de notre CaifTe d'Amorti (Te m en: ; lefquels 
coupons porteront les mêmes numéros que ceux def- 
dites quittances de iinance , & feront (ignés par les 
perfonnes que nous commettons \ cet effet. 

An. VII. Les Propriétaires defdites quictances au 
Porteur , pourront à leur volonté les convertir en 
contrats , fous les noms qu'ils indiqueront , en remet- 
tant lefdites quiciancÊS avec leurs coupons non échus, 
au Garde de notre Tréfor royal , qui leur en expédiera 
de nouvelles en nom ^ lefquelles nouvelles quittances , 
ainii que les contrats qui feront pafles , porteront les 
mêmes numéros que ceux énoncés fur les quittances au 
Porteur. 

An. VlII. Lefdites rentes ne pourront être dimi- 
nuées ni réduites en aucun cas,* ni pour quelque caufe 
«jue ce puife être; les arrérages d'îceîles feront exempts 
à toujours de la retenue de toutes impofitions géné- 
ralement quelconques , préfentes & à venir ; & le 
payement dcfdits arrérages defdites rentes dont f;ra 
palTé contrat , fe fera defix mois en (ix mois, à bureau 
.ouvert, en l'Hôtel de notre bonne ville de Paris, aux 
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premiers jours des mois de Janvier & Juillet de cluque 
aunée, à commencer du premier Juillet 178^^ oic 
les Payeurs des rentes de norredice ville » fur les um- 
pies quittances des Rentiers ^ ainfi qu'il fe pratique 
pour les autres rentes ^ ôc conformément aux difFérensf 
Réglemens intervenus à ce fujet. Quant aux arréraeei 
des quittances au Porteur , le payement en fera laic 
par année, à commencer au premier Janvier 1787, 
par le Tréforier de la caifTe aamortifTemenr ^ fur les 
coupons qui en feront délivrés. 

j4n. IX. Les fonds nccelfairespour le payement defdits 
arrérages, feront remis, tant aux Payeurs des rentes 
de THôtel-de-ville , pour les rentes dont fera paffê 
contrat j qu*au Tréforier de la Caiffe d'amortiiTemenr, 

I^our celles provenant des quittances au Porteur, fuivaot 
es états qui en feront an étés en notre Coufeil, ainfi 
& de même qu'il en eft iifé pour les arrérages des 
autres rentes. 

La fuite au prochain Numéro. 
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On souscuxT DÈS A PRESENT pouf l'Anxi^ 278^, chcz M. MARS, AToac 
AU Piarlemeiity Rub6c Hôtex. Seuvemtb. Son Bureau eft ouven coui 
les jours fans exception. On continuera de lui adrelTer les Mémoirety Confol^ 
cations > Quc/Uons , Réponfcs , Arrêts ^ Livres ^ Extraits , Di^ènations 9 
Lettres, &c. que l'on voudra faire annoncer , lesquels mb sb&omt ffout 
HEçus s'ils me sont affranchis. 

K. B. Comme cet Ouvrage efl fingulUrement utile aux Cens d^ûjfûim% 
V Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes les failles où il y 
' des Juges , des Avocats , des Procureurs , des Notaires , &c. 
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DES TRIBUNAUX. 




I. 

PARLEMENT DE PARIS. 

G S. and'ChAubre. 

injlanee entre Us Doyen , Chanoines & Chapitre de 

Gros-De'cimateurs de la Paroijfe de ^fandy en Gd- 
tinois , appelions d'une Semence du Bailliage d'E'- 
tampes du 17 Novembre 1775. 
Ei le fieuT Langlet , Curé de lad'ut Pafoijfe dé 

Hi Slandy , intilhé. 

B Nature & forme du payement d'un Gros à un Curé. 

1 \J ^ ^^^^ P^"'" '' fefufer , pour fon gros , des graînS 
piovenans de la dî/ne de fa Paroi(je , hien nettoyés , 
loyaux & marchands l peut-il exiger que fon gtos 
lui foii fourni pour le bled & le incteil j à 5 fols près 
de i'clice ; & pour l'orge & l'avoine , à 1 fols & d;n-.t 
€^xtat des Tribunaux. Tûme XX. 1785. X 
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r>ïès de l'élire , du Marché le plus voifin ? Quant ^ là 
ivraifon en elle - même , peuc-il impofer aux Gros- 
. Décimâteursj les formes les plus bizarres Se les plus 
gênantes? Telles font les queftions importantes jugées 
' en faveur du Chapitre de Tours , contre le Curé de 
Blandy y par l'Arcêt rendu fur produdkions refpecStives 
le f Septembre 1780^ au rappotr de • M.* :8ott/<z de 
Mongodefroy. 

Sur la qiieftion de Drpit , le Curé Je Blandy précen- 
doit » que c'ctoic contre les principes que Ton voû» 
loit que fon gros lui fût payé par préciput fur les 

Î;rains de dîme de Blandy j bien nettoyés»* boQS> 
oyaux & marchands. 11 ajoutoic que, d'apiès les prin- 
cipes' , le gros des Curés de Blandy ne devoir être 
Fayc qu avec des grains à 5 f. & à 1 f. G d. piès.de 
éiice de ceux du Marché de Plthiviers. 11 afTuroir que 
cette manière de lui payer fon gros étpît .conforme 
au droit conimun j au fentiment de d'Héricourt , 4^ 
. partie ) 'chap. 1 des charges^ fommaire 1 » & à celui 
de Denifart.^X alloK Julqu à dire, qu'il n'çtoit pas 
^.prouvé que le gros'^mt le-^rix de Tabandon de la 
dîme , que rien ne faifoit cônnoître que fon gtbs' fut 
aflis & afFeâé fur les dîmes, ni même qu^il eût la 
moindre relation arec les dîmes. 

. Le Chapitre de Tours fondoit toute fa défenfe fur 
trois ptincipes : i^. le gros eft une prélibation, un 

[)réciput a prendre fur la dîme: le gros tient lieu de 
a dîme. La dîme eft l'hypothèque fpéciale du gtos; 
ce principe eft attefté par tous les Auteurs. L Aibé 
Fleuri , d&ns fon inftitution au Droit ecciéfiaftique j 
enfeigne, tom. I , pag. 395 , édit. de i/tJy, que « le 
M gros eft une efpece de forfait ou compofîtion , que 
» Tes Curés ont fait avec les Gros-Décitt>ateurs ,• pout 
»> la part que fes Curés avaient dans les dîmes. *' 
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Laconihe ^ dans fn Jurifprudence Canonique, au mot 
^ros , à'u •' que le gros (.'Il Li j^orciorl principale des 
» revenus dts Curés a portion cûiij^ruc, à prendre fuc 
» les dîmes en grains & en arf^cnc. » Denifart iiii- 
même, que le Curé citoit avec tant de complaifance, 
die au moi gros, que l'Arrcr du i; Mats 17IJ» 
dont il rapporte l'èfpece , eft fondé fur ce que « le 
ji gros des Cures ell regardé comme un prceipuC qu'ils 
» ont fur la dîme. 1» i°. Si le gros tient lieu de la 
dîme j les (^urés à gros ne peuvent donc refufer du 
grain provenant des dîmes de leurs ParoiiTes. La Jurif- 
prudence s'eft toujours conformée i ce principe. II 
fuflit , pour le prouver, de citer rArtctdu 13 Mats 
Ï7i5 , rendu entce lé Curé & le Prieur de Thorié. 
(Jet Arrêt, rapporté par Denifart, doit avoir d'au- 
tant plus de poids dans l'èfpece, que U manière dont 
il a été rendu doit le faire regarder comme un régle- 
tnent. Un premier Arrêt du 14 Août 1715 avoit jugé 
que la qualité du gros en gtains devoit fe rég'et pat 
la qualité des gtains que produit le iertitoite de la, 
Paroiire de Thorié. Comme l'Arrêt ne s'expliquoit pas 
àfitz clairement , un Tecônd ,'^c'eft celui du I j Mars 
171^ dont nous parlons, « a condamne le Prieur de 
» Thoiié, comme Gros - Décimatcur , à fournir au 
» Curé fon gros de feigit, froment 5c avoine, fur le 
'i> monieau commun des grains de chacune defdites 
ïi efpeces qui fe lecueillent indiftinclement dans la 
» Paroilie, & à cet effet de les engranger dans la gr.mgc 
» dîmetelie , en tant qu'elle pburra les contenir , iînan 
,9 permet au Curé de fe faite fournir fou gros Cir 
ï» telles granges particulières du Prieuré qu'il voad-i 
» lui dciigner, « Cette Jurifprudence eft fi certaine , 
que d'Héricourcy à l'endroit même cité par le Curé , 
afTure que le gros d'un Curé fe paye « avec du gtaiii 
*> de dime d* fa ParoitTe. « Cet ufage, deverruloi, 
Xi 
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eft fondé en raifon. 11 feroit injufte d'aflervir un Groi* 
Dccimateuc à aller acheter, d grands frais ^ des gTiin 
^ quatre à cinq lieues de fa ParoiHc , comii^e dins 
l'efpcce , pour payer un gros , qui ne pcui être ds- 
maiidé que fur les grains provenus de la dîme fui 
le lieu même. j*. Les Curéî à gros ne fowc pas fomics 
à exiger l'élite des gtains de dîmes de leurs l'aroiireçi 
Ce principe eft avoué par le Curé lui-même, puifqu'il 
fe borne à demander les différentes efpeces de grains 
^e fou gros à 5 f. & à 1 f. âd. près de l'élite, Âinli, 
(]uand le Grot-Oécimaieur donne des grains de bonne 
fjiialité &C. fans mélange, c'eft-i-diro , bien nertoyés, 
bons , loyaux & marchandsj il fait, pour ainfî dire, 
plus que la loi Se l'cquitc ne lui împofenr. 

A l'cgatd du règlement demandé par le Ckapitrtit 
Tours , pour fixer invariablement la forme du paye- 
mcm du gros , le Curé de Blandy , d'après neuf à dix 
procès- verbaux d'effres réelles, qui cioifnt produits, 
e^jigeoii que les 4; facs de grains à lui dûs , lui fulfciit 
apportes à la fois: il refufoit l'entrée de fa cour aui 
voitures chargées de fon gros, dans la crainte àt gàut 
fan fumier: il vouloit, forcer le Fermier du Chap'urt 
de Tours à mefurec les grains au milieu de la place 
publique fur des draps appartenans au Fermier ; il 
vouloit obliger le Femier de faire venir à fes frais des 
!Mefureurs d'Erampes , c'eft-i-dire , de quatre lieiiH 
de Blandy : il exigeoic que fes grains fuffent pori« 
dans fts gtenisrs , du milieu de la place piiblic|iaej 
à. force de bras, & à une difïance de plus de quarante 
pas du lieu du mefurage , au lieu du dépôt: enfin, 
chaque année Ib Cure terminoit chaque icance, pat 
rcfufer une quittance & décharge pure & lîmple au 
Fermier. 

Le Chapitre de Tours demandoit à être nucoriféi 
faire . fans frais , des oifres icelles veibales Se i 
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Vamiable , en prcfence de témoins , fur do fimples 
éclîaïuiltons j à dépofer, en cas de refus, aux rifqiias 
du Curé , le* échantillons refufés j au Greffe de laju- 
rifdidion du lieu , en prcfence des mêmes lémoins : à ne 
conduire au Presbytère de Blandy qu'un n;>iiibte rai- 
fQnnable de voitures à h fois, mnis de manière que 
le gros entier fût fervi le même j^'^ur de Se. Remy 
premier Odobre. Le Chapitre de Tours diiman.loit 
qu'il fik enjoint au Curé , de laifTer entrer les voi- 
^nres d»ns fa cour, k tiiefure qu'elles airiveroicnt 
d'ouvrir, foit une grange, foi: nue chambre commode 
& à ia portée àzs voitures , dès-lors qu'il le pouvoïc 
commodcment , à l'effet d'y mrfiirer les grains à cou-« 
vert; enfin j de ne donner que des qnitt.nices & dé- 
charges pures & fimples lorfqu'il acceptoîc les grains 
qui lui ctoient offerts. 

Arrêt définitif le j Septembre 1780, dont nous 
sHons rapporter les difpoiiiions. 

« Concliifions de notre Procureur Général , tout 
M joi/K & coiilidéré : Notredire Cour, faifanc droit fur 
Mt le tout , en tsnt que 'loiiclie l'appel interjeté pat 
ji lefdits du Cbaphre de St^. Catien de Tours,, de U 
ïT Semence du Bailliage d'Etinipes, du 17 Novembre 
»• 177; , a mis & met l'appellacion Ôc ce dont a été 
» appelle au néant, en ce que par ladite Sentence 
jï il a été ordonné que le gros feroit payé audit Hemh^ 
*• Adrien Lang/et , favoir j pour le bled & le méteil 
M à j f. de l'clice , & l'orge & l'avoine au(E à 1 f. 
» C d. près.dfi l'élite ; émendanr quant à ce , ordonne 
» que le gros fera fuunii audii Langlet tanî en bled 
.» méceil j qu'en ofge & avoine j des grains qui pro- 
» viendront de la dîme de la Paroi^e de Blandy , 
». âicn nettoyés , loyaux & marchands j à la mefure de 
I» Piihivieis , lequel gcjs feti fourni & payé audic 
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w LangUt le premier Oétobre de chaque année, Sj 
» porié chez lui : ordonne que lors de l'appocc , \t^\\ 
Il Langlet fêta (cnu de fournir iin iieu à couvert , 
)■ pour la livraifon & le mefurage des grains, lefiquels 
3> feront mefuréi en la manière accoutuinéç, par ceuï 
» qui les apporteront , en ptéfcnce dpdit Langlec: 
ir ordonne néanmoins que ledit Langlet pourra les 
M faire mefurer , fi bon lui ferable , â Tes frais & 
*> dépens , par les gens prcpofés à cet eflec pour iç 
ai Marché de' Pithivicrs : qu'à l'inltant de la livraifon, 
u ledit LûngUt fera tenu de domier quittance; i^ 
)• qu'au refus dç fa part d'acceptée les grains qui lui 
il feront apportés j il fera dépofc dçs échannlloiis de 
31 chaque nature de grains au GrciTe de U Ju {lice de 
» Blandy dans des facs ficelés & cachetés , en préfence 
» dudit LûfigUt , ou lui dùmeiit appelle, à l'effet pi; 
» les Parties de fe pourvoir comme & ainlî qu'elles 
» aviferont bon être : ordonne qu'en couféquence des 
" livtaifons faites audit Henri - Adrien Langlet par 
•I Icfdits du Chapitre de Saint Gatien de Tours ou 
11 leurs Fermiers , iefdits du Chapitre de Saint Gaûeit 
n de Tours ou leurs Fermiers feront & demeureront 
, » bien Sç valablement quittes & déchargés du paye- 
11 ment du gros exigible jufqu'au premier Octobre de 
f l'année I775: fur ie fiirplus des demandes , fins & 
lï concluHons, a mis les Parties hors de Cour; con- 
" damne ledit Rangiez en tous les dépens des caufes 
- >> principales, d'appi;! & demandes envers lefdiis ài 
M Chapitre _de Si. Gatien de Tours, même au coût 
1» des procès-verbaux d'offres récllei faites depuis & 
)• compris 177}.» Si mandons, &c. 

Mémoire impiméde M- Sare^u , Avocat du Ck- 
jiiice de Tours. 

A5'> Sarean Duchirme, Proçureu^. 
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GRAND' CHAMBRE. 

Séparation de corps. 

J E Paclctnetic de Bcetagiie a une Jiirifprudence 

ligoiiïoufe relativemenr aux fcparacioris. Le même 
Arrcc qui les prononce, enjoint pour l'ordinaire aux 
femmes de refttc au couvent pcjiJant la viq, de leurs 
maris. Quoique cette manière de juger pniire être 
regardée comme trèî-fage , parce qu'elle tend à di- 
minuer le nombre des dem.iiidcs en fé^araiipn j ce- 
pendant , lorfqu'une femme n'a rien à fe reprocher du 
coté de fa conduite , elle peur fe pourvoir au Coufeil , 
attendu qu'il n'y a pas de loi pofitive qui autarife fes 
Juges i obliger la femme fcparée, mais honnête dans 
fes mœurs, à demeurer au couvent jufqu'à la mort 
de fon mari : alors ie Roi peut anéantir des juge- 
i^iens qui iiiipofent des conditions autfi dures ; c'eft 
pcéclfément ce qui eft arrivé dans l'efpece , & ce qui 
a, procuré au Parlement de Paris ^a connoitlance de 
l'appel d'une Sentence; du Préfidial de Nantes, 

La Dlle. H ... a éjuufé le fieur de L . . . des V . , . 
au commencement de l'année 1773. Une fille née dans 
fannée du. m.iriage en a été le feul finit. Il paroîc 
que la paix Se l'union n'ont pas été de Icngue durée, 
eurre ces époux ; car dès l'année 1774 , l'incompati- 
biiiic des humeuis a donné Keu k une fépatation vo- 
lontaire ; ils ont ptéfété ce parti à l'dciat d'une pro- 
cédure en règle; l'aâre conienoir des rcferves & pr<J- 
teitarions contre toutes fins de non-recevoit , dont Ifes 
Parties promirent de ne faire aucun ufage. 

En 1778, le mari fit fommer fa femme de revenir 
demeurée avec lui.: cetre fommation détermina la Dame 
des V. . . à forioer fa demande en féparation de corps 

X4 
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devant le Bailliage de Nantes ; elle fe fonda fur p/t 
fleurs iài» , donc elle demàlida ^ faite preuve. Sé- 
vices j mauvais tçaitemens , jaloulle infiipporiible S: 
diftamation cacaiilérifce: admifeà ia preuve, l'enqufee 
fe trouva concluanre j & U fcparation fut prononcée. 
Sut l'appel du mari au Parlement de Rennes, h Sen- 
tence rut eonfitmée; mais fut les conclufions du M- 
niftete public, Se fans aucune demande formée à cet 
égard , l'Arrêt enjoignit à U femme de demeiuar pen- 
dant toute la vie dç fon mati, dans un couvent qui 
fetoit indiqué par l'Evêque Diocéfaiii. 

La Daraè des V- . . prcfenta une nouvelle requête 
au Parlement, Se dem.mda qu'il lui fût au moins permis 
de fortir du couvent pour voir f.i famille & vaquer 
à fes affaires. Un fécond Arcê: lui acco.rda cette p«- 
million , deux fois la femaine feulement , a U charge 
d'être toujours rentrée avant deux heures après midi : 
cette févéritc détermina la Dime des V. . . à fe pour- 
voir au Confeil contre ces deux Arrêts du Parlement 
de Rennes ; elle en a obtenu la caOacion, & a été ren- 
voyée ju Parlement de Paris , pour y procéder fut 
l'appel de la Sentence dif Bailliage de Nantes. Les 
moyens du mari coniîrtoi'jnt dans les reproches qu'il 
faifoic aux témoins de Penquëre, dont il chercneit 
d'ailleurs à énerver les dépofitions ; mais d'après U 
ïçdute faite de cette çnqucte par M. l'Avocat Générai 
Hérault de Seche/les , îl paroît qu'il a été prouvé que 
les reproches n'étoient pas valables, &que les preuv« 
écoieni concluantes ; ce Magiflrai a conclu à la confit- 
mation de la Sentence j, & l'Arrêt du x8 Novembre 
I7S5; a. ipi^ l'appellation aiJ^ néqntj avec amende fc 
^,Çpens, 

M. Marûneau ^ Avocat du Mari. 
M» Tiifgcs , Avocat de la Femme, 
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J Lettre à l' Auteur de ces Feuities , fi/^ la ^ueJlaUl 
propofée pjge 180 de ce volume. 
Jh vient de propofer dans votre Gazette , Monlîenr, 
la queflion fuivanie ; Pat qui l'incompacib'ilUé dts quar 
lices d' héritier ô" de légataire peut ~ elle être op^oféeX 
On pnroîc dcfirer fur - tout def détails fur l'ïfpecc 
d'mi Arrêt du 11 Mai 1777. 

Ignorant jufqu'îl fon exiftence^ Je ne fournirai aiicua 
ccUî relire ment a fou ^gard'; mais 4 la place , j'en ferai 
coiinoîire un plus moderne Se qui répndra fans douis 
autant de luiniete fur le problème donc on dédie U 
foluLion. Les circonfiances de celui-ci me font parfai- 
tement connues ; il eft intervenu au pmfit de mon 
ayeule maternelle , & j'ai donné , dans le temps , tous 
mes foins k fa caufe. 

M. l'Abbé du Moulin mourut en 177^* après avoir 
inftiiué légataires univcrfeiies Madaipe Me^icrc pour 
un tiers, &c d'autres pcrfonnes pour le futplus^ Sa 
fuccellion s'ouvrit dans cette capitale où coûte fa fortune 
écoit fitLiée. 

Les légataires lui croient tous parens du côttî ma- 
ternel , fans pouvoir dire à quel (jegté. 

Une Pâme Ronin fe préfenta comme coulliie patet- 
ncllej elle jullifia de fa généalogie: ce qui lui aitribax 
le droil de fc prétendre plus proche alliée , & à ce 
titre de fe porter héritière 5; des propres de fa ligne , 
& deî propres nailTans & des meubles &c acquêîs. 

Madame Mei^iere s'ccoit reftreinre à la qualité d'hc- 
[itiere des propres maternels, fous laquelle elle avoit: 
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lé , qutnd elle formz contre la Dame Bonia & 
detnande en délivrance de legs. Les termes du teftl- 
ment ôtoieni aux légataires touc erpoir d'ace roilTeinent 
entt'eux; dès-lors la Dime Bonin, fuccédanc aux biem 
dîfponibles , auroic lecueilli la portion de Madamt 
Me\iert dans le legs univerfel, (\ celle-ci eûtéténon- 
lecevable i le prcienJre : la Dame Bonin imagint 
donc de foutciiir qu'aux termes de l'ariicle joo de 
notre Coutume , Madame Mc\iere ne pouvoit [éiiiiit 
U qualité de légataiit; à celle d'héritiete qu'elle avoit déji. 

Madame j1ft;j;«/-e, répondit que l'incompatibilité in- 
ttoduite pat cette diCpolition n'étoit point abfojuç, 
mais relative ; que fon but étoit de faire régner 1 egalilÉ 
entre les cohétitiersj que, malt^rc qu'elle fût appellée 
avec la Dame Bonin a la même fucceflîoii, elle n'é- 
toit point fa cohéritière ; qu'elle étoit hcrîiiere des 
propres maternels, tandis que la Dame Bonin réioil 
de ceux de l'autre ligne & des naîflants , ainfi que 
des meubles Se acquêts ; que n'y ayant rien à divîfer 
entre elles , il ne pouvoit y avoir ni égalité , ni inégatiie 
«ntre elles, & que c'éioit dans ie cas feul où elle^ 
viendroicnt l'une & l'autre à riiécédité fous la rncipç, 
qiialiic , que la Dame Bonin fêroic fondée i rcmpè-, 
cner de cumuler les deux qualités. 

Cette dcfenfe fut accueillie par une Sentence du 
Châtelet du i8 Février 1775* laquelle fut confirmée 
par Arrêt rendu le premier Août 1777 à l'Audience 
de relevée. 

11 fit imprimé pour Madame Mt\ieres un Précis 
où la qutftiod priBcipalc & fes accelToires ont éI^ 
approfondis , & la majeure partie des autorités r»f- 
fembléc ou indiquée. 

On (Couva fi:r cette matière des développement 
précieux dans le Traies des propres de Renujfon , ch. j, 
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fe3. z j & fur-touc le eh. 166 du premier terne d' Au- 
gCtird , èdit. in-folio, 

Ec pour dire un mot de la queftion propofo'e dan* 
votre Journal , fur laquelle on ne peuc rien dire dé 
particulier, vu le fiieiice que l'on a gatdé fut refpece-, 
j'ajouterai , Mo'ificur , aux înduftions qui défîvent na- 
lurellemeni; de l'Arièt du premier Août 1777, que les 
Coutumes doivent fe dîftitiguer en quatre claires, au 
fujet de l'incompatibilité eu ligne collatétste. 

La première c la ffe renferme les Coiuumesquiadniet- 
îenile cumul des deux qualités, conformément au Droit 
Romain : celle d'Angouraois eft de ce nombre. Les 
Coutumes muettes feront rangées dans la même div;liun, 
en coiiféqucnce d'un Arrêt du 7 Décembre i6.jSj 
rendu pour celle de Vermandois , & rappoi té au Jouti.al 
des Audiences. Le motif de cçtte jutifprudence cft 
que l'incompatibilité efl: contraire au Proit commun, 

La fetonde clafTe eft compofce d,es Coutumes oîi , 
comme à Paris & Orléans, l'incompaubilité eft uuî- 
quemeiit rçLitive à la qualité de ceux qui s'oppofimt 
à la réunion des deux qualités. 

j|r La troillemc clalîè comprend les Coutumes , telles 
que celle de Sens , oij l'incompatibilité e(l abfolue , eu 
égard feulement awx qualités d'hctitier & de Icgatair-.', 
en elles-mêmes j c'eft-à-diie , où il eft défendu à U 
niême perfoi^ie de les faire concourir &c ordonnée de 
s'en tenir à l'une ou à l'autre. 

Qn fera encrer dans ja dernière clalTe ies Couiumes- 
pu l'incompatibilité eft réellement abfolue,* par exem- 
ple , celle d'Anjou Se du Mjine , où tout héritier 
préfomptif cfï incapable d'être légataire , fçit qu'il 
accepte ou répudie la fuccellîon. 

Pour (lifeerner par e^uc l' incompatibilité peur être 
oppcfèc , il n'y a donc qu'à bien examiner à qt^elle 
^UH^ appartient la Co'-iiume qui tégit la fuccsJlioti. 
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La difficulté ferait mal fondée dans nne 
4e la première claflè , de «quelle part qu' 
éievée. 

Elle feroit égalemeiK réprouvée dans une Coutums 
de la féconde clatTe , à moins qu'elle ne provînt ii, 
vrai cohéritier; &: le vrai colicritier eft celui qui par- 
tage avec nous, la même efpece de biens » ou le même 
patrimoine t comme difenc les Jurifconfultes qui en- 
feignent avec raifon qu'en Pays coutumiers U fut- 
cemon d'un individu contient difFcrens patrimoines; 
favoir , les propres des deux lignes, les propres naif- 
fans. les meubles & acquêts. Ces Coutumes u'auio- 
(ifent point le patent plu» éloigné , ïe légataire uoi- 
verfei , le créanciet , ni i plus forte lai&in le ëfc, 
de mettre obllacle au cumul. 

Pour les Coutumes de la troineme claQè , tous ca 
derniers, à l'eiception peut-être du fifcj en génétil 
peu favorable , y jouilfenc de la faculté de forcet i 
opter entre les deux qualités. 

La rigueur des Coutumes de la quatrieme^clalTe 
fait voir que ces qualités y font inconciliables j Si (jus 
celle de légataire ne peut même réilder fur celui i 

J[ui la 'fucceflîon eft dévolue par la Loi. Toute per- 
otine intcrelTée fera donc reçue à critiquer la jonftioi 
des deux qualités , & à contraindte l'héritier préfompiif 
i abdiquer la qualité de légataire, pour le borner i 
celle d'héritier. 
"' Que fi les biens de la fucceflîon font fous l'empire 
"de Coutumes différentes , il faut fuivre dans chacune 
d'elles les principes qui lui font propres , en faifam 
louieFois attention que la qualité d'héritier, laquelle 
eft indélébile , indivifible & fupérieure -i celle de lé- ' 
gaiaire, domine par-tout où les ftatuts municipaux U ' 
cqnfervent. C'efl pourquoi on prétendroit en vain 
quitter la qualité d'h,éritiet qu'on a prife daus. unf 

t__J 
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Coutume , pour fe porcer feulement Icgatalce dans 
autre, li celle-ci appclloit à la fiicceflion. 

J'ai l'honneur d'être , &c. 

Chawveau, Avocat au Parlement. 

Parts le ij Décembre 1785. 
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Saice de l'Ed'it paYtont créttion de Quatre millions de 
rentes héréditaires j'rcg'iflré en Parlement. 

j<rr. XLeretnbourfemcncdeS quatre-vingts millions 
Ae capitaux defdites rentes, fera fait dans l'efpace d* 
dix annéek , à laifon de huit millions par chacune 
defdites années ^ à l'ctTec de quoi , les numéros des 
(juiccances de tînance, tant celles annexées aux comrats 
de conftiiution, que celles expédiées au Porteur , por- 
(ant mention du montant de chacune defdites quit- 
tances , fctonc mis publiquement dans une graiide 
roue en la falle de l'Hôtel de notre bonne ville de 
Paris j pour, en ptéfence des fieurs Prévôt desJMar- 
chands &c Echevins de notredite villç j être tités les 
numéros defdites quitiaaces de Hnance jufqu'à con- 
currence de huit millions , à quoi doivent montei^ 
lefdits rembourfemcns à faire tous les ans, à com- 
mencer le premier tirage au mois de Décembre lyStf ; 
Se dans le cas où le dernier numéro foiti feroit d'une 
quittance de finance dont le montant excéderoit le 
leHiant defdits huit millions , cet excédant feroit iem> 
bourfé au tirage fubféquent, par prélèvement & fans 
mettre dans la roue le numéto de ladite quittance de 
finance j de tous lefquels tirages feront drclfés procès'' 
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verbaux par les (ieurs ?tév6t des Marchands & Echè^ 
vins; au moyen de quoi les arrérages defdices rentes i 
donc le rembourfetnenc des capitaux fera échu à chaque 
tirage » n'auront plus cours à compter du premier da 
mois de Janvier de l'année qui fuivra ledic tirage. 

^rt. XI. Le tirage des Primes fe fera chaque 
année, trois mois après celui des rembourfemens^ 3c 
il n*y aura d'admis au tirage defdires Primes , que les 
numéros des bulletins reliatifs à celles des quittances de 
Nuance qui feront forcis au tirage des rembourfemenSi 
i là concurrence de huit millions par an : il y aura 
conféquemment huit mille numéros participant chaque 
année au tirage des Primes , lefquels feront mis à cna^ 
que tirage dans une roue ; & à mefure que Ibs nuiriéros 
iortironc , il fera tiré d'une autre roue les lots échos 
a chacun des numéros fortis , le tout aufE. en préfence 
des (ieurs Prévôt des Marchands Se Echevins cpii en 
drelTeroni procà^' verbal ; tous lefquels lots feront payés 
len argent comptant par le Tréforier de notre Caiflfe 
d'amortiffement , immédiatement après le tirage, etï 
rapportant le bulletin dont Je numéro fera forti, Se 
conformément i la lifte dudit tirage. 

j^rté XII. Les capitaux des rentes dont le reilibour- 
fement fêta édiu à chaque tirage,, feront payés aux 
j?roprictaires defdices rentes, en rètpettant par eux 
leurs quittances en bonne forme, lesgrofTes des contrais 
.& lés autres titres de propriété, avec certificat dû Con- 
fervareur des hypothèques, portant qu'il n'y a aucune 
oppofition fubfiftante: quant aux quittances de finance 
qui ne porteront pas les noms des Propriétaires , le 
rembourfement en fera fait au Porteur, en rcmerraiu 
les originaux defdires quittances déchargés du contiol?, 
& les coupons qui ne feront pas échus : Icfdics paya* 
mens feront faits par le Tréforier général tlê notre 
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irtiflemeni, en argent comptant, fi mieux 
n'aiment les Propriétaires defdites rentes faire emploi 
■de la toralitc ou d'une portion dès capitaux donc le 
rembourfcmenc leur fera échu; fut quoi ils feronc 
tenus d'opter dans l'année qui fuivra le tirage ; Se dans 
le cas où ils préfcteroient 1e remploi defdits capitaux 
en renies viagères , ils retireront dudit Tréforier de la 
CaifTe des amortilTemens, des récépilTcs portant obli- 
gation par ledit Tréforier, de verfer au Tréfoc royal 
les fommes que lefdits Propriciaires n'aiiroien: pa 
voulu recevoir comptant pour lefdits rembourfemens ; 
fut lefquels réccpilTés j ie Garde de notre Ttéfor royal 
leur expédiera de nouvelles quittances de lînance , 
fous tels noms qu'ils indiqueront , pour être confti- 
tuées en rentes viagères à Neuf pout cent fur une tête , 
& à Huit pour cent fur deus têtes, à leur choix, 3c 
en feront les contrats partes par les Commiffairei de 
notre Confeil , que nous nommerons & autoriferoni 
à cet effet i lefquelles rentes viagères feronc exemptes 
de toutes împontions préfenics Se à. vewi , & auront 
coûts i compter du premier jour du quartier où la 
quittance de Hnance fera expédiée. 

^r[. Xin. Et afin qu'il ne puiffe, fous quelque pré- 
texte & pour quelque caufe que ce £pit, être expédié 
des quittances de finance , pour crte converties en rentes 
viagères , au-delà de la fomme qui n'aura pas été 
rembourfée comptant , lefdites nouvelles quittances de 
finance contiendront mencioa j tant pat fommes que 
par numéros, des quittances originales dont le rem» 
bourfement fera écliu; & après l'expiration de l'aimce 
ci-deiTus accordée aux Propriétaires pour faire leur 
option , il fera drelTé par des CommilTaires de notre 
Confeil un procès-verbal fur deux colonnes : la première 
contiendra par numécos & pat fommes , Ici qu!it3;ices 
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[nales rembotirrées', de la féconde codl 
ment par iiiiméras & par fommes , les nouvelles (loh- 
tances de finance dellinées pour erre convenies til 
viager, lequel procèî-vetbal demeurera dépofé en nqitt 
Chambre des Compres j avec les quutahces otiginilel 
rcmbourfcci. 

Arr, XIF". Les arrérages defdîtes rente* viaofrrt 
feroiK payes en l'Hôcel-de-ville , ainfi que fe bit le 
payement de routes les autres rentes viagères ci'devsnt 
conllituées pat nos diftérens Edits , avec les îatm- 
lilés, exemptions & jouilfances énoncées autdjcs^din, 
fans cependant que les confliiurions particulières puit 
fenr cire moindres de cinq cents livres de capital} 
pour jouir derdites rentes par les acquéreurs , foit fut 
leurs têtes ou fur celles des autres perlbiuies qu'ils vou- 
drotu choilîr, indiftinâement d cous âges, fuc le pie4 
ci-delTus fixé , & les contrats en feront pafles parde- 
Vant tels Nniaices que les acquéreurs voudronr choifif, 
auxquels Notaires fera par nous pourvu de falaites 
convenables. 

La fuite ûu prochain Numéro. 
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On s D u ï cji 1 T pour l'année 17»* , clici M. M A K j, AvOMÏ 
»U Patlement , RUïM HoTti Se«.hiiti. Son Bureau cfl ouvert raui' 
lufoursTins eïceprion. On coiiunucra do lui adicITcr lei Mf mutes, ConTuU 
Cidoiu, QucAions , Bip o^rei , Arrfci , Livres, Exiraiis, DilTcrutiol 
Lcnres, &c. (]ue l'on voudra faire annancei, tesauii-ï mi : 
SilfUS l'iLi m sojn aefkaiIchis, 

N. B. Camme tic Ouvrage iji fingidiértmat uiiit aux (Tins d'aga!. 
VAuuur a l-aiiiniion de U faire loano'iire Jaju toutii les VdU 
J*i laps, dei Avotait , Jet Preturturt , du Ntiairet, Cft, 
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FARLEMENT DE PAR.IS. 

G R. AN d'ChA m BR. E. 

Injia^ice entre les Sieurs de Cu.SJaï" & d'Hagnicouht } 
£1 la Dame Veuve Comzejfe de Landreville. 

l_d£s lettres de raiifîcatîon purgent la doc & co:ite3 
les autres conventions matiimoniales , â l'exceprioii 
du douaire non ouvert , pour lequel l'hypothèque da 
la femme ceftc toujours dans fon entier. L'Arrêt rcni.t 
dans cetce Caiife a jugé dif^rt:m;nt ces deux points. 
Par contrat du î S'jptembre 1775 , U Coi>::£ de 
LandrevUle j tant en fon nom, que comme fonJé 
de la procuration de fa femme , a vendu la Terre da 
Vagnon au fieuc de la "Rofierz^ moyennant 30,000 li^'. , 
donc 40,000 liv. à conftiiEuion de rente \ S< pnnr les 
jOjOoo rcftantes , h lieue de la Rojlere a ce II- nu 

Ca^ectt des Trihiinaux, Tome XX, 1785, Y 



3j8 G A E*ï T TE 

Comte de Zfindreville la Terre de Singl]|^ Le contrât 
porte la claufe que voici ; « Le fonds du douaire de 
n la Comtejfe de LandrevU/e demeure transféré pat 
n aflignat fpécial fur la portioa de la Terre de 
» Sinely, délaifTée à titre d'échange ; & dans* le cas 
>• où lefdtts Heur 8c dame de Landr-eville jugeroient 
iè à propos de vendre ladite Terre.de Singly ^ ils feront 
99 tenus , pour fureté du douaire , de faire y fur le prix 
9> qui en proviendra ^ un remploi jufqu'â concurrence 
yy de 10,000 liv.^, avec toutes déclarations néceflfaires 
9» pour établir folidement ce remplacement. *» Une 
année après, le )i Août 1774» ie Comte de Landre^ 
ville a vendu la Terre de Singly au (ieur d^ Hagnicowrt i 
il a été convenu , que pour fureté du douaire de la 
Comtejfe y il feroic fait un emploi du prix jufqu'i con- 
currence de zo,ooo Iiv%, foit en acquérant d'autres im» 
meubles , foit en plaçant àconftitution de rente » avec 
privilège fur. bcficaget Se déclaration fuffifante au 
defir du contrat d'échange du 5 Septembre 177}» Le 
(îeur eCHagnicourt étoit propriétaire de la Terre de 
Chatillon ; il l'a vendue peu de teinps après au Marquis 
de LandrevilU , beau-frete de la ComteJJe. Alors il fut 
pafTé entre les deux frères, le 17 Oâobre 1774,. un 
contrat , par lequel le Marquis conltitoa au profit da 
Comte fon frère une rente de 1945 lir. par privilège 
fur la Terre de Chatillon, moyennant jS^ooliv. payées 
ar le Comte de Landreville , qui déclare que dans 
adite fomme eft entrée celle de lo^oo liv. faifant 
p^::cie du prix de la Terre de Singly véndoe au (ieur 
d^ila^jn'icoMrt , afin que ladite conftitution ferve de rem- 
ploi jufqu'à due concurrence de zeooo liv. pour fureté 
du douaire de la Dame fon époufe, transféré par le 
contrat d'échange de 177J , par affignat fpécial fur 
la Terre de Singly, 

Le 18 Odobre 1774, le Marquis conftitua encore 
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au Comte fon fiere une nouvelle rente de 1 1 5a lîy. 
au ptiiicipil de iz8i^o liv., lefdites deux rentes laifatit 
celle de je^; liv., & dans lâfquelles fe trouve uti 
capîtzl de io,ooo Uv. pour Cùieié du douaire de la 
Comtejfe. 

Le 1 S Avril 177J) le Marquis Je LanùrevilU a vendu 
à M. & Madame de Perthuis la Terre de Lauftoy pouc 
le prix de 100,000 liv., dont il délégua 6i-jCa li». àii 
Comte fon fiere pour fùceiédes deux capitaux de rente, 
créés les n tk. 18 Oûobre 1774, avec ftipulation que 
les 10000 liv. déi-latées dans le contrat du 17 Octobre 
(ètviront de remploi & de fureté pour le douaire de 
la Comuffe de LandreviUe , & relieront es mains des 
acquéreurs, & que le remboutfement n'en pourra être 
exigé pat le Comte de LandreviUe ^ & effort par les ac- 
quéreurs , qu'à la charge de l'emploi fair de concert 
entre le Comte de LandreviUe , la Dame fon épouje 
& Us acquéreurs. 

C'eft dans ces circonftances que le 9 Septembre 
1775, les (leur & Yinmt d' Hagrzicourt oni vendu laTecre 
de Sii:gly au fieurOi/èj-j qui a pris des lettres de ratifi- 
cation qu'i ont été fcellces fans aucune oppoficion de 
la parr de la Comteffe de LandreviUe. 

Par Arrct de 17S i , confirmatif d'une Sentence du 
Châtelet , la Dame Comtejfe de LandreviUe s'eft fait 
réparer de biens , & a fait condamner fou mari i lui 
reftituer fa dot & fes reptifes. Elle a fait afliguer le 
fleur de Cufey au Bailliage de Mazarin , pour voie 
dire que la Terre de Singly demeureroit ^ffetftée & 
hypothéquée i fcs créances , reprifes , préciput & autres 
prétentions , & le fieut de Cufey condamné perfon- 
nellement au payement de la fomme de i6 5c>ooliv. , 
à quoi elles avoient été liquidées ^ fî mieux il n'aimoic 
dcguetpîr. Le tieur de Cufey a dénoncé la demande 




GAZETTE 

au ficur & Dame d' Hagnicoun , qui fe font joint! 

à lui pour repoulTer les demandes de la Comu^c. it 
Landrevil/e. Les Parties ont été appointées ; pei 
l'inlltudtion , le Comte de Landreville eil mort. P*r cet 
évciiement le douaire s'eft ouvert ; la Comtejjt i( 
Landrtville en a demande iiicidemmeni le payement, 
& le zo Fcviiec 1734, % été rendue la Semence qui 
Toici. 

" Nous renvoyons les fieuc & Dame de Cufcy de 
i> la demande de ta Comttjfe de Landreville ^ irnî i 
s» elle à fe pourvoir comme elle avifera fur les biïu 
» propres de Ton mari , autre que la leire de Singly, 
fi même contre les fieur & Dame de la RojUre, sïli 
31 font encore dcbiceurs pour le tour ou p.irtie des 
» 4,0,000 liY. de loulie qu'ils s'éioient obliges de 
» payer an lient & Dame de Landreville pat le conttit 

_" d'échange de 177}. 

» En ce qui touche U demande incidente de Ii 
f> Comtejfe de Landreville ^ pour raifon de foji douaiie, 
3j nous en renroyons pareillement, mais par provifion 
M feulement, les fieur & Dame t/c Cw/ey, fauf encott 
» à fe poutvoit contre les fieur & Dame de Penhuis, 
il acquéreurs de la Terre de Launoy, qui doivent avwt 
11 encore tes 10,000 liv. laifices entre leurs mains 
» pour fîïreté du douaire , Se fauf , dans le cas où la 
H fomme autoic été payée par les fieur & Dame de 
M Pereàuis au Comte de Landreville , ou que par l'effet 
)> de quelques oppofîtions ou faifies de crc-iiiciets du 
s» Comte de Landreville , il fe trouveroît quelque em- 
» pcchement à ce que la Dame fa veuve fût payée 
jt des 2ciooo liv, de fon douaire, à revenir patde- 
" vant nous foc ladite demande incidente , défeofes 
j) des fieur & D,ime de Cufey réfervées au contraire. 
» Sur la demande récurfoire , formée p,ir ces der- 
n njers contre les fieur & Dame à' Hagnicaurt , met- 
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9» tons les Parties hors de Cour 3 fauf k revenir , le . 
» cas y échéant , fur celle, nullî récurfoire des fieur 
i> & Dame a'e Cufty ^ relative au douaire de la Dame 
i> de, Landrcvillc ,' &c par. elle demandée j la Comtcjji 
>> de Landrcv'iLe condamnée aux deux tiers des dépens, 
3» l'autre tiers réfervé. >> 

La Dame Comtejje de Landreville ayant interjeté 
appel de cette Sentence, elle a prétendu que les hypo- 
thèques pour (^s reprifes & conventions matrimoniales 
n'avoient pas été purgées par à^s lettres de ratificaiiou 
obtenues par le fieur de Cufey^ dernier acquéreur de 
la Terre de Singly , fous prétexte que le fieur d^Hét* 
gnicourc j^ premier acquéreur direét de cette Terre „ 
de fon mari, n'en avoit pas obtenu : voili fur quoi, 
portoit la diflScutté à l'égard du douaire ; on ne con- 
teftoit pas le principe condaiK , que les let:res de rati- 
fication ne pargent pas l'hypothèque du douaire noa 
ouvert, l'Edit de 1771 ayant là-cieflus une difpofi- 
tfon formelle; hiais on foutenoit que dans Tefpece le 
fonds reprcfentatif du douaire exiftant entre les mains 
des fieur & Dame de Pcrthuis , la Dame de Landre^^ 
ville étoit dcfintéreflce à cet égard. 

La Caufe a été difcutce daiis des Mémoires im- 
primés de M. Mariineau , & des Obfervations de 
M. Dardcnne y Procureur du fieur de Gj/iy, où Ton 
a foucenu que lesi lettres de ratification obte nies par lu 
fieur de Cufey y a.voient purgé ra Jicalement toutes les 
hypothèques pour les reprifes & conventions matrimow' 
niaies de la Dame de Landreville \ & c*eft ce qui a été 
jugé par TArrct du 14 Juillet 1785, dont nous rap** 
ps^rteious le difpofitif dans notre prochaine Feuille*. 
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' CHAT.ELET DE PARIS. PARC CIVIL 

Caufû entre la Dcmoiftllt M. . . , légataire univcrfclle 
du Jicur R. . .. & les Dames de la Moue & (k 
Ruijfeau , hénticfes du fuur JR. . • . 

Legs univerfel, fait à la fille IcgîtimQ d'une Concubine , 

confirnic. 

JLiES Ordonnances ayant déclaré les Concubins & 
Concubines incapables de recevoir l'un de l'autre des 
avantages entre-vifs ou par teftamént^ doit-on com- 
prendre dans cette ihcapucicé les enfans légitimes nés 
aefdits Concubins ou Concubines , depuis que ceux-ci 
ont ccffc leur comrrierce criminel ? Tel étoit Tobjet 
de cette Caufe. Rendons compte des faits* 

Le Heur R... , né d'une famille honnéce dans la fiour*^ . 
geoifiè, avec des efpérances de fortune , forma , dans 
reffervefcence de Tâge , une inclination pour la DUdé 

P , fille d'un LoueuY de chaifes dans une Eglifede 

Paris ; il dcllroit Pcpoufet , mais la dame fa mère ne 
trouvant le parti ni avantageux ni fortable pour fon 
fils, refiifa ion confentcment ; il continua néanmoins 

d^entretenir avec la Dlie P une liaifon très-intime. 

La ferme ^ifpofition où ils étoient l'un & l'autre d'en 
réparer les fuites par le mariage» diminuoit à leurs 
yeux rirrégularité de leur conduite. 

Lç Sr. jR..., avoit ài\ï de la fortune acquife du chef 
de fon père \ il pourvut à tous les befoins de la. Dlk» 
p.... En iy66 ^ elle accoucha d'un fils que le (îeur R. 
fitpréfçnter au baptême , fous fon nom ^ & qui fut 
uommé Adrien jRmm 
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En 17^9 , la Dlle. P... devint encore enceinte ; ctoîi- 
ce des œuvres du fieur R.... ? C'eft un fait dune la piô-' 
fompiioi) patoît détruite par le mariage qu'elle avoit 
contraâ:é , dans fon état de groflelïe , avec un Chef de 
cuilîne; enfin elle accoucha en 1770 , d'une fille que 
le fieut M... préfenca au baptême comme fa fille légi- 

lime. Le fieur R continua néanmoins d'entretenir 

avec la Dame M... une liaifon de fimple amitié : liaifon 

que les héciciers du fieur R nommoientd'un aiUEe 

iiumj fan* cependant articuler aucuns faits polîtïfs. 

La Dune M,... demeiiroit dans une maifon appar- 
tenanie au fieur R.... mais c'éioit à ûire de locataire ; 
il paroît même qu'en 177J on fut obligé de la pour- 
fuivre pour le payement de fes loyers y mais ce qui 
lendoit ncaiimoins i jeter des nuages fur U nature 
desliaifons de la Dame M.... avec le fieur R..., , c'eft 

?ue le fieur M.... s'étantabfenié de Paris depuis 1774 # 
ans donner de fes nouvelles, la Dame M ne lailTa 

pas que d'accoucher en 1771? j 1778 & '779- 

Enlîti, le iS; Décembre 1781 , le fieur R.... fit fon 
eetlamenc : par cccafte, il fait à fon fils naturel, Adrien 
R. ^., une penfion viagère de 100 liv. réverfible pour 
moitié feuleraenc à une Dlle. Pingenet. Il Wgue à cette 
Dlle, Pingenet i 600 liv. de rente viagère réverfible 
pour moitié à Adrien R. .. . fon fils naturel , s'il vit 
encore ;,pius , il lègue à ladite Dlle. Pingenet la jouif- 
fance de fa maifon de campagne & du jardin; à fa 
Domeftique une rente viagère de 100 liv. ; à une femme 
«lâtogcnaire 100 liv, de rente viagère \ & enfin à fes 
héritiers , fes propres j qjii font de la valeur de jo à 
40000 liv. 1 il inftitue enfuite pour fa légataire uni- 
vecfelle la Dlle. M..., fille des fieur & Dame M..., 
nomme pour fon exécureur teftamentaite M". Deligay, 
Procureur au Châtelet, à qui il donne un diamant de 
mille écui» en le priant de gérer & d'adminiftrer les 
Y 4 

■Ml" '•" ^'^'' 
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biens & revenus du legs univerfel jufqu'à la majorité 
ou au mariage de la Dlle. il/. ... , avec ftipulacioa, 
que dans le cas où> avec Temploi de la vente du nio<- 
bilier, le montant du legs univerfel ne forn^ecoit pas un 
revenu de 400 liv* net , il auiorife fon exécuteur tefta- 
mcntaire à vendre des fonds j & placer en viager fur 
la tète de fa légataire univsrfelle pour lui former fur 
le champ un revenu net de 400 liv. 

Le Heur /{.... eft more en 17S4 j U Dame A/..,, 
a formé, au nom de fa fille mineure, fa demande en 
délivrance du legs univerfel. Les héritiers^, défendus 
par M. Hcmeryj en ont demandé la nulHté. Ils lont fait 
réfulter de Tincapiciié porcé^i par les Ordonnances , de 
tout avantage direct ou indireâ: des concubins au profit 
de leurs concubines y ils ont préfenté le legs univerfel 
fait à la Dlle. M. . . comme un véritable avantage in- 
direâ au profit de la Dame M. ^ . ^ qui avoir écé U 
concubine du (leur /{•..» avant fon mariage , & qui 
pouvoir être plus que foupçonnée d'avoir continué de 
rètre depuis: ils en ont tiré la conféqucnce qu'il éroit 
nul, d'après le principe, paur & JîUus funt una j^,. 
eadem perfona ; ce qui eft donné au fils ou à la fille 
eft fenfé donné au père ou à la mère: ils ont cité 
quelques Arrccs qui ont déclaré nuls de femblables 
legs ou x}onations,fai;s aux enfans légitimes de conçu* 
bins ou. concubines. 

La Caufe de la légataire a été plaidée par M. Picard^ 
qui a foutenu en gcncrni que les difpofitions univcr"» 
/elles ou particuliefes entrè-vifs ou à caufe de mort , au 
profit dos enftns légitimes des concubins ou corcibineSj 
ctoient valables, li Ta établi d'après le fentiment des 
Auteurs & la JLuifprudence des Arrêts ; il a fait voit 
au furplus , que dans l'efpece particulière le legs foîc- 
difanr univerfel étoit fi modique, de l'aveu même du 
T§(Vateur , qu'il ne pourroit pas être ajtaqué par ceue 
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taifon , fur-tout lorfque leTeftateiir a laifTéà fes hc- 



i[ un objet de 40000 !iv. 



ricicrs tous fes propres qui I 

■La Sentence du i3 Août ly'ij , conforme aux 
conciufions de M. 4e Tmdaine , Avocat du Roi , a . 
déclaré les héritiers non-recevables dans leur demande , 
& faic délivrance aux Parties de M. Picard du le^s 
univerfel porté au teftament du fieur R. . . ^ donc l'exé- 
cution a été ordonnée , & a condamné les Parties de 
M. Hemery aux dépens. 



QUESTIONS. 

\J N Particulier a fait un teftament olbgraphe , dat^ 
& ligné du !• Février 17S5. Ce teftament coiittenC 
différens legs. 

Au bas de ce teftament , le Teftiteur a écrit ces 
mots : Je révoque tous tejlamens & cod'-cilUs , entendant 
que celui'ci Joie Jcul exécuté , comme contenant mes 
dernières intentions: ce 10 FcTrier tySj , Si. il figne. 

Cecte fauille a été par iui mife fous enveloppa ca- 
chetée, avec cette iiifcription : Ceci tft nirm tejlame.1t. 

L'on demande quelle qualification il ronvîent donner 
il ces mots , Je révoque ,ôc,} Eft-ce un codicille, eft-ce 
un teftament ? Contient-il révocation de celui étant 
en icte , & de la même d.i[e? ou peut oji regarder 
comme le feul &c l'unique teftament te contenu en cette 



: j &-C. 



iifpofition, ye réi/oqi 

Antre. Un Exécutent teflamentaire a-t-il le droit 
d'al'igner les héritiers du Teftaceut., afin d'être autoiifc 
» Eire la délivrance des legs portés au [eftameni ? 



À 
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I V. 

XjBrritE écrite au RcdaUeur d'um Feuille périodique ^ 

le ic ï^ovembre tjiy 

JVloHSFEUR y ce t>eft qu'avec Je tenis que les loix fe 
-pecfeâîionnent. L'Orcioonance de i6i^7, concernant les^ 
•vaits qui giflfenc en preuve^ a 4'excellences difpoficiofts 
fur les aâ;es de mariage ^ de baptême Se fépulcure; 
mais il arrive fouv^nt des ^fficulcés pour établir des 
filiations certaines ^ & pour s'afSirer par les Citoyens i%. 
leurs droits fucceflifs, des principes & de l'origine de 
ces droits. Or, il feroit â deGrer que le Gouvernement ^ 
par une loi pofitive» confacrâc lôs idées d'un Curé du 
royaume » pour obvier à l'avenir à toutes les difficultés. 
l^m. nombre» qui ont coutume de s'élever fur cette 
jpatiere. 

Par exemple j un particulier veut, dans la nobledTe 
ou dans. la roture , établir une longue defcendance de fes 

rres» remonter à la pkis ancienne origine, rechercher 
bafe de ces droits fuccedifs > leur fource & leur 
étendue; il eft fouvent arrêté dans ce travail pénible, 
par Timperfeâion même de la forme dans laquelle font 
rédigés les a£tes de mariage , & pourquoi? C'eft qufr 
ces aâes n'ont pas coutume de contenir le lieu de la 
naifTance des époux , ta date de cette naîlfance ^ la 
mention du dioceje , le lieu où les pères & mères 
des époux ont contraêlé mariage y enfin , en quel lieu 
6c devant quel Notaire les époux ont arrêté leurs 
xonventions matrimoniales. Qu'une loi pofitive , Mon- 
fieur , enjoigne i tous les Curés du royaume , ou 
Prêtres par eux commis , de n'omettre à Tavenir y 
dans les aâes de mariage » la mention d aucune des 
circonftances ci-deffus ; & vous fentez combien les 
Sujets de Sa Majefté > à mefure que nous avancerons 
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dans les fîecles futurs , trouveront d'avantages dans 
une loi auHi falutaire. 

Les ades de mariage feuls fuffiront pour mettre 
lei familles fur la trace fenfible & non intctroinpue , 
tant de leur filiation, que de leurs droits fucceflîfs , 
en quoi qu'ils puiflent conlîfter. Eh bien , Monfieur ^ 
une idée aufll heureufe , qui tient au bien de tous , 
dont l'exécution ne, fera à charge à perfonne , appar- 
tienr toute entière au fieur Plaquée , Curé de Tournans 
en Brie, Ce PafteuE" refpeftable ne me l'a pas plutôt en 
communiquée, que j'en ai fenti toute l'importance, 
& vous-même la fentirez comme moi , pat le (Impie 
expofc que je Tiens de vous en faire. Je ne préfume 
pas que celui qui a imaginé ou r^nfc à de (i heureux 
moyens de trouver dans les regiftres publics des Pa- 
roifies j pour les adtes de mariage , les fecours les 
plus sûrs &: les plus efficaces , à l'effet de faciliter 
le meilleur établiUement de ta tîliaiion des Sujets c!i< 
Roi, & de leurs droits fucceilifs , laKfe de.' idées fî' 
intérelTantes fans les communiquer à fes fupcrieijis 
eccléfiaftiques; & que, de leur côié , ces derniets' , 
toujours amis du bien de la Religion & de l'Etat , 
ne s'emprefTent de les accueillir. Le Gouveriiemeiir 
lui-même n'y fera sûrement pas indiffcrenc, & je fuis 
le premier à dtilîrer qu'une loi puWique du Souverain 
enjoigne à tous les Curés du royaume de tcdigcr 
leurs actes de mariages d'après les idées mêmes du. 
Curé, qui ptéfcnient a tout le monde taut d'avantages. 
J'ai' l'iionneur , Monfieiir , de voii3 en faire part , 
attendu que vous aimez, dans vos Feuilles , à commu- 
niquer au Public tout ce qtii tient au meilleur ordre 
pi-iilible ; Se c'eft à ce liics que j'efpere que vous; 
voudrez bien inférer, dans votre plus prochaine Feuille, 
ia ptéfente. J'ai l'honneur d'être, &C. 

P. DE LA HoussAYE , Âyocat au Parlement. 
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V. 
MEMOIRE NOUVEAU. 

Mémoirt àt M. Gattrez , pour Us Habitans d^Epi^on^ 

intimé. 
Contre le Comte de Mareilles^i leur Seigneur^ 

appellant* 

1 j 'e X q r d e du Mémoire de M« Gattre:j[ nous a 
paru adèz clair ^ aiTez concis pour trouver place dao& 
notre Feuille : le voici. * / 

« Malgré le droit commun oui profcrit les fervitudes 
s> non fondées en titre ^ fous l'empire d'une Coutume 
9» particulière oà le franc-^aleu ejl naturel^ un Corp& 
a> entier de Cultivateurs, les Habitans dCEpi'^on gé« 
99 miffoient dans un dur efclavage. Lis oat eu la force 
a» de réclamer contre un joug que la tyranme féodale 
i» leur avoit arbitrairement impofé. Leur jade plainte 
9» a été accueillie au Bailliage de Chaumont ^ qui 
itjcur a rendu la Kberté. Quoique cet- àifrâiîcTiif- 
9> fement fût le réfultat de Texamen le plus fcrupaleux 
39 & de la plus faine équité ^ le Comte de Mareilki 
99 a ofé l'attaquer , & au gré d'un intérêt que rien ne 
99 légitime, il s'efFoiye de courber de nouveau fous le faix 
99 fes malheureux Vafïàux : que ces efforts font odieux l 
99 fur-tout daiis un fiecle où les fers injuftement donnés 
)} aux utiles Habitans des campagnes , tombent de 
» toutes parts; au moment où un Monarque fenilbte 
99 donne lui-même la leçon la plus frappante d'hu- 
i% mauicé , en déclarant libre tout ce qui refpire dans 
59 fes domaines! Sera-t-il réfervé au Seigneur û^'£/?i:{o;t 
>5 feul d^avoir des efclavesf Comment fe permet-il, 
9> devant les pères de la Patrie , de difputer à des 
«9 hommes, à des François, à des fujets du Roi, les 
99 droits les plus facrés de jeur naiifance l 



VI. 
LIVRE NOUVEAU. 

Ordonnnance. de Louh XI V ^ Roi de France &* de 
Navarre ^ pour le Commerce ^ donnée à VerfaUles 
■en ïéyj. 

Suivie de celles de léétj & I737J fur les évocations ^ 
/es régle/nens de Juget , les commiltimus , S-c. en . 
■matière civile & criniinelie. 

^vec l'indication des Edics , Déclarations ^ Lettres- 
Patentes 1 Arrêts de reglemens , ou Arrits notables 
çni ont interprété , rejireinc , étendu , changé ou 
abrégé quelques articles dcfdites Ordonnances en tout 
eu partie. 

Suite du Recueil, Manuel contenant le Tatleau des 
fuccejjîans , le texte de la Coutume de Paris , 6" les 
principales Ordonnances du Royaume , en matières 
civile i criminelle, de Commerce, Subjlitutions, Dona- 
tions j Teftamens , Hypothèques , Eaux & Forêts , 
Tailles, Aides &Gabelles, frc. loine \Y-A Paris, cher 
le Bouciierj Liiraire, quai de Givres , à la Prudence- 
Prix , I liv. 1 o f. relie. 

J_j'uTiLiTÉ du plan fuiTÎ pour la réîniptelîion , en 
petit foi'mac , des principales Ordonnances du Royau- 
me ^ n'eft point cquivoqua. 11 n'eft peifonne^ quel- 
qu'inflruit qu'on le fiippofe j qui n'aie louvenc betbin , 
en confultant ces Ordonnances , d'être averti des Loix 
nouvelles qui dérogenr i plulîeurs de leurs difpolîtions. 
A l'aide des indîcaticvis données dans cette colleâion , 
on ne fera point eKpoféj comme fur. le texte nud , 
i. invoquer inconOdciéineni des aiticles changes «a 
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abrogés. Ce travail , déjà fiii fut U Couiuine^Puù} 
Ec fur les Ordonnances de 1667, 1669, 1675 & 17)7» 
qui païuilTenc a«!:tLiellemeiii, fera continué fur tes atlCtei 
avec U mcme exadifude. 



Suite de CEdit portant création de Quatre miUioni it 
rentu héréditaires , regijlré en Parlemtnt, 

Art, XV. Les Gardes de notre Tréfor royal feront 
chacun dans ieuc année d'exercice , dépenfe du mon* 
tant des quittances de rembourfctnent , & recette du 
montant des tiouvtlles quittances de finance : lefquellej 
recettes & dépenfes feront allouées fans difficulté daoi 
leurs états au vrai & comptes ; favoir , les recettes 
fur les ampliations des nouvelles quittances de finance, 
& les dcpenfes fut les quittances de rembourfemcAt 
& pièces juftilîcatives de propriété. 

Jin. XVI. Les Communautés eccicfîailiques , Jes 
Hôpitaux du royaume & autres gens de main -morte 
pourront acquérir les rentes créées pat notre préfenc 
Edit , & en jouir comme de leurs autres biens , faiu 
être obli^^és à aucune formalité , ni payer aucun droit 
d'amortiiremeiit. 

■ ÂTt. XVII. Les Etrangats non naturalifés, même cenr 
Jetneurant dots de noire royaume, pays, terres Se 
feigneucies de notre obéilTancc, pourront auHÎ acquérir 
lefdites rentes, ainfi que pourroient faire nos autres 
fujets, mâne en difpofer.en principaux & atrcr^es 
encre-vifs , ou par le^ment > en quelque forte & 
manière que ce foitj & en cas qu'ils n'en aient di{- 
yjÇi- , les héritiers leur fucccderoni ^ encore que leuis 
donataires ou hcritieit fuient étrangers &c non regni- 
i. coles î renonçant à cet efTet au droit a'ftubaÏBe 6c aiuus 
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droiu , même k celui de confifcatioii , en cas qu'ils 
fuITent fujccs des Princes & Eca» avec lefquels nous 
pourrions être en guerre : les avons difpenfcs Se dif- 
penfons dudU dioii , comme aulC de toutes Lettres 
de marque Se de repicfailles. 

Art. XyiIL Les acqucteurs defdices rentes dont il 
aura été pulTé contrat de confticucion , qui voudront 
s'en défaire , poacronc en tranûnectre la propriété par 
voie de reconlliiuuon ; voûtons en conféquence que te 
Garde de notre Tréfor royal , qui fera en exercice 
chaque année , reçoive de tous ceux qui voudront em- 
ployer leurs deniers à l'acquifition defdites rentes , au 
lieu & place des premiers & autres fubféquens acqué- 
reurs à ce confentanc, les fommes qui Uiî feront por- 
tées à cet effet , lefqueiles ferviront au rembourfement 
des anciens Propriétaires defdites rentes, qui en paffe- 
ront leurs quittances de rembourfement à la décharge 
dudit Garde de notre Tréfor royal , en lui remettant 
lefdites quittances , leurs contrats & pièces julliGcaiives 
depropticté defdites rentes j avec ceriitîcat du Confer- 
vareur des hypothèques & des Payeurs, comme il n'y a 
•ucunes faifies ni oppofitions fubfiftantcs [fur icelles , & 
il fera fait mention que lefdites rentes feroiu rejetées , 
à dater du premier jour du feineftre dans lequel lefdites 
quittances de rembourfement auront été pailées. 

Aru XIX. Les nouveaux acquéreurs jouiront defdites 
tentes ainfi feconllituées , a compter du premier jour du 
femeftre dans lequel les quittances de finance qui auront 
été expédiées à leur profit ^ feiont datées j fur lefqueiles 
quittances ii;s fieurs Prévôt des Marchands & Eclievins 
de notre bonne ville de Paris , pafleront contrats defdits 
reconlli'tutiom , Hz ces nouveaux contrats feront, con- 
formémeni aux elifpofitions ci-delTus énoncées , cotés 
des mcnies numéros que ceux des quinances de hnance 
annexées aux premiers contrats renibouifés par la voie 
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de la reconfticucion ; à TefFet de quoi les premiers ta|« 
méros feront énoncés dans les quittances de financé 
defdites reconftitutions ^ tant ceux relatifs aux tirages 
des rembourfemens , que ceux qui doivent avoir part 
aux tirages des Primes j 6c feront les recettes & dé- 
penfes réfultant defdites reconftitutions admifes & 
pafTées fans aucune, difficulté dans les états au vrai Se 
comptes defdits Gardes de notre Tréfot royal, en rap- 
portant fur la recette les ampliations de leurs quittances, 
& fur la dépenfe les grofles des contrats ^ titres de 
propriété, quittances de rembourfement ,. certificats & 
autres décharges en pareil cas ufitées. " 

j4n. XX. S'il furvient quelques conteftatiohs fur 
le payement des arrérages defdites rentes ^ forme oa 
validité des acquits qui en feront fournis par les renders» 
ainfi qu'au fujet du rembourfement des capitaux & du 
payement des lots des Primes , nous en avons attribué 
& attribuons la connoiflance & juridiâion en première 
inftance , aiixdits Prévôt des Marchands & Echevins de 
notre bonne ville de Paris, pour être jugées fommai- 
rcment & fans frais, fauf l'appel en notre Cour de 
Parlement de Paris, fans préjudice duquel les juee- 
mens rendus par lefdits Prévôt des Marchands & Eche- 
vins , feront exécutés par provifion. 

Si donnons , &c. 

f 

GAZETTE DÈS TRIB.UNAUX, francht depon , i î Uv. 

On SOUSCRIT pour Tannée 178^ , chez M. MARS, Avocat 
au Parlement, K.US& Hôtel Seupemti. Son Bureau eft ouvert ceol 
les jours fans exception. On continuera de lui âdreiferles M^oircs, Conful- 
Jitions, Queftions, Réponles , Arrêts, Livres, Extraits, DifTcrutiom t 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels mi sekont poivt 

REÇUS S*ILS NE SONT AFFKANCHIS. 

N. B. Comme cet Ouvrage eji fingulUrement utile attx Cens d^cSfairti^ 
y Auteur a V attention de le faire connaître dans toutes les Filles où ily* 
its Juges» des Avoiats » des Promrcurs ^ du Nêtmrf* § ^* 
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DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS. 
TouRNELiE Criminelle. 



Caufe entre le SîearBuKEAu^ Exe'cuKur tejlamentaire &■ 
Légataire particulier du Sieur Rancourt de Thou , 
^ppellarit & accufé. 

Ec les Sieur & Dame Poterat j he'ritiers du défunt ^ 
Plaignans & Intimés, 

Accufïtion de captation & fuggeftion de tcflainenr , Se 
rpoliaiiun de fucceflion , recelé & divc^iflement. 



G. 



/N fe perfuade difficilement qu'un teftament fait 
& fîgné de la main du Ecflateur , puiHe Être le fruit 
de la capcatioii 8c de la fuggeftiori , & il pafTe poiK 
conftaiu en Jurifprudence , que la preuve de pareils 
faits contre un aâe de cette nature, n'eft lece-: 

Cadette des Tribunaux, Tome XX, 1785. 2. 
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vable qu autant qu'elle eft appuyée d'un commenci'' 
ment de pceuve par écrit. 

Malgré une multitude de déciHons roujours uni- 
formes en pareille matière j des héritiers dépouillés ne 
fe lalTent pas de poner leurs plaintes dans les Tri*. 
bunaux. 

Le fieur de Rancoiirt de Thmt^ ancien Moufaue- 
taire du Roi , demeurant à Oien , aroic une urur 
mariée au (leur Pothcrat > Garde du Corps du Roi. 
Des démêlés ' d'intérêts , depuis la mort de leur père 
& mère , les âvoient éloignés Tun de Tautre* Le fieur 
de Rancoun avoit été lié d'une amitié intime avec; 
le fieur Bureau , ci-devant Notaire & Procureur Fif- 
cal au Bourg de St. Amand en Puifaye \ celui-ci avoit 
rendu des fervices eflentiels au lieur de Rancoun 
dans toutes fes affaires. 

Le fieur de Rancoun eft mort le 15 Juin 1781 , 
après avoir fait un teftament olographe » daté de 
Gieti le 21 Mai précédent. Par ce teftament , le 
fieur de Rancoun raie différens legs particuliers, taût 
à fes domeftiques qu'k des filleuls; il nomme pour 
fon légataire univerfel Antoine - Pierre Rogé , l'un 
d'eux , a qui il lègue, après fes dettes Se legs payés, 
tout ce donc il peut dilpofet félon les Conràmés où 
fes biens font ficués. Enfuite il nomme pour fon 
exécuteur teftamentaire le fieur Bureau , bourgeois 
de Su Amand j à qui il légué, par préférence au legs 
univerfel, un diamant de iaooo liv. & fa montre 
d'or à répétition , garnie de diamans , avec chaîne & 
breloques d'or , fans préjudice de ce qu'il peut de- 
voir audit fieur Bureau, domW fait fa reconnoiffance. 
Le ceftateur veut en outre qu'il foie délivré audit 
exécuteur une fontme de 24000 liv. pour être pat 
lui donnée aux perfoiiues qu'il lui z dénommées , de 
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fans être tenu de juftifier de l'emploi de cctie fum- 
me à qui que ce foit. 

Le fieuc Bureau, dcpofiraîre de ce teftanianc aptes 
la mort du Rear Rancoun , en fit faire l'ouverture pat 
un Notaire de Gien : dans le premier moment , les 
fieur & dame Pockerae^ héririets du teftateur, incer- 
tains du parti qu'ils preiidroienc , futent d'avis de 
payer au (leur Bureau fon legs de iiotso Hv. ils lui 
en ftteiit aicme une promefTe pat écrit ; mais depuis, 
ayant été inllcuits, par l'inventaire j qu'il y avoir pour 
plus de looooo liv. de billets fous fcing-ptivé, fouf- 
crits par le défunt au profit de divers particuliers , 
donc trois billets de. valeur de 79000 iiv. au profit 
du lîeut Bureau , ils ont douté de la sincérité de ces 
billets , Se ont rendu fucceflivement trois plaintes en 
fpoliatiou de fucccflîon , recelé , divertifTemenr , cap- 
tation & fuggeftion de ceftanient. lis ont fut-tout pté- 
lendu que le leftameiit ic les billets portant dive.'fes 
dates, avoient néanmoins été fjîcs la fLirveille de I.-t 
jnort du fieur de Rancoun. Sut ces plaintes il y eue 
plufieurs informations , d'aptes lefqueîles le fictif Bureau 
fut décrété d'afligné pour ctte oui , aind que d'autres 
particuliers. 

Sut l'appel en la Cour, Is fieur Bureau s été dc- 
fenda par M. Bureau du Colombier ^ qui a établi que 
la plainte en fpolialion de fucce^on te fuppolîtion 
de billet ^ ainfi que celle en captalîon & fuggeition 
de teftamem, ctoieni dépourvues de toute elpece de 
fondement ; &c que la preuve dt; faits de fuggeflion con- 
tre un leftamenc ologograplie , étoit inadmiflîble. 

Les héritiers ont été défendus par M. Blondel ; 
il y a eu de patt Se d'autre des Mémoires impri- 
més , l'un de M. Bureau du Cohmhitr , pour le fîeut 
Bureau ; l'autre de M. Carouge , pour les lieui & Dams 
Poutrat. 

Zx 
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Arrêt rendu le ii Septembre 1781 ^ conformiî ata 
conclunons de M. PeroneaUy Subftitut de M. le Pro- 
cureur-Général, qui' a mis les appellations & ce au 
néant; émandant, évoquant le principal & y faifant 
droit , a déchargé les Parties de M. Bureau du 
Colombier des accufations contre elles intentées , 
condamné les Parties de M. Blondel en 10 liv. de 
dommages & intérêts &C aux dépens , fie a permis 
de faire imprimer & afHchor TArrêt \ fur le fur- 
plus des demandes des Parties , les a renvoyées en la 
Grand'Chambre. 

j^ÊmmmmmÊÊÊmiÊÊÊÊmmmmmmmmmKmmÊmamÊmmmaaimmammmÊÊmmmmmm^mmmaÊmÊÊmmam^ 

GRAND* CHAMBRE. 

Suite de taffaire rapportée dans notre dernUrt Feuille^ \ 

P*g« 541* 

J\ OTREDiTE Cour , pat fon Jugement & Arrêt , faî- 
fant droit fur le tout, en tant que touche l'appel 
interjeté par ladite Marie ^ Magdeleine Arnault de 
Premaut j veuve d^ Innocent - Heclor de Maillar de 
Lanireville y de la Sentence du 20. Février 1784, a 
mis l'appellation Se ladite Sentence au néant» en ce 
que par icelle , ladite Marie- Fràncoife Cardinal de 
Cu\ty a été renvoyée , par provifion feulement , de la 
demande incidente de ladite veuve de Landreville ^ 
formée pour raifon de fon douaire , Se en ce que 
par ladite Sentence , ladite veuve de Landrevilte a été 
condamnée aux deux tiers des dépens, Tautre tiers 
téfervé \ émandant quant à ce , déclare les biens 
acquis par ledit Char les- Jofeph de Lécuyer d^Hagni' 
court j & Marie^Marc de Launey de Be^anges , fem- 
me dudit défunt Làadrenlle ^ par contrat du 3 1 Août 



DES TRIBUNAUX. 357 
I774, & depuis vendus par ledit à'Hagnicoun & fa 
femme, audit de Cu-{ey & fa femme, par contra: 
du 9 Septembre 1776 , affeiîlés & hypotliéqucs au 
douaire conflitué à ladite veuve de LandrevUU , p.ic 
Son contrat de mariage avec îedic défunt de Landrcvu/e, 
du 10 Mai 17^1^ en conféquEnce, condamne ledit de 
Cu:f^ey à payer Hc coniirKier à ladite veuve de Landre- 
Ville les arrérages dudit douaire , à compter du JLiur 
du décès dudit Landrev'die , fi mieux n'aime ledit de 
Cu^ey délaidèr & abandonner lefdits biens par hypo- 
thèque pour elle , Il la requête de ladite veuve de Lan- 
dreviUe y faifis réellement , vendus Se adjuges par dé- 
cret fut le curateur qui fera créé aLidit déLiiïément,* 
pour le prix qui proviendra de ladite vente, être remis 
& délivré à ladite veuve de LandnvUle , en déduc- 
tion & jufqu'à due concurrence du montant diidic 
douaire & arrérages d'îceki j ce qne ledit dg Cu^ey 
fera tenu d'opter dans un mois , à compter du jour 
du pféfent Arrêt, finon & faute de ce faire dans leJic 
délai Se icelui paffe , ordonne qu'il, fera déclin de 
ladite option , & en conféquence qu'il fera tena- 
■perfonnellcraetit Se contraint, à payer & conrinnec 
ledit danaire &c arrérages échus Se îi échoir ;- ladit* 
Seiuence du io Février 1784 au réfidu fortilTaiic 
effet, à l'exception de la condamnation de dépins, 
fur lefquels il fera cî-aptès ftatué. Ayant égard à la 
demande en garantie formée par ledit de Cu;^ey^, con- 
tre lefdits de frjgnicourc & fa ftmme , condamne 
lefdits à'Hagnicourt Se fa femme à acquitter ji^iran- 
lit «£ indemnifer ledit de Cw^ey , des i:on.!."im;i.;tions. 
contre lui ci-delfus prononcées , au protîi- de la^iia 
veuve de LandrcvUU ^ fur la demande defdjts d'Ha- 
gnicourt Se fa femme , à fin de fubcogation en tous les. 
dtoits Se actions , privileg-;s Si hypothèques de ladite 
yeuve <U Landreville , léfultans de fon i^oiiaite-j le»<J 
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renvoie i l'audience , les dépens à cet égatd isio' 
vés: condamne Udice veuve de LandreviUe , tant ta* 
vers ledit de Cu^ey qu'envers Itfdics & Hagrticoan ii 
{i Femme > aux cinq lixiemes de tous les dépens dej 
caufes principales , d'appel & demandes , pat eux 
uns les uns à l'enconcre des autres , tant en deman- 
dant, défendant. Sic. autre que ceux ci-deflîis téfer- 
vés , l'autre fixieme cgmpenfé, duquel fixieme ledit 
t/e Cu^ey fera indemnifé par ledit a HagnUoun Se il 
fcnimt. Sur te furplus des autres demandesi iiiis & 
conckifiors àes Parties , les met hors de Coût. 
Donné en Parlement le 14 Juillet 17SJ. 
' Cet Airêt juge que les lettres de ratification ont 
purgé la dot & les autres conventions matrimonii- 
Ics de la Com:âJfe de Landrevilk,, à l'exception de 
fon douaire, pour lequel la Terre de Snigly eft ref- 
t-ée liypothcquée; & fur la demande en fubrogarion du 
fiear A'Hagnicoun , relativement à ce douaire qu'il 
avoit offert , les Parties ont été renvoyées ï l'au- 
dience. On a jugé qu'à, ce: égard l'afFaire u'étoitpis 
afTcz indruite. 

La queftion principale , celle de la purgatïon do 
la dût , ctoit extrêmement importante. 



PARLEMENT DE ROUEN, 

Chambre des V a c at'o m s (i). 

I _,'accusé d'un crime capital , renvoyé par l'Arrêt 
fans condamner ni abfoudre, mais retenu en prîfon 

( I ) Celle afîâire ef^ une laite de celle dont nous ayont 
rendu compte k la page 190 Si. fuivanies 4^ ce vojunie. 
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par ordre du Roi, peut-il, au moment que U lef- 
ire de cacher eft levée . être écroué de nouve.Tu 8c 
rccenu eu ptifon , en vertu d'un décret de prife de 
.corps, prononcé par le premier Juge, fur une plainte 
en calomnie Se diffamation , rendue en conféquence 
d'une rcferve portée par l'Atcct? 

La Caur a jugé la négative en faveur de U filla 
C. . . . contre la fîl!e de L. . . , &c le Subftitut de 
M- le Procureur-Général au B.iilli.iye de Rouen, 

La fille C. . . . originairement accufée de vol do- 
meftique par les fleurs T... , fes Maicrcs, décrétée^ 
emprironiiée , condamnée à la potence , p.-it le Lieu- 
tenant Criminel du Bailliage de Rouen, avoît été 
transférée , fur l'appel , dans les piifons du Parle- 
ment, loij^Lie le Roi donna oi^re de fuifcoiE à l'oc- 
cafion de l'Arrêt à inietvtnîr. 

Le II Août 1785 , Arrêt qui a renvoyé l'accufce 
faBS condamner ni abfoudre , & réfervé les fieurs 
7". ... la fille de I. . . & M«. de B..., CommifTaire 
de Police, à intenter leur action contre les Auteurs, 
Imprimeurs, & diftàbuteurs des Mémoires lîgniScs 
fous le nom de la 611e C... 

Le 7 Septembre, U fille de £..., feule, a rendu 
plainte en conféquence devant le Lieutenant Ctinii- 
nel du Bailliage de Rouen, & y a joint tèulement le 
premjer Mémoire de la fille C. . Le même jour , 
Ordonnance qui décrète la fille C. ..de prife de corps, 
& fon Imprimeur Pc fon Procureur j d'aftigné pour 
être ouis. Le 7 du mcme mois , l'ordre de furfcance 
levé, rArrci a été lu à la fille t. . . au uiomeiit oii 
les potiei de la prifon lui étoient ouvertes ; U fille 
6.t L,.. lui a fait lignifier le décret de prife de corps 
du 7 , & l'a fait ccrouer de nouveau. 

Le lendemain 10, la fille C. . . a donné fa reqiiêt*j 
à la Chambre de Vacation, & y a conclu à ce qu'î" 

Z4, ~ 
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plût à ta Cour , en lui. accordant a£fce de la repiÂ- 
fentation de fon écrou, & de TOrdonnaice poitani 
réception de la plainte & décret , tenir fon appel pour 
bien & dament relevé ; & pour y faire droit, 
ordonner , i®. que le Greffier du Bailliage, fon 
Commis ouprcpofc, feroienc tenus d apporter dans 
les 24 heures de TArrct; à intervenir au Grefe 
de la Cour , les grofTes de la plainte de la fille de 
Z. . . "de la Sentence de décret , enfemble le Mémoire 
dcpofé au Greffe du Bailliage , coname prétendue 
pièce de conviûion ; à quoi faire ils feroient coo^ 
iraints, &c. 1^. Lui accoirder mandement pour imi*- 
met la fille de £.. • fur Tappel, pour en' venir au i) 
jour fixe, vu l'urgence de la chofe, & le SubftitiU: 
de M. le Procureur- Général , en cas que Partie veuille 
fe rendre j & cependant ordonner que les prifons liu 
feroient ouvertes , à fes obéiflances de fe préfentet 
aux pieds de la Cour , lors du jugement de l'appeL 

A l'audience du L5., la fille C... a établi irois 
propoficions. Par la première, que l'Arrêt du 12 
Août n'ayant pas. été joint à la plainte ., le Lieute-* 
nant Criminel n'avoir pu la recevoir. Par la féconde, 
que l'Arrêt , eut*il été joint à la plainre , les décrets 
prononcés n'en étoient pas moins nuls. Par la trol; 
{ieme , Tinjutlice du décrer de prîfe d© corps. 

La Chambre , par fon Arrêt du 15 Septetnbre 
1785 , rendu fur les conclufions de M.' Charles ^ Subf* 
titut , a cafTé l'Ordonnance portant réceprion de la 
plainte &c le décret, comme nuls & précipités; a 
ordonné que l'écrou de la fille C... feroit rayé & 
biffé, & condamné la fille de Z. . » aux dépens. 

M. Viellard de Boifmartin . Avocat de la fille C. .• 
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Q U E s T I O N. 



ES lettres de ratification ont-elles un tel efféc 
d'attribution de Juridiâion au Bailliage Royal où 
elles ont été fcellces , qu'il faîHe y fuivre Teffèt des 
oppoficions qui y furviennent »• fur une adjudicatiofi 
fur faifie- réelle , faite dans Une Juftice Seigneuriale 
où Tinftânce eft pendante ? Tous les créanciers oppo- 
fans aux lettres de ratification doivent-ils être enten- 
dus au Bailliage Royal ^ où la fentence d adjudica- 
tion a été fcellée, ou dans la jnftiçe Seigneuriale où 
•la vente s'eft faite, & où il y a des oppofans? Enfin 
le miniftere du Juge Seigneurial finit-il par l'adju- 
dication , ou doit-il conhoître par (uite de l'adjudica- 
cion faite devant lui j de l'effet defdites oppoficions? 



I V- 

jpon &• douaire ria^ pas lien fur les propres , atu jzj 
de la Coutume du Maine ; mais il efi un cas oit 
don & ufufruu peuvent ft rencontrer enfemble fur les 

acquêts. 



^I Pun des conjoints pat mariage donne à Tautre 
fa part en propriété dans les meubles & acquêts , & 
que le donateur n'ait point de propres ^ les deux tiers 



GAZETTE 

^de la moitié defdi» conqucis doivent fervlr poui 

{;i[ime de fes héritiers , art. j ( 2 de la Coutume ; ainS 
efurvivsnt ne proBtera que de \i totalité des meubbl 
& des deux tieis defdiis acquêts; lui en appaicenui' 
une moitié de fon chef , & un tiers fut l'iuti! 
moitié , en vertu du dun qui lui e(t fait par le pic- 
décédé , les deux auties tiers de la moicié defiio 
acquêts n'ayant pu être donnes , puifque le donaieBi 
D'à point de propres : mais en pareil cas le conjoisi 
furvivant, en verru & aux termes de U difpoiîtion de 
la Coutume , art. i^<) , aura l'ufufruic & jouilTauce 
des deuK tiers des conquêts qui refteiir pour U légîtitnt 
des héritiers du prédccédé , devant avoir rufuftuic de 
tous les conquêts , don & douaire Tut les propres 
étant prohibé , art. ;2} ^ mais n'en étant pas de mèmt 
du don &ç de l'ufufruit fur les acquèrs faits contant le 
mariage , le furvivant pouvant avoir uue propriété fut 
la portion des acquêts, qui efl: difpouible , & l'ulufruii 
Cm l'aurre partie qui ferr de légitime aux héritiers du 
pcédéi:édé ; parce que cette dernière partie, pour erre 
réputée propre , n'en eft pas moins en effet & re ïpiâ 
un véritable coniquêt : ainsi les hcririers du conjoint 
prédécédé ne podedent qu'après la mort du furvivant 
les deux tiers des acquêts qji leur font tefeivés. 



Par M. O L I V I 

à AUnçon. 



1 R. DE Sain t- Va s t , Avotu 
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MÉMOIRE NOUVEAU. 

' MÉMOIRE de M. Ferey , pour le Marquis & le Comte 
1 lie Somnieryj Seigneurs. & Patrons de la. ParoiJJi 
I de Hernie. 

Contre M. le Duc de Penthievre , Comte d'Eu. 

Xj A queftion agirée dans ce Mémoire, confifte i 
fa voir j à qui, ou de M. le Duc de PemhUvr^ , en 
fa qualité de Seigneur Hauc-Jufticier , ou du Marquis 
ou au Comte de Somrnery , comme Seigneurs de fief, 
appartiennent quelques arbres planccs d'ancienneté dans 
la Patoide de Hernie , & fut des chemins vicinaux 
qui la waverfenr. 

Pour les rcciamer , M. le Duc de Penthievre fe 
fonds fur ce que , de droit commun , le Seigneur 
Haut Jiifticier a le droit de Domaine & de Terri- 
toire, à l'eKcluSoii du Seigneur féodal. Mais on pié- 
tend que la Coutume de Normandie , où la 1 ctrq 
de Heniie & le Comté d'Eu font fitués , a fur ce fu- 
jet des principes entièrement diiférens ; que le Sei- 
gneur de fief y rémik , quant au domaine & à la 
diredte , toutes les piécogailves attribuées ailleurs à l.i 
haute-juftice; qu'en couféquence , c'eft d.His le Sei- 
gneur féodal j & non dans le Seigneur Haut Jufti- 
çier, que téfide la faculté de planter fiir Us i.hemins 
vicm.iux & d.ins les rues; qu5 tel a été de tont temps 
l'iifage général de la Province , &c que conféquem- 
nieni , Ta prét«ixion qu'élèvent les gens d'affaires de 
M. /< Due ét<Petiihi(vrc, eft dcftîtuéede fondemeob. 
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VI. . 
LIVRE NOUVEAU. 

Almanaeh des Monnaies , année 178,6. A Paris.» ches 
Méquignon , Libraire , au Palais , volume de glus 
de 5 co pages , avec gravure^s. Prix\ broché } liv. 

JL L ne faut pas confondre cet Almanaeh avec cous 
les livrets qi\i portent ce^ nom , & qui font plus agréa* 
blés qu'utiles. Celui-ci eft un livre important par la 

Juancité de chofes néceflaires à favoir qu'il contient , 
ont voici une courte énumération: Admîniftration des 
Monnoies ^ Cour des Monnoies , Hotels des Moni- 
noies ) Officiers des Monnoies & des Affinages, Mon- 
noies des Médailles, Prévôté générale des Monnoies, 
€haire de Minéralogie & Métallurgie ; JurifdiéHons 
& Hotels de:» Monnoies de Province , monnoies dont 
îl n'exifte que les jQrifdid^ions, Changeurs, tarifs des^ 
efpeces , Communautés foumifesà la Cou4: des Mon* 
noies. Orfèvres établis dans le Royaume j titre auquel 
fes Orfèvres étrangers travaillent l'or & l'argent, Affi- 
neurs, Dcparteurs , Balanciers j division du titre des. 
matières ^ poids de France , poids étrangers , poids, 
don^ on fait ufage pour le commerce des pierreries , 
rapport du titre avec le poids , poids connus fous le 
nom de femelle, table de la pefanreur fpécifique des 
métaux , apperçn de la manipulation des eilais , état 
des prix auxquels le marc d'or & le marc d'argent 
£n ont éié payés depuis le re^^ne de St. Louis jufqu a 
préfent \ monnoie de France de la première & de la 
féconde race , monnoie de^la troifieme race , monnoiet^ 



t) E s T R I B UN A Ù X. 5^1 

^ui ont cours , noms k marques que portent les mon- 
noies qui ont cours , fpéculation de la livre numé- 
raire fous le règne de Charlcmagne , & depuis Louis VI 
jufqu'à ce jour j table d'évaluation de la livre fterling , 
monnoies étrangères , notice des Edits , Déclarations , 
Lettres- Patentes, Arrêts concernant les monnoies & 
les Artiftes qui travaillent les matières d'or & d'argent 
D'après ce détail , les réflexions > fur l'utilité de cet 
Ouvrage feroient inutiles* 

TabUau des ufances & jours (t échéances admis dans 
les principales Tailles de commerce , par M.Gorneau. 
A Paris y che\ A* Auteur ^ Cloître Su.Méry. 

Ce Tableau , H nécelTaite aux Négociads, fait coit- 
noûre les jours de grâce & l'échéance des effets de 
commerce. L'Auteur, avant de le donner au Public, 
s'eft alfuré des règles & des ufages des principales 
Villes, tant par des autorités particulières , que parles 
certificats d'un grarid nombre de Jurifdiâions confu* 
laires j mais l'envie qu'il a de lui donner ce degré dé 
peifeâion dont il peut être fufceptible, l'engage k 
prier MM. les Négocians de l'avertir des erreurs qui 
auroient pu s'y gliflèr , de lui indiquer les Villes qu'il 
conviendroit d'y ajouter ^ aVec les règles & les ufages 
particuliers qui s'y ob fervent : par ce moyen il rendra 
Ja féconde édition de fon Ouvrage encore plus par- 
faite. 




^^ DccI 



VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres 'Patentes du Pot, donnéei à Verfailltt le il 
Décembre 17S5, regîflre'es en la Cour des Monnoia 
le IX dudic mois & an , portant prorogation in 
terme auquel le cours des anciennes monnaies d'Or 

doit cejfer ; fujyenjîon du change d'kelles pendant 
1 j jours i augmentation dans le nombre des Hôttls 
des Monnaies oà les nouvelles efpcces d'Or Jiront 
fabriquées- 

LOUIS, &c. &c. &c. 

Art. I La refonte & fabncaùon des Louis ^ que pat 
notre Déclataiion du jo Oftobre dernier, nous avoiu 
ordonné être f^iices dans nos Hôtels de Monnoies de 
Paris, Lyon, Met:^, Bordeaux SiL Nantes , auront lieu 
aulll dans ceux de Lille &c de Limoges , à compter da 
joue de feï Pccfentes; & lefdites reformes & fabrica- 
tions fe feront concurremment dans Icfdîis fçpt Hôc«b 
des Monnoies exclufivement à tous les autres , jurqu'i 
ce qu'il en ait ctc par nous autremenr ordonné. 

j^rt. II. Les Louis j Double - Louis , Se Demi- 
Louis, coniinuerout d'être reçus & payés coirptanten 
efpeces courantes dans nofdiis Hôtels des Monnoies 
& Changes , au prix de 750 livres le Marc jufqii'ail 
premier Avril de l'année 1785, & jufqu'i cette épo- 
que i lefdites monnoies d'Or auront cours comme par 
le palTéj dérogeant ù cet égard i l'arricle II de notce 
Déclaration du jo Ot^obre dernier. 
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'Art. 211. Pour donner le tems de convertir lefdiies 
jDonnoies d'or avec le foin qu'elles exigenc , il ne fera 
reçu d'anciens Louis , Double-Louis Se Demi-Louis , aux 
Changes de nafdites Monnoics de Paris , Lyon, Mef^ , 
Bordeaux i Nantes, Lille & Limoges ^ que :rois Jours 
■par femaine ; & nous défendons aux Direfteurs defdites 
Monnoies, lorfqu'ils auront épuifé leurs fonds libres, 
chaque joue de recette, de délivrer des reconnoiiïances 
pour Aei fommes plus fortes que celles qu'ils pourront 
fabriquer juf^u'aux jours où ils en indiqueront les rc 
znifes & paiemens' dans lelHices reconnoiiïances. 

j^rf. ly. Les jours fixes pour recevoir à notre Mon- 
noie de Paris , font les lundi , mercredi 8c vendredi de 
chaque femaine; néanmoins, pour faciliter l'échange 
defdites parties, on pourra s'adrelfer aux Changeurs 
établis dans notredire Ville, que nous autorifons à les 
recevoir les mardi, jeudi & famedi ; nous leur dé- 
fendons exprelfément de recevoir les anciens Louis , 
Double-Louis Se Demi-Louis aux jours de recette rér 
fervés à l'Hôtel des Monnoies. 

^re. V. Sur ce qui nous a été repréfentc que des 
réparations dont nous avons fait vérifier l'urgente né- 
cefiité , obligeoient de fufpendre pour quelques jours 
les opérations de iiocredit Hôtel des Monnoies de Paris; 
Nous ordonnons que , pour éviter toute confufîon , il 
lie fera reçu aucunes efpeccs d'or avant le 2S du pré- 
fenc moisj tant aux Changes dudit Hôtel des Mon- 
noies , qu'à ceux établis dans la Ville: ce terme eï- 
pité, elles continueront d'être reçues & payées à me* 
fure de fabrication de nouvelles efpsces, conforméoisnt 
aux articles II & III des Prcfentes. 

Si vous MANDONS , SCC. 
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N, B. Nous avons ^ le 6 de ce mois y re^ti des W 
marques fur une quejlionqui avoit été propofée\dansnot 
Feuilles , relativement à un article de Coutume. Oi ' 
écrit 5 qui ejl sûrement d*un JurifconfuUe éclairé & 
connu y ejl foufcrit d*un nom qui n*efl pas le Jieni 
s'il veut que nous inférions foA ouvrage , il faut né* 
cejfaîrement quïl en confère avec nous ^ qiiil fajfe ufagc 
de quelques obftrvations qui nous paroijfeht ejjentielles^ 
& quil le figne. 

Errata du N^. 47 de ce Volume. 

Tage 3if j ligne ii, au liea de on d^fire ^ lifez oh demander 

P^g* 3 3'» ^ig* 4 ^ ¥ > ^^ ^<u ^c '''^'^ <''"'' ^ particulier « lifez s^cxpliquct 
précifiment, ■ 

Page 331, iig. 13 y après le parent^ ajoutez foit d'une autre ligne y fia' 
plus prochain , Joit, 

Même llg. , a[^ès plus éloigné , ajoutez foit forclos de la fuccejpon par 
/on fixe , ou pour quelque autre caufe. 

Même pag. , ligne 24, avant le créancier , mettez nû 

Même pag. arant-demiere Iig. y au lieu de confervent > lifez confèrent. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport, 15 Uv. 

On SOUSCRIT p( ur Tamiêe 278^ 9 chez M. MARS, Avocat 
au Parlement, Rut& Hôtsx. Sikpentbc Son Bureau eft ouvert tetn 
les jours fans exception. On continuera de lui adrelTer les Mémoires, CodTuI- 
utions , Queflioiis , Réponfes , Arrêts , Livres , Extraits , Diitèrtations | 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels nft ssnoNt poiMt 

R.EÇUS s'ils ne sont AfFKANCklS. 

N. B. Comme cet Ouvrage eft fingulUrèment utile aux Cens d'affaireii 
l'Auteur a l'attention de le faire connoître dans toutes les FiUes oâ ilyê 
des Juges , des Avocats , des Procureurs , des Notaires , &c, 

Au Jeudi f Février le premier Numéro de ijS6^ 
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PARLEMENT DE PARIS. 

G R AND'CHAMBIt.£. 

fnjlance entre la Dame le. Chivalier-, vtieve de M. dt 

Jajfdud dt St, DU'. 
Et Us Héritiers , Neveux & Nièces de M. dejajfauâi. 



Mariage in extremis , contefté -pouir les effets civils. 



D. 



collatéraux qui comptent Au la fucceflîon d'un 

parent âgé, infirme, garçon ou veuf, fans ent-ins , 
pas d'un œil tran<^iiiiie le niarinoc àa 



parent , qui , par les avantages qu'il pei 



uc hi 



i fa 



femme , s'il ne dépouille pas eiiiieremenc fes hériiiers , 
recule au moins leur jouilfance. Si la moit frivorife 
leur fentiment, & fuit de près le mariage , ils ne man- 
quent point de réunir leuts efforts pour le préfeiMec 
à la Jullice comme une de ces conjonctions honteufes 
qui teuïiinent quelf^uefois une vie palTée dans la dc- 
Caj^etu des Jrièiinaux. Tçme XX, 1785. A a 
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bauche; iU infinuenc que Ton a profité de raftbibltl<i 
femenc d'un vieillard moribond , pour lui faire con<- 
tradter un mariage donc il auroit rougi d^avouer la 
publicité : mais la Juftice n'adopte pas toujours et 
pareilles réclamations. 

La DUe. le Chevalier^ fille d'un Avocat au Patlement 
de Paris , étoit âgée de 18 ans lorfqu'elle perdit fon 
père; enfuite elle demeura , pendant dix ans y chez fon 
oncle , Doâeut agrégé de la Faculté de Droit. Ceft 
chez ce parent qu'elle a connu M. Jaffaud de St. DU , 
qui étoit lié avec lui de lamitié la plus intime. La 
Dlle. le Chevalier , après la mort de fon oncle , d«- 
hieura avec fa fœur dans un appartement commun» 
où M. de Jajfaud continua de la cultiver. Des fcn- 
timens d*amitié, fondés fur une eftime méritée, por- 
tèrent M. de Jaffaud à prendre un logement dans la 
maifon de la Dlle. le Chevalier \ mais pour éloigner toute 
idée de fcandale dans cette a0oçiation , il fuBScd'ob'* 
feiver que, lorfque M. de Jajfaud & la Dlle. le Cke^ 
valier prirent le parti de demeurer dans une maifon 
commune, ils avoient Tun & l'autre plus de ^ans; 
enfin j après pIuGeurs années de cette fociété raifoo- 
nable , qui fait le bonheur de deux amis , ils déli- 
rèrent d'aflurer leur union par les nœuds facfés da 
mariage. 

Ceft dans" cette vue qu'en 06tob. J77StM.de JaJfaMd^ 
âgé de 7} ans , & la Dlle. le Chevalier ^ âgée de 7^, 
fe marièrent dans l'Eglife de St. Nicolas du Chardonnetk 
Ce mariage fat précédé d'un contrat où il fut ftipulc 
une communauté de biens , félon la Coutume de Paris. 
La Dlle. le Chevalier apporta 6©oo liv. en dotj la 
mife en communauté de chacun des conjoints fut 
portée à la même fomme , & il fut ftipulé , en faveut 
du furvivant, un don mutuel tn toute propriété^ de 
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tous les meubles ineublans , effets mobiliers dé toute 
nature , & les arrérages des rentes échues au décès 
■du premier mouranij & en Outre, l'ufufruit de tous 
leurs biens immeubles , propres & acquêts <]ui fe trou^ 
Veroienc exiller à. la même époque, en quelques iicuît 
■qu'ils fuiTent iitués. 

Ce mariage ne fut pas de longue durée. Lé fieut 
de Jaffaud, qui j depuis fon mariage, avoir continué 
de furtir pour vaquer à Tes affaires, voir fes amis ou 
ïe promener, fut, le jl Décfembre , frappé d'unô 
.attaque de paralylîe , des fuites de laquelle il mourut 
le î" Janvier 1779-. 

C'eft à ce mariage que les Héritiers de M. de Jajfaui 
de St. Die' onr voulu contefter les effets civils , en 
employant cous les moyens ufitcs en pareille matière, 
6c toutes les déclamarions que les circonftances pou- 
voient fuggérer," mais l'âge des Parties à l'époque de 
leur, connoitTaiice , détruîfoit fans réplique les irh» 
pntations odieufes fur lesquelles ctoîc appuyée la dé* 
fenfe des Héritiers. 

Arrhiu 3 Septembre I781, au rapport de M. Choart^ 
iqui a ordonné l'exécution du contrat de mariage ; a 
lait délivrance à la Dame veuve de Jcjfaud de St. Dlé 
•Aa don mutuel y porté, ordonné la fuppreiïion des 
termes injurieux , condamné les Héritiers du lîenr dt 
Jajfaud «n 100 Uv. de dommages & intérêts & aux 
dépens. 

Mémoire de M. Coneuil de Maapai , pour li Dama 
de Jaffaud. 
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G R A N D' G HA M B R E. 

Inflancc entre Us Sieur & Dame Bichain de Montigny 
& le Sieur Auray ^ en présence d< la DcmoifeUeit 
Beàuchênà. 

Vente à la charge de nourrît^ loger , chaufFer, tant en fknté 

' 'tqu'en maladie , eft-elle ou non' fu jette à retrait dans la CoU" 

tume du Maine y qui admet le retrait en matière de donation 

à titre onéreux , ^ faite fous des charges que le Lignager 

peut remplir? 

JLi'Arrct intervenu dans cette affaire > a décidé pour 
la négative. Rendons compte d'abord des faits , noos 
ferons connoîcre enfuite les motifs qui ont dû é^citt^ 
miner les Juges. 

La Dlle. Chevalier de Beauchêne , propriétaire pat 
indivis avec la Dame Montigny fa nièce , & le Sieur 
Auray fpn neveu , de la Tetre de Beauchêne ^ fitoée 
près Mayenne au Maine ^ vendit , par contrat du 
11^ Juillet 1781 , palTé devant Bourdon » Notaire en 
ladite Ville» aux or. & Dame Montigny. ^ à titre de 
licitation & premier aâe de famille , le (ixieme qui 
lui appartenoit dans les fiefs hommages d^épendans de 
cette Terre , & le tiers indivis qui lui appartenoic 
dans les rotures , « à la charge (porte le contrat^ 
93 par les Sr. & Dame Montigny , de nourrir à leur 
3» table & dans leur fociété Se cot)verfation la Dlle. 
« venderefTe » faine ou malade, pendant fa vie , à partir 
V de ce jour, la blanchir & chauffer, même la loger 
93 & coucher, (i par la fuite elle cetFoit de prendre 
I» fon logemenc particulier ^ ic qa elle voulût loger 
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\% chez eux j comme aulli nouicir & chaufFsr un» 
V domeftique , pour fervir & are à la difpofidoii 
M de ladUe Demoifelle venderelTe , racme la lo^^cr 
■ & coucher fi, ladite Demoifelle l*c dcterminoïc 
» par la fuice à loger Se à coucher chez les Sr, & 
» Dame Montigny ; laquelle charge da penHoii de 
M ladite Demoifelle & fa domelliqne a éié évaluée i 
)> «Soo liv. pat an , quant au contrôU ftultment ; à la 
». charge eu outre par les Sr. & Daine Montigny de- 
i> payer annuellement à la Demoifelle veiiderelîe , i 
31 parrir de ce jour, la fomme de (îooliv. de rente 
w & pciifion viagère, franche & quitte de rous droicS' 
3». royaux créés & à cccet. Enfin , au moyen auffi cl» 
ï» ce que la venderelTe ne fcroit pas recherchée pac 
ir les acquéreurs pour raîlbn iie la récompenfe qu'ils 
3* avoienc droit de prétendre fiar les jouilfaiices dtt ' 
M moulin de Chauvty , perçues jufqLi'à. ce |ouc paD 
» égale poriion , quoiqu'il y eût eu une parc plus . 
» forte à caufe de i'hommagf. Se des Mvutaitx } 
a» cette charge évaluée 500 iiv. entre les Parties, Se fans 
» qu'aucune autre en putïTc tirer ni conféqueiice, ni 
]> avantage, ni en. prendre droit. » 

I! efl: elTentiel de fixer la vatear întrinfeque de 
. cette Terre : elle confifte en deux métairies louées >' 
au temps de la vente , chacune 575 liv.; plus , dans-' 
le moulin de Chauvry , loué iaO liv. par an ; plus ^ 
dans une petite maifon affermée la liv. pat an, le 
tout en cenfvve , à l'exception de plùfieitTs pièces de' 
terres hommagées : enfin , en plu(ieA:s fiefs en 1 a:r 
dont les fujets font tenus de fmvre la b.imv.lité 'lu 
moulin de Chauvry. La part indivifc de la DUe. de 
Btauihéfie étoit d'un fixieme dms les ri^Ts & duii 
tiers dan! les rotures^ elle ne fe montoit pasà 480 !. 
dç revenus par an, fat quai il fAlloit déduire 
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réparations , les non-valeurs , les vingûernes & fianct 
fiefs. 

Les Sr. & Dame Momigny ayant réuni la part de 
U Dlle. leur tante à la lent , Se voulanc fortit d'in- 
diviflon avec le Sr. Auray , lui préreiiterciu des pir-, 
lagcs fuivani la Coiituine , & les lui firent fignifiec 
le i6 Novembre lySi, Les Se, & Dame Aurjy garde-^ 
tent d'abord le (ïlence fur cette demande en partage, 
£c laifTerenc même obtenir contre eux deux Sentences 
par défaut, après lefquelles ili formèrent, le 14 Juin, 
j/ïti , nne demande judîciaitc en retraîx lignager 
de participation & fubtcgacioD au contrat de vente 
Se ceflîon faite au Sr. & Dame Montigny , par ta Dlle^ 
ÀeBeauchéne leur tante. 

La Dlle. de Beauchêne n'en fut pas plutôt inftruite^ 
qu'elle intervint dans la conreftarion » par requête 
du 18 Juillet , & demanda 3&e de fa déclaratioD de n* 
pouvoir Bc ne vouloir prendre chez 1« Sr. -^uray \\ 
provifion de corps [-our laquelle elle avoît pafic le 
contrat de vente ^ ni en confeniir la converfïon en vi\ 
leur numéraire, ï quelque quantité qu'on, voulût Is 
porter ; & attendu rimpofljliili[é du Sr. Auray de 
remplir les charges du coiitrat j elle conclut a ce, 
qu'il fût déclaré non-recevable dans fa demande ex 
retrait j avec dépens. 

Les Sr. & Dame Montigny ont également Soutenu 
les Sieut & Dame Auray non-recevables dans leur 
demande : la Caiife plaidce çontradiûoirement â l'Au- 
dience de la Duché -Pairie de Mayenne, Sentence 
ell intervenue le ij Mars lySj , qui a déclaré le 
Sr. Auray non-recevable dans fa demande en retrait, 
Se l'a condamne aux dépens enveis toutes les Parties. 
Celui-ci en a interjeté appel en la Cour. 

Ses mny«ns ont confillé à jeter des foupçons fur 
Ja validicé du contctt de vencç £c cellion , en l'arguant 
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de fraude , de fimulation , d'avantage iiidireift , cou-- 
traire à la dirpuiitjon de l'articlï jj5 âc 549 de 
la Coutume du Maine, qui défend de donner à fou 
hcriner ptcfomptif , autrtment qu'en avaiicenient 
tl'hoirie , & de donnera l'un plus qn'd l'autre, iiifuire 
* la condition de l'un pire ni nieilleure que celle de l'autre ^ 
cepcnd.inc la Siear Âuray n'a pas c:é jufqu'à denian-. 
der la nullité de, l'aifle : tous fes efforts ont conlîfté- 
4 fouienir la validité de fa demande cti retraii ou. 
fubrogatioii de ladite vente, Toit pour le tout, foiî 
pour moitié, aux offres de rcmpiit iliez lui les mêmeî 
charges acceptées par le contrat, par le St. de A/o/i-, 
tigny , ou de payer audit Sr. de Mont'igny le tout on 
moitié des pcnfions de 600 liv. évaluation de l.v- 
pciiiion d» nouriture > & de lîoo liv. de rente via- 
gère portée pat le contrat. Il s'autorifoit , daiïs cette 
demande en reiraiij de l'axticle 4^1 de la Coutume 
du Maine , qui déclare fujerte à retrait la donation 
onéreufe, f»ite i charge que le ligiiaget peut ac- 
.quittsr. 

Les Sr.&Dame Monrifny 6:.la Dllc, BeauchSnt ont 
demandé la confirmation de la Sentence, M. Tcnne[fon,_ 
dans un Mémoire imprimé , a réfuté avec- avantage. 
les moyens du Sr. Auray. Il a d'abord écarté les 
reproches de fraude , de fimulation \ il a fjit voir que 
le contrat en qneftion n'étoic pas contiaire îi la Cou- 
tume , parce qu'elle ne difciid pas à celui q'ii a 
des biens fous fcn empire , de les vendre en tout 
ou en partie à l'un de fes héritiers , de même qu'il 
auroit pu faire à un étranger , foir pour rarrans;e- 
ment de fes affaires, foit pour fa commodité parti- 
culière, ou pour fe procurer une vie plus aiféeou 
plus tranquille. Dans cette coutume , comme d^ns 
route autre , tes Atrcts ont jugé que les parens pou-^ 
voient contrafter eafetnblc & faire non-feulemefej 
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veines ordinaires , mais mcme ventes a ît\m 
viagères* 

1.1 a foutenu en fécond lieu , que la vente pour 
provifion de corps, nourriture, entretien, fociécé, 
n'croit , pas mcme dans la coutume du Maine, fujetie 
a retrait. Pludeurs Coutumes en ont des difpofitioi^ 
exprclîcs : Poitou , arc. j 50 ^ Bourbonnais ^ arc. 4^)9 , 
Viiry art. 115- & 139 ^ qui s'exprime en ces. termes.: 
O/:// qui ainji le donne ^ à h charge cCêtrc nourri , élit 
rindujirie & la pruihommie de la perfonne à qui il 
donne , & ne voudrait être nout/i par autre ; & Dur 
mqulin^^ en {^% notes ajouta : Hoc JMflum^eJly ut facUiu$ 
irîvcniat cui viêlum & alimentum fuum commutât. 
Si la Coutume du Majue n.e parle pas npipmcmcrv 
des donations à charge qe nourriture & Jpgetpent, 
c!Ic sQïï eft expliquée d'une manière., ^iflî énergique 
dans Parc. 451, en y difanc^q^ie don fait. ^ à charge 
que le lignagcr peut fair^ , eft fujet à retrait. C'ell; 
avoir exclu du retrait ceux faits fous des condicious 
donc le iignnger 113 ptuc s'acquicter ; &'par unf 
çt'pféquence ircéfiftible , les ventes , ceflîoiis Se trauf- 
ports taites â des charges q^iii ne peuvent ctre apr 
préci;:es en argent; auÛî a t-gi; adopté dans le? 
Coutumes muettes , lïîçmç dans celle de Paris , les 
qifpodtions des autres Coutumes qui en. parlent , & 
la jurifprudence des Arrêts en a formç le dioic. coin; 
mun. Brodeaii atiefte cp point fur Tact. 119 de U 
Coutume de Paris ; de niême Grimaudet ^ \. 5 , ch, 
^5 i Guyot ^ Traité des fiefs 3^ ch. 5, ajoute, qu'acr 
corder le retrait en çç cas, ce feroit aller contre 
le vœu du donateur , qui a choifi le donatairiç 
comme celui chez c^ui il pouvoit plus compiodémenç 
& plus tjanquillenienc finir fes jours. VçiUn , fur l'art, 
129 de Ja Rochelle, dit : « L'opiiiion communç 
çil quç tel a(5te ne donne pas ouvei;cure au ret];ai(.j 
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^1 attendu que le donateur ne s'efl: dépouillé d« fon 

V bien que pat inclination pour le donitaire j chez 

V let^uel*^ a, cru qu'il feroit mieux quç cl>ez tout 
M autre, m 

Les Commentateurs des Coutumes du Maïna Sc 
d'Anjou penfent de même : fçavoir, S/'oa'eaw flîc l'art. 
4îi de laCouiumc du Maine j Louis des Maiicoies , 
fur le mâne; & M. Olivier de Saine- Fa fi , demier 
Commentateur , qui cite deux Arrêts qui t'ont ainfi 
jugé; l'un du ii Juillet 1770, contre le Sr. de 
Sarcé, conârmatifde Sentence du Piéfidialdu Mans; 
l'autre du 14 Août fuivant , au profit de la Dapie 
Bahier & Rondeau , contre le Sr. l'Evêque de lu 
Guittonniere , coufirmatif de Sentence de la Barre 
ducale de Mayenne. Di/pineau , fur l'art. J46 d'An- 
jou , décide de même; Pocquet de Livoniere , Àms 
fes Arrêts célèbïes fur la. Province d'Anjou b. 6 , cb. 
1 1 , des donations onéreufes j & dans fon Traité 
des fiefs, tom, ^ ; Roujfeau de la Combe, dans fon 
RcL-ueil de Jurifptudence ; & Dtnifart , dans fa Col- 
leif^ion , nii mot recmic , atccftent tous deux la même 
Jurifptudence par des exemples rapportes. Enfin , ^^. 
Tennejfon , dans fon Mcmoite , compleice toutes fes 
autorités , pat rapporter deux Attêts tout récens ; 
l'un du 1 7 Août i/îfOj en faveur de Pierre Msrfet, 
contre Julîen-Maurice Duhan, pour vente de biens 
fitués au Maine; l'autre j de 17S2 , au profit des 
héritiers Angot , pour vente faite par leSr. Clouet , 
Prêtre, de fes biens, à la charge de le nourrir, 
qui ont rejette les demandes en retrait , dont ledit 
Cluutit vendeur avoir dcclaré au procès , décharget 
Angot de l'obligation de provilion de corps. 

Des moyens audî folides ont triomphé, & l'ArrcC 
du 8 Juin 17S5 , rendu au rapport de M, Lefê 
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^AmécouTttX confirmé USentence^ avec amende & 

dépens. 

C'eft M. Lamhtn qui a écrit pour le Sr. Âari^. 
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PARLEMENT DE FLAND-RES. 

Seconde Cham&re d^s ENQuêres. 

Vn Anglais peut-U^ dans une de nos VilUs d'arrêt ^ftirt 
arrêter un autre Anglais , pour une dette contreSi't 
en Angleterrt? 

V^iTTE queftion , comme on l'a dcjA vu dans nos 
Feuilles , a été jugée pour la négative, par Artêcdd 
Parlement de Flandres, du ij Juillet 1781, entre 
les jîsurs Cuningkam & Forcés. 

On nous mande de Lille , qu'elle vient encote de 
Te reprcfencet entre le lieiic Hamdton , Demandeuc 
en nullîié de l'arréi de fa perfonne , pratiqué poul 
une dcite connétable qu'il avoii contractée en Angle- 
tecte , & le nommé ffojfc/ , Tailleur d'habits, ctéan- 
ciet de cette dette, Défendeur. 

Xes Echevîns de Lille ont déclaré cet arrêt nul , 
avec dépens, par Sentence du li Novembre 1785. 
Howel en a interjeté appel au Parlement de Flan- 
dres ; le fieur Hamuon l'a anticipé ; & attendu le 
privilège de la matière , l'affjire s'ell inftruite avec 
tant de célérité, qu'elle a été mife en état dès le 19 
Décembre fuivant. 

Le I j du même mois , le rapport en a été co»* 
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mencé par M. de Warenghien de Fhry ; & par Arrcc 
du lendemain Z4 , la Semence a çcc confîimée, avec 
amende & dépens. 

Le fîeuc Hamilton étoicdcfeiidu 1 Lille j pat M. de 
la Vallée ; & à Doaay , par M. Merlin. 

L'Avocat da fisur Howels étoic M. Sta. 

On doit defirer que les moyens quï ont éré em- 
ployés diiis cette importante aH~aire , deviennent publics y 
lans douce qu'ils n'échapperont pas aux Atiteurs du. 
Répertoire de Jurlfprddence , du nombre defquels eft 
un des Défenfeurs de M. Hamilton ^ s'il cfl vtaî , 
comme oji l'alTure^ qu'ils préparent un Supplément 
à cet ouvrage. 
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QUES TION; 

j j e s concelîîonnaires des mines qui , pat la force. 
coaftive de leurs privilèges j ont le droit d'exiger des 
paHiiges fur les terres voillnes du lieu de leurs mines, 
pour favocifer leurs exploitations, ont -ils le droit 
acxiger autre chofe que l'ufage du chemin , où d'un 
canal qu'ils feroient ouvrir fur les terres des patti-- 
culiers ? Les citoyens qui c^nfenient i l'ouverture 
des chemins ou canaux fut leurs terres, n'oni-ils pas 
le droit de ne les accorder , qu'i la "charge de ren- 
trer dans la pleine propriété de leur patiimoine* 
lorfque l'cxplotation de U mine ceQè î 
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VI. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

JHétdOlRS dt M, de Se^e , pour les Adminijlrateuri 
des Hôpitaux de Ckâlons-fur-Marnc ; 
^^ontre le Sieur Ca:^occe , Comniijfa'ire de la Marine i 
: M', le Nain , Avocac j, fes frères £■ fceurs , kcri' 
tiers de la Dame le Nain , leur mère, & du Sieur 
le Nain , ancien Notaire à- Châlons j leur frert \ 
\ En préfence du Sieur de Pinteyille , Receveur- Générai 
c'4es Hôpitaux unis. 

Li'£zoii.QE du Mémoire de M. de Se^e nous a pam 
annoncer une caufe propre à émouvoir les ame^ fcn- 
(îbles ; & comme elle eft préfcntce avec cetlc adrelTea 
qu'un orateur habile ne manque jamais d'employer 
; quand il veut: captiver fes labeurs , nous allons ea. 
tranfcrirc une partie. 

" Pendant que la Ville de Châlons-fur-Marne fc 
I r£udoit célèbre pat fou zcle pour les intérêts de 
I la partie fouffrante de l'humanité ; que le Corps 
M Littéraire qui l'honore , demandoic à routes Us 
« Nations de l'Europe , des moyens d'adoucitlêmeos 
» pour les maux auxquels la nature fomble l'avoir 
» condamnée i qu'il élevoit même les vues de fa bien- 
^ faifance , jufqu'à s'occuper d'en tarit la fauice> 
Il en extirpant la mendicité qui les occaHonne ou qui- 
I les augmente ; un homme , né dans fon fein , ita- 
■ vailloit en feccec i dépouiller les pauvres de fon. 
> Hôtel - Dieu du fruit d'une libcialicé pleuie. j 



D E s T R I B TJ N A U X; jrt 
ï^ dont ils jauiiTènt depuis plus de vingt années , & 
» que perfonne encore n'avoit emtepris de leuc can-. 
" telle r. 

!■ Ce contrafte de l'intérêt patticulièr , traveifflbt 
ï» fourdement les efforts qa'infpire aux âmes gfeé- 
M reufes la paUîon Ci noble du bien public , u'eft 
» peut-être pas très-rare; mais ce qui eft tare, aa 
» moins, c'cft que le patrimoine des pauvres ne foie 
i> pas rcfpeifté par rufurpation , Se qu'on foit réduit 
» à le défendre contre fes attaques , comme on défen- 
)> droit une propriété ordiuaire. ...» 



Confuhatioa de M. de Se^e , foufcrite auffl de MMi 
Dûutrcmom , Babille, Elic de Beaumonl, Mard- 
neau , Blondel , & de Bannières ; relative à l'Edît. 
du mois de Juillet 177/ j portant rétabiiffement de 
MM. de la Chambre des Requêtes du Palais. 

On difcuts dans cet écrit la queftîon de favOÎtJ 
fi MM. les Confeillcts au Parlement de la Chambre 
des Requêtes du Palais , ont le droit de connaÎEte 
d'une faifie réelle exercée en vertu d'une de leurs 
Sentences, & fi i'Edic du mois de Juillet 1775, qui 
femble leur interdire cette faculté , peut étic appli- 
qué à cette hypothafe. 

Ce point de cottipéteiftre eft réfolu en faveur de 
MM. des Requcces du Palais, 

ConfuUation de M. Robin de Mozaï. 

Uk Prêtre âgé de ôG ans, fait une donation entre- 
vifs , à Paris , en faveur de l'un de fes deux neveux. 
Dans l'erpace de jy ;(.utt il fubit l'opération de U 



jji!!e,& meurt. Cette donation peut-elle être réputé* 
^iie à caufe de mon , Toit qu'on la juge d'après lei 
dîrpolîtlon? de la CentUme de Paris , ou d'aprèi 
celles de la Coutume d'Auvergne ? C\ I'ob penfe que 
le Oonaieur , originaire de cette Province , y avoî: 
confcrvé Ton domicile, peut-on dire que rhomir.e. 
attaqué de la maladie de la pierre , qui fe réfout a 
Xubir l'opération, & qui commence par dirpofer de 
Tes biens , foie ccnfé n'avoir difpofé que par la feule 
trainie de la mott? C'cft la question iniérelTante tiai- 
u'e dans cette Confultation, 

Mémoire de M. Mole, pour U Sieur d'ElUvaux & 

conforts. Liégeois, appellans- 
Contre U Chevalier d' EJlr es , François, intimé, 

; On difcute dans ce Mémoire la queftîon de favoir, 
fî là convention faite en 1768 , entre la France & lei 
Etats de Liège, n'a pas rendu tes Liégeois habiles it 
fucccder â leurs .pacejis François? Si les Liégeois, en- 
^Jfans d'une Françoife, font exclus du bcBé&ce de cette 
^Dvention ? 



tÉGiSLATION FRANÇOISE. 

.Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 2^ Kovtmhri 

178 j, qui ordonne que les livres venant de i'étran- 

\ gerj palTant par U France pnur aller dans un autre 

pays étranger , feront dirpenfés d'être conduits i la 

Lhambre Syndicale de Paris. 

Arrêt dit Confeil d'Etat du Roi , du 16 NoyeaAtt 
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j'ji ^ , qui ordonne qu'il fera perçu un droit de t 
livres pat quincal de faipèire, & de jwnje livres 
par qutnial de poudres qui encreronc dans le Royaume^ 

j4rrct du "Confeil S Etat iu Roi , d\i 7 Décembre 
1 7S j , qai prcfcric la forme & le dlamecte des plombs 
-donc il faut faire ufage, à compter du piemier Avril 
prochain , pour marquer les draps & autres ctotîès 
de laine; & qui ordonne que lefdits plombs, ainfî 
que les coins néceffaires pour le fervice des Bureaux 
de vifite établis dans le Royaume ^ feront fournis pac 
l'Âdminiftracion. 

— ^ 

Arrêt du Confe'd d'Etat du Roi, du 10 Novemirt 
lySj , & Lettres- Patentes fur icclui , regifîrées en la. 
Cour des Monnaies le 7 Décembre fuivant , qui or^ 
donnenc une fabrication de cinquante mille marcs 
dcrpecesde cuivre en la Monnoie d'Aix. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, dut De'cemhreijZ^i 
qui annulle les palfe-porcs expédiés par la Compagnie 
des Indes depuis le 10 Juillet dernier , jufqu'au 10 
Août fuivant , pour l'introduélion des toiles de co- 
lon blanches & peintes tenant de l'Etranger , & donc 
il n'a été fait aucun ufage par ceux qui les ont 
obtenus. 

Arrêt du Confiil d'Etat du Roi, An 16 Décembre lyii^t 
qui renvoie pardevant le fieur Lieutenant- général 
de Police de la Ville de Paris, les conteftations entre 
les ouvriers de la manufaduce des Criftaux Se Emaux 
de U Reine , lituée à Sèves j & les Intérefle's en 
icelle. 

Arrêt duConftil^Eta: du Roi^ du 13 Décembre 1 7S5 




5«^ G Â 2 E T T t^&c: 

qui proroge jufqu'au premier de Mars ijtSj la t^ 
miflion donnée par l'Edic du mois de Juillet deroirf 
aux Receveurs des impoficions de la Ville de Paii)|' 
à l'efFcc de continuer le recouvrement defdites im-. 
poncions. 

Arrêts du Parlement dt Bretagne y des 5 t 15 IPi-^ 
vrier ^ 6» 21 Avril 1785 ^ qui ordonnent qu'il fera 
fait éc dcpofé au Greffe de la Cour y des mefures 
matrices des pots , pintes , chopines & autres , & que 
le délai de trois mois accordé au Fermier des devoirs 
pour pourvoir fes Bureaux de n^efures étalonnées^ 
ne commencera à courir que du jour que les étalons 
nécelTaires feront dépofés au Greffe de ladite Cour. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport , 15 Cv; 

On souscrit pour Taiinfe 178^ , chez M. M A R S , Avoat 
aa Parlement, Rui& Hôtsx. Serpente. Son Bureau eft ouvert tous 
les jours fans exception. On continuera de lui adreiTer les Mémoires, Confolr 
tttions i QuelHons , Réponfes , Arrêts , Livres , Extraits , DiiTertàtions 1 
Lettres, &c. que Ton voudra faire annoncer , lesquels mb seront foixt 

HEÇUS s'ils ne sont AFfRANCHIS. 

H. B. Comme cet Ouvrage efl fingulUrement utile aux Cens d'afâi'nt f 
l'Auteur a l'attention de le faire connaître dans toutes Us filles où il y * 
^ Juges » des Avocats « des Procureurs , des Notaires , &€• 

Au Jeudi ^ Février le premier Numéro de lySc?* 
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DES TRIBUNAUX. 

PARLEMENT DE tARIS; 

Première CHAiifiRE des Enquêtes. 

Inf.ance encre là Veuve ^ Héritiers Faimie , & 
Do/tiinl^uê tifcalien 

J_jA fimple abdencion d'hérédité eh collatérale n'é- 
quivaut pas a renonciation ; fie H la renonciation eii 
forme n'eft pas nécelTaire comme en dire£ba , il fjuj 
ftu moins faire un z^e déclaratif de l'abfleniion. - 

C'efi ce qui a été décidé pai l'Atrcc rendu âS^i 
refpece préfente. 

Pierre Marbaraud ^ décédé en t7ii, â lâlfTé pont! 
héritiers Jeanne Lafond fa mère, veuve de Jean Mcr- 
haraui. , & quatre neveux & nièces , enfans de fa fœac 
& de Jean y~iUedary fon beau-frere. Dans la iaic^(~ 
Cion fe rrouvaic entr'autres objets , un moulin appelé 
te moulin-neuf , charge d'une fente foncière de lëoo 
livres. 



Caiette àts Triiif/iaux. Tome XX, 178 j. B b 
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En i-^yi , Jeanne Ldfond & renoncé icetce fucceflîon, 
tant de fon chef que comme ayeule & tutrice natnrell» 
■des quatre enfans mineurs de Jean t-'illedary & da 
Jeanne Mariaraud, fes gendre & tille. 

A défaut tle payement de la tente, les crcanciersotit 
^lé envoyés en poiTeflîon du moulin , par Sentence (.ontrï- 
diiftoire rendue avec le curateur i la fuccellïon vacants. 
Les créanciers font entrés en jouilTance du moulia, 
& l'ont confervé jufqu'en ^ypj , qu'ils i'oM dounéà 
rente à un fieur Perroi. 

En 1783 j Dominique LefcaHer, fils de Jac^uettt 
yUledary , héritière avec fës trois autres fteres & 
fœurs de Pierre Marbaraud, nunobftanc la renoncia- 
tion de 1712 , a fait adîgner ce fieuc Perrot en b 
SénéchauiTée d'Angoulênie , pour fe voir condamnée 
à fe déiifter de la jouiiTance de !a moitié du moulin. 
Le fieur Perrot a dénoncé le trouble apporté à fi 
jouifTance à la veuve & héritiers Faunie , & les a miî 
«n caufe. Une Sentence d'Angoulême, du 19 Juillet 
1 78 } , a adjugé i Lefcaiier fes conclufiotis , & ordonné le 
défïftement de la moitié du nioulin , fous la garamii 
des héritiers Faunie envers Perrot. CcuxtCI ont mEetjeté 
appel de cette Seiuencej mais rétléchilTant enfuite fut 
]e défaut de rapport de t'aâe de renonciation , ils 
ont confenti ce défiftement en tant qu'il pouvoit pottet 
ftir ie huitième afférant à Dominique Lefcaiier du chef 
de Jacquett: FlUedary^ fa mercj dans cette fucceflîonj 
quant aux trois huitièmes appartenans aux cohéritiers 
de cette dernière, ils fe font refufés au dcllilemeut, 
comme tendant à l'inveftir de droits qui n'appartien- 
nent qu'aux cohéririers de fa mère, qui feuls peuvent 
les réclamer, &c qui au furplus les réclameroient inu- 
tilement , attendu le laps de 60 ans qui en a alftité 
irrévocablement la propriété à la veuve & aux héritiers 
jaunie. Dominique Lefcaiier a foutenu It bien jugé de 
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la Sentence , mcme au chef qui lui adjuge ces [tois 
iiuitiemes : il fe Foiidoic , 

1". Sur ce c]ue les cohéritiers de fa mère s'érant 
abftenus de les prendre , & ne le pouvant plus après 
30 ans écoulés depuis leur majorité, cette abftenEÎon 
équivaut à une renonciation , & la faille de ces [rois 
nuiciemcs par droit d'ace roi ifeinenti 

z". Sur ce que fa minorité ayant empêché la pref- 
cripiion de fou huitième , elle doit également y faire 
obftacle par rapport à ces trois huitièmes , attendu qllé 
dans le dioir le mineur relevé le majeur in individuis î 
& que dans le fait le moulin dûnt il s'agit eÙ. encore 
indivis. 

j". Enfin , fur ce que la polTefTion de la veuve & des 
■hériners Faunie étant fondée fur un titre vicieux , né 
peut donner ouverture à la prefcription , d'après li; prin- 
cipe meliùs eji non kahert titulum quàin vhlofum, 

MM. Trûnchit & Babille de Prefàoy ont défendit 
la veuve & kéruiers Fauriti j & ont foutenu dans une 
Confultatioii imprimée , 

1°. Qu"il n'y avoit jieà dans l'efpece au dr«it d'ac- 
Croidenient , parce que la renonciation des cohéritier^ 
de Jacqueite Filledary auroît dû ùte formelle 5c ex-i 
ptelTe , ce qui n'a pas été, & que leut abftention poue 
tenir lien de cette renonciation auroic dû ccre au moins 
coniîj;nce dans un a(5te quelconque; & elle ne l'a pas 
cré. Que dès-lors n'^ ayant eu ni renOiiciation ni adtû 
îquipolleiic pour la remplacer, ces cohériîiers ont, 
nonobflanc toute abdentïon de leur part , conleivc la, 
ïaifine léj;ale S: tous les droits en dépendans , &c nom 
pu la perdte que-par la pcefcription, qui n'en aura c^eii- 
dant tranfmis Ja propricfé qu'à ceux qui auront joui 
de la manière <S: dans là délai indiqué par la lot. 
Or, cette jôuiflàncè fe trouve depuis plus de 69 ana 
Bbi 



GAZETTE 

dans U main des héritiers Faunie & leurs auteuis; 
Dafnini^ue Lefcalitr n'en a {miais eu aucune , pairqa'il 
a été oblige d'en venir à une adion en dt'IÎIlemenc dt 
la parc qui lui appstiient du chef de f« mère; part 
qu'il auroic perdue , s'il n'eût été dans le cas d'invoqi){et 
Il iâveut de la minorité. 

1°. Que c'cft par un abus évident du dioit accorcîé 
en certain cas au mineur de relever le majeur , (jae 
Lefcalier invoque ici le privilégie d» Ja minorité pout 
fe défeni^re de la pcefcription qui a coutu contre fes 
cohéritiers majeurs, à l'égard de leurs trois huitièmes. 
Sansdoutelemineuc relevé lemajeuci/ii/ii^i;' itfu/^; mais 
pour cela il faut que l'objet foît indivifible, & nonp» 
feulement indivis: diftinctîon établie par-tout, noiam- 
ment par Vajîiri:, fur la Rochelle, art. ^6 ^ n". iio; 
& Potliier, n° <^47i dans fon Traité des obligatioiis» 
C'eft ce qui a été décidé par Arr-ct rendu in cerminU le 
joÂoût 171 1, en la cinquième Chambre des Enquêtes, 
qui a jugé , félon Augeard^ qu'un acquéreur d'héiiiaget 
offèifbés i une rcnrc, avoir pu prefetire la part apparte- 
nante dans cette rente à un majeur, quoiqu'il la polledàï 
ïndivifément j ainrï que le furplus de la fucccHion àt 
la mère commune, avec deux cohéritiers mineurs; U. 
quoique le majeur opposât, comme Lefcalier, qifc Is 
mineur celeve le majaur^ in indivïduis ; dans l'efpece , : 
le mineur ne pouiroic relever le majeur , qu'aurant qus 1 
l'objet en litige feroit indivifible .non fufcepcible Je 
parties , naturâ auc Jklcem intelUâu. Or , on ne peut 
regarder comme tel un moulin indivis feulement \ 
mais tellement diviiible de fa nature, que LeJcalUr 
en réclame lai-même trois huitièmes A titre d'acccotf- 
fement. 

L'Arrêt rendu au rapport de M. Brïjpjn , \e 6 
Septembre 17!!; , a mis l'appellation & ce au néant J 
lémendant , donné a^fte-aux h&itiers faunit de ce qu'ils 
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confeiitoienc le défiftement du haiEierao afFécaiic à Z)*- 
nii/iique Lejcaiier du chef de fa mece dans le moulin j 
au iiirplus, a dcboucé Lefcatier de fes demandes rela- 
tives aux autres trois huitiemcî ; l'a condamné aux 
trois quarts des dépens envers les hériûcrs. faunie ^ 
l'autre- quart compenfé. 



TOURNELLE CRIMINELLE. 

Caufi entre M. le Procureur Générât^ accujateur i 
Et M^^ Se'vUle , Avocat en Parlement , Suhjlltut. de 
M. le Procureur Général au Bureau de la ville da 
St. Denis en France , & Procureur Fi/cal au Baibt 
liage-Pairie de la même fille , accu/é., 

J\oes gLvons annonce cette affaire page ;oo âc cfi 
volume ; elle a été piaidce pendant quatre audiences 
par M. Billard. \\ eft intervenu le 28 Décembre 
17SJ, conformément aux condufions de M. l'Avocac 
Général Hérault de Sechelles, un Arrcr dont voici le 
prononcé : " Norrcdice Cour reçoit notre PYocureur- 
a» Général'Sc la Partie de Billard ( M=. Béyille) oppo- • 
» fans à l'exécution de notre Arrêt du ij Septembre 
■* dernier \ faîfani droir fut l'oppoiition , décharge I3 
»• Partie de Billard&c le nommé Gayot (ancien Maître- 
» Clerc de M°. BévUle ) , de l'accufation inientéo 
w contr'eux à la requête de noire Procureur Général ^ 
ji par notre Atrêt du 1 6 Février auffi dernier ; permet 
M à la Partie de Billard de faire imprimer & afficher 
M notre préfent Arrêt en la Ville de St. Denis > fiC . 
» pat-[ouc où bon lui femblera. Si mandons , &c. I 
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Outre le Mcmoite pour M*. Sevi/!e , 'M. BllUii i}^ 

fait imprimer un Rcfumc; ces deux ouvrages mcEÙeM 

d'être recherchés par leur objet , & parce qu'Us foW 

une nouvelle pteuvs des talens dillingiiés que M. BiUs'i 

a fait connottie dans ptulieurs occasions impoiuntu<, 

Le Procureur de M*. Béville a été M*. Cretté. 



I I. 

QUESTION, 

KJ N Parriculier ^ au décès de fa femme , fpolie U& 
biens de la communauté , fait un inventaite, & ne 
rend aucun compte à fes enfans. 

Deux de fes enfans rendent plainte^ I-a fpoliation 

frouyée, le père eft décrété d'ajournement perfonnel: 
affaire traîne en longueur, à caufe du grand nombre 
^e rémoins qu'il falloir faire entendre, 

Un croilïeme enfant ^ refté dans l'tnaftion , de- 
inande fî l'inventaire qui acte fait lors de la mett da 
fa mère, étanc frauduleux, il n'eil pas fondé à faire 
appofer de nouveau lc3 fcellcs chez fon père, S<.\ 
faite procéder à un nouvel inventaire , ou iï la com- 
munauté a pu être interrompue pac l'inventaire friUi- 
duteu« du peie ? 



i 
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I IL 

Lettre fur les inhumations précipitées: 

J. L eft mallieureufcment très-vrai qu'on ne s'eft jar^ 
mais affcz occupé, en France j de la police des inhu- 
mations. Si l'on comporoit un recueil de toutet Ifis 
anecdotes connues d'entetremcus trop précipités , foa 
Yolume Teroit confidérable. Se il n'eft perfonnc qui» 
en lifanE cette chronique fuuelle, ne tût tourmenré- 
<]e la crainte de gtoOîr un joue la lifte des malheilT 
reufcs vidlioies d'une mort appiirente. Je ne rappoc- 
terai qu'un fait alTez extraordinaire j pour mériter de- 
trouver place ici : il eft tité des Mémoires d'Ameloe- 
de la Houffaye, Le Cardinal Spinola , Miniftre de 
Philippe H , Roi d'Efpagne, étoit venu au monder 
dans le cercueil de fa mère, au milieu d'un Clergé 
nombreux qui cclcbroit l'Office des Morts pour ceite 
femme j qui a, pour ainfi dire, fiirvccu 14 ans à elle- 
même. Ce même Spinola eut une deftinée à peu près 
fembUble à celle de fa mère. Etant tombe en léthargie ^ 
on le crut mort ; un Chirurgien fut appelle pouc 
louvcii : réveillé pat les douleurs d'une incilion cruelle ,, 
il porta la main au fcalpel qui lui déchiroit les eti- 
trailies; mais moins heureux que fa mère, il expira, 
dans le mcme moment. 

Quelques Peuples anciens avoient établi des loix, 
contre le danger des inhumations précipitées. A Roma , 
aucun cadavre ne pouvoit cire enterré, qu'il n'eût été- 
vu par des Officiers charges de vilîrer les morts, & de 
conftater , par des épreuves , le genre & U caufe do. 
décès. 

Les Anglois ont un iég.lemeiit de police ^mSiàaM 
Bb4 



Içs principes de la JuTÎfpradence Romine. II oU^a 
]es vivans à vérifier juridiquemeat l*érat des morts. 
Aucun cadavre ne dok cfre mis en terre , que les Ev 
perrs n'^ietit certifié aye ni le fer ni le ppiibn nonc 
^brégé les jours du défunt; un crime atroce a, dit*on, 
dpnné.lieu à cette loi. Une Marchande de Londres ayoîc 
çu fucceflivement fix maris \ up Ânglois fut aflez hardfi 
pour répoufer en fepciemes npces. L'impur la rendant 
mdifcrete ^ elle fit , dans les bras de fon nouyel époux» 
If fatyre 4e fes prçdéceffeurs , qu'elle n'avoir^ dit- elle , 
jamais regrettés ni pleures , parce qu'ils étoient ivrognes 
& infidèles. Cu^^iei^x de connoître encçre ptus particq- 
liérement le caraâere de fa femme , le ma,ri afFeâa 
de s'abfenter fouvent , de rentrer tard & de paroitce 
toujours dans l'état d'un homme ivre. D*abord on né 
lui en fit que dçs reproches, les menaces fucçéderent; 
^ais rien ne parut pouvoir le corriger , prinçrpalemet\t 
fur l'article dii vin. Un foir que la femme crut fon 
xnari plus ivre que de coutume , Se qu'il feignit de 
dormir, elle détacha un plomb de la manche de (k 
robe , le fit fonc^re , & s*approcha pour le lui verfer 
dans Tôreille. Lé nitri ne doutant plus de fa Icélé- 
xateffe , prit le parti de la faire conduire fur-lé champ 
çn prifon j les nx cadavres ayant été exhumés , on rer 
connut , fans peine , le genre de mort des fix premiers 
maris. Elle fut condamnée au (fernier fupplîce. 

Parmi nous , les rituels feuls défendent d'enterrei 

aucun corps faqs des raifons fuffifantes, avant Z4 heures 

^coulées depuis la mort , & avant deux fois 24 heures, 

fi le décès a été fubit \ mais les riruels ne font connus 

que du Clergé, &^ d'ailleurs ont-ils la ^ème force 

iue l'autorité féculiere pour s'oppofer i la cupidité 

rhommes impatiens de s'enrichir d'pne riche dé- 

f ooiûlle ? Ont-ils l'autorité nécefTaire pour prévenir ou 

'éprimer ces crimçs atroces ^ dont l'idée feule ifai^ 
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"fi^ir , ces crimes dont la preuve eft fouvetit engloune 
dans le même tombeau , où des affkflîns avides le font 
emptelTcs de précipiter leur maliieuroufe vidiime ? 

Pour obvier aux abus qui réiiilreiit du filence de 
nos loix, quelques Tribunaux ont fait des rcglemensi 
je l'ailis avec joie cette occafion de rendre «n hommage 
public au zete & aux fentimens d'humanité des Ma-, 
gijiracs d'Arras, 

Pat un Règlement du Lieutenant- Général & des 
Mayeut & Echevins, en date du 14 Janvier 1771, il 
a été ordonné aux gardes & autres petfonnes qui fe 
;rouveront auprès ucs malades an moment de leac 
mott , d'en laiiïer les corps dans le lit où ils feront; 
& de placer les corps de ceux qui mourront dans leuç 
fauteuil ou ailleurs , fur ie lit le plus voifin ; d'y cenic 
ces corps couverts , & d'eu laidet la tête libre jufqu'aii 
aiomencMe les mecire dans le cercueil , avant lequel 
moment il a éié défendu de les enfevelit , à peine de 
çoo livres d'amende, & m.sme de plus grande peiil9 
s'il y échoit. 

U 3. Clé défendu ^ tous Meniufîers 6>r autres d'cnr 
fevelir & renfermer un défunt dans le cercueil nvanc 
a^ heures depuis le décès , & avant 4S heures , au 
moins , h la motc a éié fubjte. 

Il a é[é défendu aux Gardes-malades , domelliqucs,6£c3 
de dépouiller aucun défunt & de s'approprier le moiudr» 
vêlement, à peine d'être pourfuivis comme coupables de 
vol. 

Enfin , & ce qui eft de ïa plus grande importance ^ 
il a cté enjoint aux Gardes-maLades , aux doinelliques 
&i aux parens des défunts, de faite conftater leur mort 
auHi-tôt qu'ils les croiront décédés. 

Cette dernicte formalité , fi fage pour prévenir le 
danger d'eticetrer un homme encore vivant , ell ligoit" 
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rceufetnent uCitée à. Genève , en HoUantiâ Se dans ^tl-l 
rjgues autres pays. 

Par M. Boucher d'Argis. , ConfeilUf au Châcdtt, 

P. S. Indcpendamment du Mémoire du Doûenr 
Pintau , Médecin à Niort en Poitou , il exifte encore 
deux autres Ouvrages fur la matière des tnhumarions 
précipitées, l'un de M. ïf/ny7on; l'autre, de M.BruAier, 
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X)hfergation de M. Merlin , Avocat au Parlement de- 
jF/andres , Jur la répenfe de M. Ckauveau , Avocai 
au Parlement de Paris ^ à la Queflion propofée pa^i 
180 d-e ce volume. 



J. our ce que dit M. Chauveau pour prouver que 
hncompatibilité des qualités d'héritiers & de légataites 
ne peut être oppofée que par un cohéritier , eft foit 
Jurte ; maiî ne répond pas ptécifémenc à la queftion 
qu'il s'agit de réfoudre. 

Cette qiieflîon eft de favoir, Jî lorfque tous Us hé- 
ritiers du premier degré , tels que les frerts , ont accepté 
des legs , l'héritier du fécond degré , tel que le neveu 
dont le père ejî encore vivant , peut cppofir l'incoiti' 
yatièclitét & par cette vçie , fe faire adjuger les ré- 
ferves coaiumicres. 

On prétend que l'affirmative a été adoptée par l'Artct 
du II Mai 1777, rendu, confultis ClaJJîlus , au rapport 
de M. Barbier d'Engreville. C'eft ce qu'annonce une 
Coiifultation délibérée à Paris le ij Janvier 178^, 

r M. Charroi de St. Charles. On prie, de nouveau, 
xax qui ont connoilTance de cet Atcêt> d'eu donne: 
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une noilce exadle, & d'y joindre, s'il eft vrai qu'il ai( 
juge ce qu'on lui prête , les mocifs qui ont fait clianger 
l'ancienne Jurifprudence. 



» 



V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire précis de M. Cayer de GerAlle y pour Ip 
Jteur d'E/lrécs , Brigadier des Armées du Roi , 
Gentilhomme de feu fou S. A. S, Mqr. le Duc 
d'Orléans , & Chevalier de St. Louis , François , 
intimé. 

Contre les Jîeun Delleveaux * frères & fœurs , Liégeois^ 
. appellans. 



V 01 CI comment M. Cayer de GervîlU annonce 
ceite Caufe de droi: public , dont nous donnerons i-j-r 
ceir^mmenc une notice exaârs avec i'Arcêc qui l'a 
décidée. 

Deux qneftions crès-Gmples & très-importinres font 
en ce momtnc agitées en la Graod'Chainbte du Paf- 
lemeiic de Paris. 

Première tjuejliiw. Les enfans nés en pay« ctratîf;er, 
d'une Frauçoife fortie da Royaume fans permillion 
du Roi , mariée en pays étranger , & avec un étranger. 
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là rinfii de fi famille & fans la petmiflîon da RoîJ 

* mocte après j? années de féjouc chez l'Etranger, 
fans avoir jamais montré (qu'elle cûiPe/prit de rtcour^ 
peaveni-ils fuccéder en Fiance aux pacensque leur tans 
y taiffe? Si ces enfans peuvent hériter en FtaoE») 
cd-cecomme François, envenanr s'étabiiE à perpétuité 
dans le Royaume , & en fe foumetcant à ne point 
aticnet les biens hécédicaires ? Poutroient-îls ^ pour 
éviter ces conditions , fe préfenier comme étrangers , 
dn vertu des Traites faits encie la France & l'Etat dau 
lequel ils font fixés ? 

Seconde quefiion. Le Traité conclu le 6 Décembre 
I768 , enrre le Roi & l'Evêque Prince de Liège , eft-il 
xcHé dans les bornes d'une abolition entière du droit d'au- 
iaine, ou a-t-il conféré aux Liégeois le droit de fuc-- 

, céder en France à des François ? 

La premicre de ces deux queClions appartient ati 

I droit politique du Royaume > la féconde , au diiHt 

I des gens. 

' Le Chevalier d'EtréesîoaiKni fur hi première';' qae 
tout individu qui peut exercer des droits en France , 
comme François , ne peut pas s'y ptéfenter comme 
étranger ; fur la féconde , que les Liégeois ne peuvent 
foccédec , en France, qu'à leurs païens Liégeois , noa 
i leurs parens Franpls , naturels ou tia.turalifés. 
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V I. 
tIVRE NOUVEAU. 

Trtùté des Injures dans l'ordre judiciaire , Ouvrage qui 
renferme particulièrement la Jurifprudence du petit 
criminel. 
Par M. Dareau , Avbcal au Parlement & au Pré'_ 
Jidial de la Marcèe-à-Gueret ^ avec des Obfervations 
.par M. FouRNEL > Avocat au Parlement y i volumes 
jn-it. relies 6 liv. A Paris ^ che^ Nyon l'aine' t 
Libraire , rue du Jardinet St. Andrè-deS'Ârcs. 

J_jE Traire des Injures de feu M. Sareau ayanc 
befoin d'être réimprimé , M. Fournel a profité de cette 
cîtconftaiice pour l'enrichir d'Obfccvations nombceufes 
& /avances qui ont tendu cet Ouvrage ncceflaice j non- 
feulement aux JurifcoiifHlces & aux Praticiens , mais 
encore à beaucoup d'autres perfonnes , telles que les 
£cclétia(tique£, les Militaires, &c. 

On retrouve dans ces Obfecvarions la fi>rce de raiv 
fonnemenc, l'excellente logique^ & les agrémens d* 
ftyle qui font le mérite des autres Ouvrages ds 
M. Fournel y tels que les Tcalcés àe V Adultère , ds 
la Sédaciion , que l'on cite tous les jours au Palais. 

A côté des détails les plus curieux , M. Fournel 
place fouvenc des vues profondes & ptiilorophiques : 
pat exemple, aptes avoir rapporte plufieurs coiidam' 
nations prononcées contre des accufés , qui depuis 
avoient été reconnus iniiocens , M. Fournel fe plaint 
de ce qu'il n'y a poiiu en France de refTource 
«uvecH en faveuc de ceux qui gat été injuftomeiic 
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accufés èc condamnés â la requête du Minijlerc pMci 

(c Nous ne vouions poinc dire » a joute M. Fournil^ 
.» que le Miniftere public doive erre pris à partie 
»> pour fubir dès condamnations perfbtinelles : on 
9> conçoit afTez que cela ne peut & ne doit avoir lieu 
s^ que dans le cas où il y auroit calomnie , dol & 
ai vexation. . 

n Mais lorfqué Paccufé , dont PhôriHeUr à été corn-* 
>» promis par une accufation âétriflfante , le corps niar« 
^ tyrifc par une indruâion douloureufe, & la fortuné 
» renveriée par les dcpenfes & les pertes qui accom- 
» pagnent hcceirairement les accufations criminelles j 
i> parvient ennn à faire éclater fon innocence j il eft 
9> étonnant qu'il n'y ait pas en France un moyen de 
»> lui offrir la réparation de tant de malheurs. » 

M. Pokrnel tro,uve cette reflburce daps rétablifTc* 
nient d'une caifTe publique-, par laquelle les Tribu* 
naux donneroicnt ^ fùivant l'exigence des cas » des 
exécutoires aux infortunés qui , après avoir fubî une 
înftruAion rigoureufe ^ feroient déclarés innocens. 

A l'égard des fonds néceffaires pour form'er cettô 
caiflTe , M. Fournel propofé un tnoyen fort fimple & 
tout naturel de les trouver. 

« Si Ion demande , dît-il , de quels denlets fera 
f» formée une pareille caiffe^ il eft aifé de répondra 
si que ce fera des denièts qui proviennent des confif- 
» cations & des amendes prononcées au profit du 
» Roi fur les biens des condamnés ; iî eft jufte que 
» la même adminiftratîon qui profite des erreurs de 
» la Juftice , coinribue à les réparer 3 quand Tocca* 
*> fion s'en préfente ; cette inftitution, ajoute M. Fournel^ 
» fetoit le plus grand honneur aux Cours qui la fol- 
3> liciteroient ^ & elle elt digne du fiecle difî a vtt 
» enfin abolir Taffreufe invention de la qUeUion. » 

La multitude ^ -d^obfbrvations de teste hâftiire que 
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M. Fûurnel a fu rcpandce dans le Livre que nous 
annonçons, en a fait, pour ainfi dire, un ouvrage 
tout nouveau , & par conféquent d'autant plus pré- 
c-ieux pour les Lecteurs. 



VI 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres - Patentes du Roi > données â St. Cloud U 
24 Septembre 1785 , legiftrées en la Chambre des 
Comptes le il Novembre 17^,-^ qui, en ordonnant 
■à l'Adjudicataire des Fermes générales de rendre j en 
chacune des Chambres des Comptes de Provence, de 
Languedoc & de Daiiiihiiic, un compte diftimft & fé- 
paré des Gabelles defdites Provinces , comme avant 
Ïj. Déclaration du iG Février lySi, pcefcrivent audit 
Adjiidicacaire & à fes fucceirenrs, de continuer à f»îre 
lecetre de la totalité du prix du bail defdiEes Fermes^ 
dans les comptes qu'ils rendront aunuellement à la 
Chambre des Comptes de Paris. 

Arrêt -de la Cour du Parlement du li De'cemhre 
178ÎJ qui ordonne qu'il fêta futiis , par provifion , 
à l'exccuiion des Lettres-Patentes , par lefqiielles il a 
été accordé un privilet^e exi.luiif de faire dans l'étendus 
du Royaume, pendant ij années, par le moyen da 
VcntiUteut , la vuidange des folïès d'aifance, puits & 
puifacds : ordonne qu'il fera libre i tous Propriétaires 
des maifoDs & aux Locataires de faire faire, comme 
avant lefdites Lettres-Patentes , la vuidange des fctTes 
d'aifance, puits & puifards étant dans lefdites maîfons, 
6c y attenants, pac les Vuidangcuis, Maîtres Maçons 
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Ce Ouvriers qu'ils voudront y employer , ai ia chargal 
par lefdits Vuidangeurs , Maîtres Maçons 6c Ouvriers 
de fe conformer aux Ordonnances ôc Réglemens qitt: 
avoienc lieu pour les vuiaanges^ avanr lefdices Letn:es^ 
Patentes , lefquelles Ordonnances 6c Rcglemens coiP 
linueronc d'être exécutés» 

^rrê€ de la Cour du Parlement du i6 Décemlre 
I7S Jj qui fait dcfenfes à tous Particuliers^ de quelque 
qualité & condition quils puiflfent être, de s'atrroufter, 
foit de jour , foit de nuit , dans l'étendue de la Séné- 
chauffée de St. Matxent , hi dans aucun autre lieu \ 
de demander du pain ou de l'argent aux Fermiers i 
Laboureurs , ni â toutes autres perfônnnes i fous les 

peines portées par ledit Arrêt. 

■ 

Arrêt dt la Cour dt Parlefft^nt dk 10 Décembre 
'7^5>quî ordonne Texécution d*une Ordomiance ren- 
due par les Prévôt des Marchands & Echevins de \t 
vilie de Paris, concernant la taxe provifottej jufqu'ati 
premier Juin \j^6 ^ des toitures pour le cranipore 
des bdis à brûler, félon les diftancesj dans rimcrieur 
de la ville & des fauxbourgs de Paris. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX, franche déport i 1 5 Vw. 

Cm souscHiT {Sfour rifin^ 178^ ^ chef M. MARS, A?dcit 
tu Parlement y Kue& Hôtil Sbilybhti. Son Bureau cft oinrert te» 
les jours Hins exception. On continuera dt lui adreCcr Ici MémoireSy Confui^ 
cations , Quefcions » Répqnfes , Arrêts ^ livres , Extraits , DKTertatiosi % 
Lettres y 8cc. que Ton voudra faire annoncer , lesquils «a sikomt roivf 

AEÇUS s'il» MB SONT AFft.AMCHXS. 

t€S FeÊÙUts & TahUs qtU reftent â fournir di lyi^^ paroftnnt idur- 
ftaùverntnt avec Us Numéros de 178^5 & ccu»<i m ferons smoyis^'êM 
perfinnes fax aurons reûoweUé Uùr «hoimaneh^ 




G A Z E T TE 

DES TRIBUNAUX; 

I;- 
CONSEIL Dtj AOi. 

^ntre M. ^Ahhadle , Conftiller honoraire au Parle^ 
ment <ie Paris , Préjîdent à Mortier au Parlement 
de Navarre-. 

£l Madame la Préfidente d'Abiadie fon épouft ; 

Et le Marquis du Coudrai , Lieutenant- X^inéral des 
armées du Roi , fon heau-frere ^ & U Marqui/i du 
Coudrai fa fœur. 



\^ette affaire j qui fort de l'ordre comftiun , exigé 
de notre part une exaâitude fcnipuleufe ; & c'eft ctf 
qui nous détermine à la tracer liicéralemenc d'après les 
Mémoires de M. Bergeras , Avocat de M; le PrcfidenC 
d'Abbadie. Nous emprunterons toujours fes Cxpreffions, 
&c nous n'aurons d'autre mérite, li c'en eft un, qii6 
celui de récirer Bdélement. 

* Après trente ans de Magiftrature , dont doui 
Gaiette des Trihunaux. Tomt XX, lyS^. Ce 
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marques au milieudes révolutions publiques pat un U^ 
vouement généreux , & duranc le cours d'une adœi* 
niflracion exempte de reproche , M, le Prcfideui ttAi- 
badic s'cft vu, i l'âge de ^o ans, frappe fubicement 
d'une interdiâion ptovifoire, & relégué dans la cliffe 
de ces hommei dégradés ^ dont la laifon eft éteinte, 
&: qui ne favent plus gouvarner ni leurs perfonnes, ni 
leurs biens. Devoit-il s'attendre à cet événement ? C'eft 
une efpece de mort civile qu'aucune attaque légale a'i 
annoncée ; c'eft un coup de faudre que l'cclait n"a pas 
précédé. 

Ce Magîftrat ctoit à Paris depuis le mois de Dé- 
cembre 17S4; il éiuit venu joindre Madame la Ptcfi- 
ê^tnie d' Abhadie y le Marquis & la Marquifei^û Coudrai 
Ils habitoteni la même maifon , ils avoient U mcme 
table ; ils lui donnoienc joutnellemenr des marques 
d'amicié: c'eft dans ces circonftances que M. le Pté- 
fîdent d'Ahhadie a appris qu'un Arrêt du Parlement 
de Pau, qÙ il n'avoii pas été adigné, lui avoir in- 
terdit, par ptovilion , l'adminifttation de fa perfonneS: 
de fes biens , & avoit renvoyé au principal les PAtiei 
d l'Audience. 

Quelque révolution fubite dans fon état moral avoit- 
élle exigé un tcmcde aufli prompt & aiifli violent î 
Diffipoit-it comme un prodigue ? Vaguoit-il comme 
un infenfé? Menaçoit-il comme un' futieux ? Falloit-il 
fe hâter de lui lier les mains pour l'iniérêt de fi 
famille , pour fa propre confcrvation , ou pour la sùceié 
publique.'' Non : il étoit tranquille dans fa maifon, il 
s'occupoir de (es affaires, il vcilloît à fes intérêts; il 
adminiftroit depaïs longues années, avec la plus fage 
économie , deux millions de biens-fonds ; il ne s'étoit 
fait aucun changement dans fa perfonne ; mais il eo 
ctoit furvenu un grand dans fa fortune ; il venoitde 
fuccéder à un Fermier- Général j il avoit à recueillît 
près deLqtiaire millions. 
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Oeft ici la caufel de la Magiftratiire , dont la dignité 
bft blelTce par l'interdiftioii ptovifoire d'un IVÎagilh.it 
Bu premier rang, provoquée, à fon îiifu, contre toutes 
les règles, au mépris de toutes les formes , & avsc 
plus de légèreté que ne l'auroie été celle du dernigc 
ijes citoyens. 

C'eft la caufe de la fociété entiere> de tous les chefs 
de famille^ dont l'état eft menacé par cet exemple 
effrayant; c'eft fur-tout la caufe du Pailemenr de i'au , 
intéreflï à maintenir^ autant que la loi l'exige ^ l'hon- 
iieut & l'état d'un de fes Membres. 

M. le Préitdent d'Abbadie avoir fenti quelquefois , 
depuis trois ou quatre ans , des atteintes de mélancolie 
^êc le befoin d'être feu). Cette affedion fut confondue 
avec l'alicnation d'efprii: cette erreur s'eft répandue; 
on a débiné que ce Magiftrat étoit infenfé. Au com» 
ineucemeUt de l'année 178J il eft vetiu à Paris avec 
la Dame fon époufe ; i! y a paiTé environ huit mois chez 
le fieut de EarJa , fon oncle , Fermier-Général ,■ il s'efl: 
reriré à Pau vers la fin de la même année : Madame 
la Préfideuie d'Abbadie cil leftée à Paris auprès du 
iïeur de Barda, 

■ M. le Préfidenc d'Abbadie a perdu Madame la Pré- 
fidentc £/'^Wiit^ic,fa mère, au mois d'Août 17S4. Elle 
connoiffoit l'étac de fon fils ; elle l'a cependant chargé, 
par fon teftamentj de l'emploi de différentes femmes 
dcftinées à des fondations publiques. Cette perte a été 
ftiivie, trois mois après, de celle du iieur de Borda. 
Ce Fermier- Général avoir inftituéj par fon tellament , 
Madame laPrélldente d'Abbadie, mère ,' fa légataire 
univetfelle , & M. le Préfîdent d'Abbadie, fon légaEaiie 
particulier &r fon exécuteur teftamentaire ; la fucceftioii 
a donc été déférée par le prédéccs de la légataire 
liniverfelle , à M. le Préfideor d'Abbadie & à la Mac- 
quife du Coudrai, 

Cci 
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B Les termes dans lefquels l'exécution du ledamcnt 

I âii fieur de Borda a été confiée â M. le PtéCdeni ifjib- 

m iadie , font effcniiels; ils marquent ro|)iuion que le 

I Teftaceuc avait de ce Magiftrat, qui avoit été élevé 

I fous ces yeux , qui venoic de palTet ane année aupièi 

I de lui , & dont l'état lui étoit parfaitement connu. 

■ Je nomme , dit le Teftateur , M. le Préfident 

W U'Abhûdie mon neveu , pour exécuteur de mon tefU*i 

I iuent, & lui donne pouvoir de fixer & régler, fesî 

B toutes les affaires de ma fucceliîon , tous les comptes 

^ que je pourrai avoir à rendre j & tous ceux qui me 

fei'ont rendus j palier & allouer tout ce qu'il trouver! 

jufte & raifonnable , fans avoir befoin de prendre le 

Confentemenc de ma légataire univetfeJIe, ni de qiti 

que ce foit, & que l'on puilTe quereller fa geftion," 

qu'il continuera jufqu'à l'entière tiquidatioD des bient 

de ma fuccellion : je lui dots cette confiance , qui nt 

peut être en meilleures maim ; elle opère ma iranquillilé ^ 

& fera le bien & Vavantage de tous mes reprejentans. 

Madame U Préfîdente d\4bbadie Sc Madame la 

Matquife du Coudrai avoieni une aulTi bonne opinioa 

de ce Magiftrat ; elles favoient que fa raifon n'étoic 

point aliénée, & qu'il étoit en é[at d'adminïftcer fet 

biens \ aufli fc font-elles empreffées , après le décès du 

fieur de Borda , de l'invitei à venir lui-même i Parts^ 

ou à envoyer fa procuration, pour faire procéder â U 

levée des fcetlés j à l'inventaire & au partage de U 

fucceffion : l'une délignoït à fon frere pout Procurent 

fondé , un tiers qu'il ne connoiflbit pas , & en qui il 

ne pouvoir avoir confiance; l'autre exhortoii fon mari 

i venir prendre foin de (es atfalres , & ne defîroit que 

fes pouvoirs : cliacune lui adreCToic de fon côté un 

H modèle de procuration. Il paroît que Madame la Pié- 

■Tiîdenie d'Abbadie auroit voulu ctre chargée de la pto' 

Bcuratioti de fon mari j ii elle l'exlioitoic à preodlf 
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t'avîs de Tes Confeils fur les changenieus à Faiié daii& 
le projet de procuration; mais M. le Prélîdenc fe dé- 
termina d venir lui-mcme à Paris , & il y eft en effet 
arrivé au mois de Novembre 17^4; il a trouvé le 
'Xlarc]tiis & la M.irqiiife tiu Coudrai réunis à Madame 
Ja Prclidenle d'Âbhadic dans la maifon du feu fieur 
de Borda. Il s'eft joint à eux , & le_s d'eux familles a'en 
ont plus formé qu'une feule, 

M. le Préfideiv -, après avoir pris connoifiance d^e 
yécat de la fuccellîon de Ton oncle , qui exigeoir des 
opérations ausquellcs il ne pouvoir ni ris dévoie vaqLiec 
par lui-niczne, donna, le 5 Janvier dernier, fa pro- 
curaiioii au fieur d'Etckcgaray fon patenr. Le Marquis 
(tu Coudrai ne fir aucune difiîcultc de reconnpître , 
dans les premiers temps , le Procureur fondé de fou 
beau-frere : ils allèrent même enfemble au Greffe de 
la Chambre des Comptes » faire Itur fonmillîon dg 
k porter héritiers purs & fimples visià-vis du Roi. 

Cependant la procuration donnée au fieur d'Etche- 
garay fournit l'occaiion d'attaquer M. le Prélidciit; 
d'Ahbadie dés la première vacarion de ia levée des. 
fcellés appofcs fur les effets du fieur de Borda, 

On-ptéteiidir pour lors que M. le Préfideni t^^i- 
tadie étoir, depuis quatre ans, hors d'écat de donnée 
fa procuration.. On requit un référé devant M. le LieuT- 
Knant Civil , pour faire exclure fon Procyteur- fondé 
des opérariojis de l'inventaire. 

Le (leur d'F.tckeguray faiiît cette occaiîon pouu 
calmer les alarmes de ceux qui crai;^iiûient qu'il n'a- 
busât d& la confiance de M-. le Préfidcnt d'Âbbadie:^ 
affifté de M. Bourgeon , Procureur de ce Magiftrat, il 
demanda a<fte de fon confeiitement te à ce que Us effets 
» échus & à renauve/Zcr-, tnfembie les deniers cornpianSi 
M fuflent remis à M''. Quatremere , Notaire , qui s'e 
11- cbaigcfoit coDune dépontaire judictaire, i h conrêi 
Ccj 



40(^ GAZE T T E 

» vacion des droits de qui il appauîendroîr. M. h 
tf jLieucenaiic Civil donna ade de ce coofenteinenc ^ 
10 2c ordonna qu'il. feroic procédé à Ja recomioiflancçi 
» ôc levée des fceltés & à Tinvencaire i^ à U requêcç 
M de M. le Préfîdenç £Abbadie^ repré£^cé par k 
99 fieur d^Etchegaray (on fo^dé d.e procuration ^ pan 
TU les Officier^ déjà oamniés. j 

Les Parties ont acquiefcé ^ ceuè Ordonnance. Lf» 
Procureur-fondé de M'- le Préûdent d^Abbadic a con- 
tinué d'ailifter à l'iiiiventaire , &; Nv* Quatrcmcre % cik^ 
nanti des. effets &c de l'argeoc comptant. 

M. le VïhCiàenx d^AbbadiesçXk eraprefle. He.yoit le 
Magiftrat qui lui avoit tendu Ju^ice\ ^ Ta laiflc daasi 
|a conyidion intime qulil étoic en^iétat 4'exet<^er per-r 
fonneiUment Içs droits actaçliés à fa qualii;j4 d^hiéricied 
& d'exécuteur teftamentaire, , • * 

M* le Préndent d^Abbadic éeoit évidencunen^ijatu 
un état qui ne permercoit pas de le faire imer^i^e^ 
il étoit impoiliblc de le prendre pour infenfé là où il 
éroit. Les moyens indiqués par la loi pour contefter la 
/ituation de ion efpric ne lailToienc aucun efpoir de 
fuccès à Tes Adverfaires. Vidié par {q% proches , il leur 
auroit parlé le langage de l'amitié \ examiné par les 
Médecins , il leur auroïc montré une ame fenGble U 
un efpric réfléchi ; interrogé par le Magiftrat , coûtes 
ies reponfes auroient été diâées par la faine raifon \ 
mais il falloir palfer par-deffus toutes les règles pour 
' mettre en défaut la raifon de M. le Préfidenc dAbbaditx 
en conféquence on rédigea , le a Mars dernier, dans la 
ville de Pau , où les proches parens.de M* le Préfidenc 
n'habitent point, un prétendu avis de crois ou quatre 
parens ou alliés à un degré très-éloigné» &^d'ainis qu'il 
ne connoîc point, & qui cependant ont -bien clairement 
vu^ d'une diftance de xoo lieues, qu'il étoic dans ua 
/ écac de démence à Paris j en conféquence ils onc été 
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li'iivis qu'il falloir l'interdire ; & cet avis a été liomo- 
kigué par un Arrêt fur Requête, dont voici les prin- 
cipales difpolîtions. 

Ln Cour renvoie les Parties à l'Audience , pour leuc 
cire faic droit au principal. 

Cependant , par provifion , ordonne que l'avis des 
proches &: amis , du jour d'hier , fera exécuté félon fa 
forme & teneur' en confcquence interdit au Prélîdenc 
d'Abbadie l'admiuiftration de fes biens, & déclare nuls 
tous aftes qui feront pafles en contravention à l'Arrêt, 
lequel fera in, publié & affii-hc par tout oii befoin fera. 
Ordonne que la Dame ^Ahhadis fera & demeurera 
curatrice honoraire à l'interditftion , i la petfonne & 
aux biens de foii mari , & l'autorife à donner toutes 
quittances & valables dcchatges. 

Ordonne qu'O/iv/e/'i ancien Caifller de Borda ^ fera 
curateur ouéraire aux biens , pour rendre compte tous 
les trois mois à la Préfidente t£A^l'aiiie , en ptéfence 
du Confeil de la curatelle. 

Ordoniie que la Préjîdente prendra foin elle-même , 
fuivani fes offres, de la petfonne da Préftdent , & 
qu'elle lui fera adminiiVret tous les fecours de méde- 
cine & de chirurgie , néceifaires à fon état iSc à fa 
fituacion , &c. &c. yi.\&Préfidtntd'Ahhaàie,\vi^iii\i. 
p.ir la voie publique qu'il exiftoit contre lui un Attêc 
tl'intetdiâ:ion, fe difpofoit à quitter la maifoii com- 
mune oii il demeurott , avec fon époufe, fa fœur & 
fon beau-frere. .. . 11 vouloir aller jefpiicr en liberfé , 
& paflet quelque temps dans fes terres du Poitou; il 
avoir commandé des chevaux de pofte pour le Samedi 
Saine de l'année lySj ,, ,j mais le Portillon frappe inu- 
tilement !l fa porte...,- M. le Préjident'n& Aowx.^ plus 
alors qu'il ne foit en chsrtre-privée. ». . M, le Lieute- 
nant de Police eft averti de cet attentat j il' fait invi- J 
cet M. Je Préjîdent d'Aibadie à fe tendre aupt^ 
Ce. 




:to| <; A Z ET TE 

4e lu.t^ les portes sVjvrenc;*ia chatcre-.pfivée c^fie; 
le mari a la facilité de ie faire entendre . Ôc Vis^n^ 
tage' de convaincre le Mâgiftrat & tous ceux qui U 
3i(Qient 9 des injof^ices dope il eft 1% vi^me. . 

M. le Prefidcnt rend plainte le. i6 Mars de la chats 
^(rç-priyée y il fp^ttie oppofîtipn ^ TAtrèc du 5 Mars ; 
(1 demande â cçre interrogé' Se examiné par djes Mér 
decins. Sçcond Arrêt du pAtlço^enç de Pavi,^ donjt 
voici les difpofitîons : 

« La Cour reçoit loppofitiop formcç par le Pré^ 
a> dent à^Abbadie^ envers l'Arrêt du j Macs dernier > 
9> quant i^ U forme feulement ^ & difanç droit furlm- 
9 cidçnt ^ renvpie , comme autrefois , les parties \ 
42 l'audience , pour leur çtre fait droit ai\ principal. 

»> Cependant ordonne y ^ep/u^./oi:/^ qu^ç ledit Ârr^ 

V fera provifoicen^nt émeute félon £a forme & teneur 

. 9> Ordor^ne qu i la d^igence du Marquis & de U 

V Marquife du. Coudrai, , & de la Préfidente (fj4J)badie,^ 
» il fera procédé à Texamen de Tcut oio^^l du Pr^- 
s,j fidcnt d'Abbad'te , par quatre Philofophes moraux 
0? qui feront noinmés d'ofl\ce par lé ueur Rappot- 
9» teur dt^ procès 4 ces (injs député, djevairi;- lequel il^ 
qp prèr^ronç préalablement leur ferm.eciit , ^ donjne- 
»i ront ctifuite. leur avis, le mut à T^ififtance dudit 
9.) (leur CommiATaire qui le coj,i{^a(era dans la proçç* 
1]» durei Àuqaçl effet le Pré^sf^it d^Abbadîc compa- 
9> ro.îtr^ en cette ville y & devant ledit «fieur Com- 
3> miiTaice , au); jour ; lieu de heure que celui-rci âxeca. 

i> Peroiet auxnts du. Coudrai & fa femme ^ Scilk 
w Dame i^Abbadie,j^ de faire procéder à l^a preuve des 
>> faits de démçnce du Prcjidtnt_ dUAhbadie , par le 
» Çxtnxde BeUoc perç , Confeiller 3^ i ces fins député. 
» Mo)tennant ce , déclare u avoir Ùeu de prononcer , 
^x quanr à préfent , fur les autres, cooc^uÇops des Pav- 
u t^es ^ dépen^ rélerycst. », 
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. Tels font les Anccs contre Ufqueîs M. le Prijîdent 
iAbbadic s'eft pourvu devant le Roi. Il a obfcrvé en 
premier liçu, que c'eft un poinc de Jiuifprudenceconfr 
t^nc an Confeil , que tes contraventions au Droit 
Komaiii font des moyens de caflation comte les Artêtî 
rendus en pays de E)roit-éciit i &c ^j deux A'^'^^is du 
Parlement de Pau. , a-t-îl dît , rçiifcrtT\ent plijficu^s 
cgntr:iveiiiioiis au Droit; Romain...., 

Prsmitrt contravention. \Ja des principes les pluj 
facrés de ce druit , eft qu'un cicoycn ue doit pas être 
dépouillé légerçment de la liberté de fa perfoniie, 
& de l'adminiftcaiion de fes biçns , & que ce n'eft 
que pour des caufes graves , pleinement établies , qu'il 
eft permis de lui faire fubir cette dégradation fiéccif- 
iau'ie. La démence eft fans doute ime caufe d'intec- 
diâiiouj mais il faur qu'elle foit démontrée d'une ma- 
nière légale; fi la preuve manque, l'interdiûion n'eft 
pas un aÛQ de juftice , c'eft un iOie d'autorité, c'eft 
une difpofition arbitraire de k iôrmne , dç I3 liberté 
ic de ta perfonne du citoyen. 

" Que le Préfear f» garde de donner un ffiititeur i 
» qui que ce foit, ictucrairement & fans la plus grande 
*• connoilTince de caufe : Ohfirvare Prxtore'm oppor- 
)> teiu , ne cuitemefè & dirà-çaufx cognuionem plen'f— 
M jïmam curatorem dtt. « 

L'Arrêt feul du 1 1 Mai dernier démontre que 
l'interdiaicn de M. te Préjîdenz d'Abbadie a été pro- 
noncée fans le concert des preuves nécenairçs , puif- 
.que , d'un càcé , il renvoîelesjPartiesà l'audience , pour 
leur être fait droit au principal qu'il juge n'c[re pas 
encore inftruit ; & que, d'un autre côté, il ordonne 
.que l'inftruétion fera faîte après coup par une vilîx 
de Mé^.:(.ins Se par une enquê:e. Ainfile même Anèc 
<)ui déclare ce Magiftcat incapable d'agii civilement , 
licclare en mcoie ten,ips que les j>{ei;vs$' de fon inca- 



I 



GAZETTE 

pacic^ ne font pas acc]uire$ , & le Sccrîc d'anac» 
comme inCeaCé , en attendant qu'il Toit convaincu de 
i'être, ou (ju'on vérifie s'il l'eft réellement. 

Seconde contravtndon. Les femities font exclues , 
comme incapables de la ciitele Se de la curatelle, pat 
la difpofiiion du Otoic Romain : ce font des fonâioai 
viriles qui ne conviennent poinr à leur inexpérience 
& à leur foiblelfe : Fanùrii eutores dari non pcjfunt\_ 
quia id munus map:u/oru,7: cjî. 

Les Loix Romaines font donc violées pat la cuti- 
telle dcfcrce àîMadame la Préfidcnie d'Abbadicf<\\it\- 
les déclatent forniellemeiic incapable de certe foiiâioi!,. 

Troifiemt contravenùcn. Le Droit Romain dîfend 
de déférer une curatelle à ceux qui l'ont rechercHce : 
Semper autan hoc ohfcrvent MaglftraLus , m cntnt toi 
^liï Je ipfos volunt iagerere ut cnsntur. 

Briguer uiiç curatelle S; la demander , c'eft fe ren- 
dre fufpeci aux yeux de la loi,. .. Madame la f«'/ï- 
denu d'Abbadii a brigué la nitele de fon mari , puif- 
qiie par fa procuration dulj i Janvier 17S ; , antcrieurû 
à la demande en inrerdidîon , elle a donné pouvoir 
à M*. Hôurcade , Procureur au Parlement de Paa-, ! 
d accepter pour elle lu qualité de curatrice à l'interdic- 
lion de fon marij & deprcter le ferment requis en partU j 
fas. n ■ i 

Tel eft l'appetçu des moyens préfentés au Gonfeit 
du Roi , par M. le Fréjiient d'Abbadie ; moyens qui ,* 
fe trouvent développés de ta manière la plus lumi- 
neufe dans un Mémoire Si une Confultacion du Défen- 
feur de M. le Préfident. Nous renvoyons nos lefteiirs 
^ cette Confultarion ,,ainfi qu'au Mémoire qifi l'a pré- 
cédé ; $c BOUS finilTons par leur annoncer qu'un Ârrh j 
du Confeil d'Etat prive' du Roi , du i". Août I7S j", X l 
ciffé les deux- Arrêts da Pailepient de Pao, & ren« I 
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voyc le fonds des cotireftadoits au Châcelec de Patfs ^ 
fauf l'afjpcl au Parlement de Paris. 

Il n'y a point eu d'autres Mémoiies & Confulra- 
tioiis dans cetce afFaite, que ceux de M. Bergeras ^ 
les ConfuUauons font auflt fûufcrites de MM. B*l>iUc 
Se Aubry. 



u. 

PARLEMENT DE PARIS, 

Troisième Chambre des Enquétis. 

Dtux Arrêts 'important fervanc de Réponfe ^ la Qjitp- 
lion injerée d<fns U Cadette des Tribunaux , page 
2J5 du Tom XX. 

Concernant l'infînuaiion des dons mutuels entre mari Se 
femmç , hori contrat de mariage. 

V-'ETTË Qneftionfe trouve jugée par deux Arrêts folem- 
nt\idu Parlement de Paris, des ii Juin 177(1 iS" 18 Mars 
1777. Il fuffic de les rapporter ici ei» entierj pour le- 
ver coûte inLcrtitudi? à cet égard, & faits connoître 
U Jutifprudence a£tucll« de la Cour , qui peut s'a- 
dapter à toutes les Coutumes qui autotifeni |e don 
mutuel entte mati Se femme , autrement que par lent 
contrat de mariage. Voici l'efpece du premier Arttt. 
11 fut fjit un don mutuel, fuivant la Coutume de 
Ribbemont , entre Antoine Gapnin , demeurant à 
BuciHy, & Marie-Anne Picrrat , fa femme , des meu- 
bles de leur commnnauté en propriété , & des conqucts 
immeubles en ufufruic poui le fuivivant. Cet aâ:e fu' 



fe 



^^ GAZETTE 

iiifitiué au Bureau de RIbbemonc, établi près d'an 
Siège Royal , refToriiflaiit au Parlement ; maïs feule- 
ment pit extrait , & far le regijlrt de Cinfinuacion bur- 
ftile^Juivanc le tarif. 

, Après la. mort de U femme,, le don muruel a été 
attaqué par fes héritiers, qui out prétendu qu'il avoit 
dû être enregijlré en entier fur le regijîre de forme, def- 
wé pu rOidonnance & par U DécUraiîon du 17 
Février lyj r , aux feules donations encre-vifs ; mais 
pat Sentence (îu Juge de Bucilly, du 14 Juillet 176^, 
il fut déclaré bon Ô4 valable. 

Sur l'appel au Baiiliaoe de Guife , Sentence du i\ 
Décembre 1770, qui déclara le doi.i mutuel nul- & 
de 'nui effet. 

Maiï rafFaire portée au Parlement de Paris, Âtrif 
le il Juin iyy6 , en U troifitmc Chambre des E/faul- 
tei, au rapport de M, l'Abbé Radix , dont VOÎCl le. 
difpolîtif. 

*' Notredite Cour , par fon Jugement & Arrêt , fal^ 
» fant droir fur le tout , en tant que touche Tappel 
M interjeté par Antoine Gafmin^ de la Sentence du Baii- 
j> liage de Guife, du 11 Décembre 1770, a mis l'ap*''' 
M petlation & ladite Sentence au néant ; cmendanr , 
w fut l'appel interjeté- audit Bailliage, par Jean-J-ouit 
u Pierrai , Jean Pierrat , ô;e. ( héritiers, de la femme 
»> Gafmi/î)zoiis es noms & qualités qu'ils ont-procédé, 
n de la Senceiice de la Jullice de Bucilly , du 1 4 Juillet 
» i7^9,amis rappellatiouaunea;ir;ordonoe que ladite 
» Sentence du 14 Juillet jyâ^ foxiita ctïet ; con- 
» damne ledit Jean~Louïs Pierrat- &c conforts , en 
M l'amende ordinaiie & en tous les dépens j tant des 
» caufes principales que d'appel & demandes. » 

Lç fécond Artèt du Parlement de Paris a été rendtk 
dans des circonftances femblabies; &c il eu encore plu» 
folemnel.. 
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I,e ^ Mars 1770 9 don mutuel dans la Coucume 
oe Vitry , entre Jtan-Baptifle Brijfon , Laboureur , 
& Eitiabeih Soudât , fa femme , de leurs meubles 
en propriété , & de l'ufafriiit des conquéis en faveur 
du furvivant ; cet aâe fut contrôle, & même inlîiiué 
à Sommefous en Cliampagiie, le lâdu même mois, 
avec cette claufe dans Ix relation du Commis^ fauf 
aux Parties , Jî elles U jugent à propos , à faire répéter 
ladite injînuaiion fans frais ni droits , au Bureau établi 
près le Bailliage Royal rejfortiffant nueme/u au Par* 
Ument-, 

Après la mort de la femme, ie don mutuel a été 
attaqué par Jacques Leclerc & conforts , tomme n'ayant 
^s été revêtu de l'iiiAnttatiun légale , en conformité 
de l'Ordonnance de 17}! \ Semence du Bailliage de 
Vitty, le 16 Août 17741 par laquelle , faute pac 
BriJJon d'avoir fatisfait à l'ariicle premier de la Dé- 
claration du 17 Fcvti«r 17J1, & fait inlïnuer dans 
les délais portés par les Ordonnances , ledit âann mu- 
tuel au Bureau établi piès ie Sieg« qui a conuoilTance 
des cas lojnax dans te lieu du domicile des Parties; 
ce don mutuel a été dccUié nul 3c de nul eiFer. 

Sur l'appel au Parlement de Palis, l'affaire a ér< 
rapportée en la troîneme Chambre, par Al. Clément 
de Givry 3 le 17 Août 1776, &. remife à juger au 
Jeudi ij Février ^7JJ , confultis Clajfibus ; le même 
jour 17 Février , lut partages d'opînious , elle a été 
reuvoyce pour cire jugée au mois de Mars fuivanc , 
en U fécond* Chambre , conjiiltts Oajfibus ; & M. 
V.-il'té Farjonel a été nommé Compactireut. 

Enfin le 10 Mats 1777, il eft intervenu Arrêt en 
faveur de Jsan-Bapàfie BriJfon ^ dcfi;ndu pac M. de 
la Fourniere , Avocat , qui avoir été également le 
dcfcnfcur A'Ancaine Gafmin , & qtti , pour l'un & 
l'autce , avoii mis la Quettiou dans tout fou Jour , 
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dans des i^émoires imprimés. Ce Jurîfconfulte y a 

établi que les formalités de l'inlinustion légale pref- 
crice cil 17; 1 , ne côncernenc que les donations entre- 
vifs j que les dons mutuels faits encre mari & fem- 
me, n'ont point ce caraftere ; qu'on ne peut pas mcma 
leur appliquer les difpolïiions des Lettres- Patentes du 
j Juillet 1765, parce qu'elles font limitées également 
aux donations entre-vifs , exprimcee pat l'art. 10 de 
l'Ordonnance de lyji , & que par conféqueiit elleî 
ne font point d'innovation par rapport aux dons mu- 
tuels faits entre mari tk femme, bien différens des 
donations mutuelles llipulées entre futurs conjoints par 
leur contrat de mariage, &c. 

Voici le difpofitif de l'Artct rendu en faveur ds 
Jean-Baptifle Briffon. 

tt Oui le rapport^ confultis ClajJîbuS , de M. Athanaff 
n Louis Clément de Gary , Confcillcr, tout confidérii: 
•> Nûtredite Cour, par Ion jugement & Arrêt , faifant 
Il droit fur le tout , a mis l'appellation & ladite Sen< 
M lence dti ï6 Août 1774, de laquelle a été appelé, 
9) au néant; émaiidant , ayant atuunemenr égard au< 
■I demandes dudit Jean-Bapiijle Brijfon , & notanr 
» ment à celles portées par. fa Requête du ij Août 
n 1776 j déclare le don mutuel d'entre lui & iaditt 
n Elii^abeik Soufai j fa femme , pafTc devant Notaire , 
M à Soudc-Sainte-Croix, le 5 Mars Myo ^ injînué le 
f> i(j defdits mois & an ^ bon &f valable ; en confé- 
» quence ordonne que ledit don mutuel lera exécuté 
» lelon fa forme & teneur , i la charge par leditV""- 
» Baptifte Bri£on , fuivant Çss offres portées par la- 
■) dite Requête du 1 3 Août dernier , de procéder avec 
ji les liciitiers de ladite SoufJt, fa femme, au par*. 
Il tage des conquêts, immeubles ^ de la communauté 
u qui a été entre lui Se ladite défunte Souçat fa fem* 
.M me, Jauf i'ufujruic à lui revenant par l'effet dudit 
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Y» don mutuel, de U moitié défendante de la fucctjjîoft 
M dt ladite Souçat , dans Ufdics conquêts. Donne ade 
» audit Martin Brijfan , es noms & qualités qu'il a 
1» procédé, du confentemen: porté en fa Requête d'în- 
*> tervemion du j Juillet 1771»; en confcquence , dc- 
» clare le ptéfent Arrcc commun avec lui , pour être 
» exécuic félon fa forme Se teneur ; condamne lefdits 
M Jacques Leckrc £c côiifor[s {héritiers de la femme 
11 de Jean-Baptijlc Brijfon) j tous es noms & qui- 
» lités qu'ils ont procédé envers ledit Jean-Baptiflt 
Vï Brijjàn /de ledit Martin Briffon , cliacun en ce qui 
yi les concerne j en tous les dépens , tant des caufes ptin- 
n cipales que d'appel , intervention & demandes y m&- 
» me en ceux faits les uns à l'encontre des siucres» 
)• tant en demandant , défendant , que des fommations , 
o dénonciations & contre-fommations ; fur le furplus 
» des demandes, fins & conclufions des Parties, les 
31 met hors de Coût; la taxe des dépens & l'exccu- 
» tion du préfeiir Aitct à noittdite Cour, en la iroi- 
» ficme Cliambr^ des Enquêtes , rcfervées. Fait en 
»> Parlement, !c lo Mars 1777. » 

Il réfiiltc bien clairement de ces deux Artéis,que 
tous dons mutuels faits entre maci & femn^e^ autre- 
ment que par contrat de mariage ,ne fon.t point alfujettis 
aux foimalicés prefctites par l'Ordonnance de 17^1 , 
pour les donations entre-vifsj c'eft-à-dire , qu'il eft 
inutile de les faire infinuer Se enregillrcr tout au long fut 
les regiftres de forme , dans les bureaux de contrôle 
établis près les Sièges Royaux, redoriitrans iiucmenc 
aux Patlemens, tant du domicile des Patiies que de 
la fltuacion des biens ^ 5c qu'ils font bons &: vala- 
bles , quoique injtnucs dans le bureau oh ils auront été 
contrôlés quel quil foie , & fans aucune diftinclion , fait 
du domicile descontraclans , foit de l'ajfiette des fonds. 
Tout* aucre pccccuûoa izioii ablolumeiit contiùiç 



$ux prihctpes' fie aux téglemens rapportés dan) 1er 
Mémoires de M. de la Fournieré , tù conformicé def^ 
quels ces deux Arrêts ont été^reùdus. 

î^ous ctàyons ctttt, affaire t^\ importante pour 
ionner^ dans un. autre Numéro ^ U réfitmé des preuvts 
& des autorités rifanduei dans h Mémoire de M. it 
la Fournieré^ 

tii. 

LÉGISLATION FRANTÇOISE. 

Arrêt de la Cour dâ Parlement du $o Décembrt 
1785^ qui ordonne Texécution d'une Ordonnance 
rendue pat les Prévâc des Marchands te Echevins dtf 
la ville de Paris , pour la cou^e & rexportariôn dél 
4ioi$ . deftinés pour l'approvifionnetnenc de la ville de 
Paris. . 

Fin du Tome XXk 

GAZETTE DES TRÎfiUNAÙîi:, franche déport , 1 5 Uv. 

On souscuiT pour Tannée 178^ ^ chez M. MARS, Arocal 
au I^arlementy KuiSc Hôtel Siilfimti. Son Bureau eft ouvert lois 
ies jours fans exception. On continuera de lui adreflèr les Mémoires, Conful* 
rations , Que/Uons , Répon(es , Arrêts , Livres , Extraits , Differtatiom 9 
lettres, 8cc. qàt l'bA voddta faite annonce^ , lesquels hb seromt poime 

reçus S*ILS me SOMT AiFVILAlICHXi; 

Les TABLES qui reftent à fournir de t^t^^ paroî iront alttrnaiivemgrâ 
avec Us Numéros de I7|ff> ceux-ci ne feront envoyés qu'aux pcrfofMes 
qui auront renouvelle ieitr igbQnfiimen^ 
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